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son rapporteur, M. Mérimée, nous voudrions 
que le dépôt le plus riche absorbât le plus pau- 
vre. On compléterait ainsi heureusement nos 
collections principales ; on offrirait un ensei- 
gnement plus large et mieux combiné ; enûn on 
préviendrait le renouvellement d'une espèce 
de scandale qui, plus d'une fois, s'est produit 
dans les ventes, celui de deux établiss'^ements 
publics enchérissant l'un sur l'autre pour ac- 
quérir le même objet. En conséquence, le ca- 
binet des Manuscrits devrait céder aux Ar- 
chives de l'Empire un grand nombre de char- 
tes et le Cabinet généalogique tout entier. En 
retour, les Archives abandonneraient à la 
Bibliothèque des objets en grand nombre dont 
elles sont aujourd'hui dépositaires, mais qui 
sont du domaine d'une bibliothèque bien 
plutôt que d'un dépôt de papiers publics, 
comme, par exemple, des cartes et plans, etc. i» 
M. le ministre de l'Instruction publique 
avait donné son approbation au principe gé- 
néral proposé par la commission, et qui de- 
puis a reçu diverses applications (notamment 
par la réunion à la Bibliothèque impériale de 
la collection numismatique de l'hôtel des Mon- 
naies, ainsi que de manuscrits orientaux et 
de diverses raretés des bibliothèques de l'Ar- 
senal, Mararine et Sainte-Geneviève, par l'at- 
tribution au Musée d'artillerie, d'armes que 
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renfermait le Cabinet des Antiques, etc.); 
M, le ministre deTInstruction publique n'avait 
pas cru, néanmoins, devoir souscrire à l'échange 
proposé entre la Bibliothèque impériale et les 
Archives de TEmpire, 

Le décret du 24 novembre 1860 ayant placé 
les bibliothèques publiques dans vos attri< 
butions , qui comprenaient déjà les Archive^^ 
de l'Empire, vous avez voulu, monsieur le Mi- 
nistre, que la question soulevée par la com- 
mission de 1858 fût soumise à un nouvel exa- 
men, et vous nous avez chargés, en premier 
lieu, d'examiner si les chartes et diplômes que 
possède la Bibliothèque impériale^ ainsi que le 
Cabinet des Titres et généalogies^ ne devraient 
pas être transférés aux Archives de l'Empire; 
en second lieu^ de rechercher quels seraient 
les manuscrits, livres et documents possédés 
par les Archives qui devraient être réunis aux 
collections de la Bibliothèque impériale. 

Pour nous acquitter du mandat que vous 
nous aviez confié, nous avons entendu^ d'une 
part, M. le directeur administrateur général 
de la Bibliothèque impériale, assisté de MM. 
les conservateurs du département des ma- 
nuscrits, d'autre part M. le directeur géné- 
ral des Archives. Nous avons pris connais- 
sance de notes et mémoires qui nous ont été 
remis des deux parts. De plus, nous avons vi- 
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indéterminée ou abrégée de «chartes» dont cette 
commission s'était servie pour désigner les 
pièces qu'elle proposait de transférer de la Bi- 
bliothèque impériale aux Archives de l'Em- 
pire ne*devait pas être entendue dans tel ou tel 
sens particulier qui pourrait lui être attribué 
en quelque autre rencontre, mais comme équi- 
valent de « pièces d'archives. » La question que 
nous devons essayer de résoudre nous a donc 
paru n'être autre que celle de savoir s'il con- 
vient de transférer des Archives de l'Empire à 
la Bibliothèque impériale les documents qui 
par leur nature appartiennent plutôt à une 
bibliothèque qu'à des archives et réciproque- 
ment ; sauf à déterminer^ autant que possible, 
ce que c'est que ces documents, ce que c'est que 
pièces d* archives et que pièces de bibliothèques. 

2. Originairement , ce fut même chose 
qu'archives et que bibliothèque : ce fut une 
même partie du Trésor public. Dans le sé- 
jour du souverain, séjour qui ne fut autre, 
d'abord, que le sanctuaire même de la reli- 
gion, avec les objets du culte, avec les insi- 
gnes de la dignité suprême, avec les vêtements 
et joyaux, on conservait et les textes sacrés, et 
les lois, et les annales et traditions nationales 
qui , d'abord, ne formaient guère entre elles 
et avec ces textes mêmes qu'un seul corps, ot 
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Le temps vint où^ les titres se multipliant 
et se diversifiant , et pareillement les livres , 
où les compositions scientifiques, littéraires, 
historiques môme, différant de plus en plus^ 
par toutes sortes de caractères, des preu- 
ves de droit et de propriété, on distingua 
mieux entre les livres et les titres^ et des bi- 
bliothèques se séparèrent les archives. 

Les livres de saint Louis étaient encore dans 
le trésor de la Sainte-Chapelle, où étaient 
aussi ses chartes, et peut-être en une seule et 
même chambre. A la fin du XIII^ siècle, sous 
Philippe le Bel, des livres hébreux ayant été 
confisqués sur les juifs, on mit ces livres dans 
le Trésor des Chartes. Charles V, près d'un siè- 
cle plus tard, ayant fondé dans la tour du Lou- 
vre, où était alors le trésor, sa célèbre Librairie, 
qui n'y occupait pas moins de trois étages, 
il y réunit, le 2i avril i372, une partie des 
livres hébreux du Trésor des chartes (1). De 
ce jour on peut dater en France la séparation 
officielle et définitive des Archives et de la Bi- 
bliothèque royale. 

3. Cependant, entre ces deux sortes de dépôts 
qui confinent inévitablement l'un à Tautre par 
bien des points, les limites sont, aujourd'hui 



(1) Voyrz la relation de ce fait, par Gérard de Mou- 
taîgu, alors garde du Trésor des Charles, dans Bordier, 
les Archives de fa France, p. 168. 



— 8 — 

encore, imparfaitement déterminées. Mais en 
présence de la nécessité maintenant évidente, 
pour répondre aux besoins d'un public qui se 
presse de jour en jour plus nombreux à l'entrée 
de nos dépôts scientifiques et littéraires, d'y éta- 
blir un ordre et une répartition des matières qui, 
autant que possible, simplifient et abrègent les 
recherches, le moment est venu de définir ces 
limites avec plus de précision. Cette définition 
est la première question que nous devons nous 
poser, et celle d'où doit dépendre, sinon ex- 
clusivement, du moins en très-grande par- 
tie, l'avis que nous avons à émettre. 

Camus, qui fut le premier à la tète des Ar- 
chives nationales, et aussi à la tête de la biblio- 
thèque du Corps législatif, disait, dans un rap- 
port sur les Archives, daté de l'an VIT : « Des 
bibliothèques sont composées de livres comme 
des archives sont composées de litres, » 

Daunou, qui fut bibliothécaire d'abord, et 
ensuite successeur de Camus dans la direction 
des Archives, disait dans une lettre adres- 
sée au ministre de l'Intérieur, en 1812 : 
« La distinction entre les livres manuscrits 
d'une bibliothèque et les pièces d'archives est 
facile à établir. Les manuscrits d'ouvrages 
littéraires, soit ecclésiastiques, soit profanes, 
publiés ou non publiés, appartiennent aux bi- 
bliotlipqurs. Les chartes, les pièces officielles, 
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les correspondances originales, les monuments 
de législation et d'administration appartien- 
nent aux archives. » 

Ces définitions, pour ce qui en concerne le 
premier objet, pour ce qui a rapport aux livres, 
en prenant ce mot au sens d'ouvrages d'esprit, 
de compositions scientifiques ou littéraires, ne 
seront guère contredites, et nous en pouvons 
faire, dans la question qui nous occupe, une 
première application qui ne paraît pas rencon- 
trer de difficultés. — Outre une bibliothèque 
toute spéciale composée d'ouvrages indispen- 
sables aux recherches qui s'exécutent dans un 
établissement de cette nature, les Archives de 
l'Empire possèdent un certain nombre d'ou- 
vrages imprimés ou manuscrits provenant pres- 
que tous d'anciens séquestres ou confiscations; 
de plus, le reste des livres hébreux confisqués 
sur les juifs au XlII^siècle ; enfin une collection 
d'environ 14,000 cartes géographiques, marines 
et astronomiques, provenant d'un dépôt de 
géographie qui avait été formé d'après une 
prescription de la loi du 7 messidor an 11. 
Ces livres, ces cartes n'ont rien à faire en des 
archives, et seraient bien placés dans la Bi- 
bliothèque impériale. Il en est de même, ce 
nous semble, d'une collection considérable de 
procès-vei^baux de canonisation qui 9 été ap- 
portée, sous l'Empire, du Vatican, et qui est 
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demeurée à nos Archives, mais qui n'a au- 
cun rapport avec les documents qu'elles sont 
destinées à contenir. 

Pour ce qui concerne le second des deux 
objets que nous avons à considérer, c'est-à- 
dire les pièces d'archives, la définition som- 
maire de Camus qui les identifie avec les titres, 
exprime^ ce nous semble, Tessentiel, mais 
elle néglige des accessoires importants. A la 
définition de Daunou il faut mettre ces réser- 
ves, que le terme de correspondances origincUts 
étendrait trop loin le domaine des archives, si 
on ne la restreignait aux correspondances offi- 
cielles, relatives aux affaires, et que, d'autre 
part, en ajoutant originales, elle exclut à tort 
des copies qui souvent, en l'absence des ori- 
ginaux, doivent en être considérées comme 
des équivalents. 

Mais, sous ces réserves, la définition de 
Daunou semble exacte, et de nature à fournir 
le moyen de distinguer sûrement entre ce qui 
doit être la matière des archives et ce qui doit 
être celle des bibliothèques. 

4. Si l'on met à part le dépôt des lois, qui 
renferment les principes régulateurs des actes 
des pouvoirs, dépôt auquel appartient, en con- 
séquence, au premier chef, là où il existe à 
part, la dénomination d'Archives (archivum 
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(d'4p%»9}/«et àpxitov d*i/}%ij 11]), les archives sont^ 
en général, des dépôts où un pouvoir renferme 
les actes dont la conservation est d'intérêt pu- 
blic, c'est-à-dire, principalement, si ce n'est 
uniquement (â), les actespublics. C'est aux acte&^ 
et aux actes publics surtout, qu'a été restreinte 
ordinairement, dans le moyen âge, la dénomi- 
nation, d'abord plus générale, de chartes (c^arto, 
chartuiœ), d'où Chartrier ou Trésor de Chartes, 
termes synonymes de celui d'Archives. — On a 
donné le plus souvent aux actes Ja forme de 
lettres (3). Les actes publics, rédigés comme en 

(1) Judtinîan., Nov, 25 : ilLjO%e/oy, ivnAÔŒiov oïjojfca. 
Suidas: "EvBa ai ^ijfÂâfftot xâprat àroxeivrat^ xaî 
xapToCpuXâictov. 

(2) Souvent^ en effet, on a établi aussi, dans l'inté- 
rêt public, des dépôts publics d'actes privés. Chez les 
Romains, les actes privés rédigés par les notaires pu- 
blics étaient déposés inter acta pub ica. En Italie, où 
les usages de l'antiquité se sont conservés plus que 
partout ailleurs, il y a dans la plupart des villes impor- 
tantes des dépôts publics pour les minutes des actes 
notariés. En France, l'ordonnance d'Orléans (1560) 
avait établi que les minutes des notMres décédés se* 
raient conservées dans les greffes; et, en 1S75, on éri- 
gea un Garde-notes dans chaque siège royal pour gar- 
der les minutes de tout notaire décédé ou démission- 
naire. En 1666 (16 août) création d'un dépôt des mi- 
nutes des tabellions de Normandie. 

(3) Voy. Hier. Bignon , in Marc, form , et Madox, 
Fortnul, anffl., p xix'i. Nouv. trait, de Diplom, I, 
258 : « Presque tous les peuples qui b'étabUrent sur les- 
ruines de l'empire romain donnèrent à nombre de leur& 
Chartres la forme d'épîtres En quoi ils avoi nt été pré- 
venus par les Romains eux-mêmes, et surtout par les- 
rescrits de leurs empereurs. » 
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la présence et sous la garantie du public^ 
étalent des lettres ouvertes et qu'on ne pliait 
point; c'est ce qu'on appela litterœ patentes^ 
lettres patentes. Quelquefois seulement, pour 
protéger le sceau qu'on y apposait ou qu'on 
y attachait, surtout lorsque c'était celui de 
quelque autorité considérable, on y faisait un 
repli; et de là, à ce qu'il parait, le nom de 
diplômBy employé dans l'empire byzantin, et 
qui, au moyen âge, surtout sous les deux pre- 
mières races de nos rois, désigna fréquem- 
ment les chartes les plus solennelles, émanées 
des rois, princes, etc. (1). 

Aux lettres patentes, les diplômes y compris, 
on opposait les lettres closes, à plusieurs plis, 
lettres non plus de sceau, mais de simple ca- 
chet. C'étaient les lettres missives, de nature 
plus ou moins secrète et privée. 

Les lettres closes et de cachet, pour em- 
ployer ces expressions classiques des anciennes 



(1) Loyseau, des Off,, p. 42 : a Diploma v>ent du 
verbe ^irXéuy et signifie à mon advis une leltre pliée 
d'un double ply seulement, que nous appelons reply, et 
non de plusieurs plys, comm^) sont les lettr. s missives. 
C'est donc proprement ce qu'en France nous appelions 
lettres pa eotts. q li n'ont qu'un reply au dessoubs à» 
l'escriture, à la différence des lettres closes, qui, ayant 
plusieurs plys, ne se voyent point si elles ne sont de- 
closes, quœ proprie vocantur epi^tolœ. Sw^ton : In 
diplomatibus et epistoiis signandis. Nous appelions 
aussi les un< s le très de sceau, et les autres lettres de 
c.icbet. » Cf. Nouv t»- de DipL, I, 413. 
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chancelleries, ne sont donc point la matière 
propre des arcliives, mais bien les lettres pa- 
tentes et de sceau. Néanmoins, il est des let- 
tres missives, des lettres closes, mais publiques 
par leur sujet, qui forment un accessoire d'une 
partie considérable des lettres patentes, et qui, 
en conséquence, l'accessoire devant être joint 
au principal, ont à côté de ces lettres leur place 
marquée aussi, quoiqu*à un titre inférieur, 
dans les mêmes dépôts. 

Les documents qu'un pouvoir conserve en 
ses archives sont, avant tout, ceux qui l'auto- 
risent, qui témoignent des droits qu'il peut 
revendiquer; ce sont ceux qui constatent la 
dépendance à son égard des choses ou des 
personnes , dépendance résultant (abstraction 
faite des règles générales prescrites par les 
lois), de reconnaissances de dettes, de cessions 
par donations, ventes ou échanges, d'occupa- 
tions à charge de services ou redevances, etc.; 
en un mot , les documents qui forment ses 
titres. Ce sont les lettres patentes qui lui sont 
adressées , et qui composent ce qu'on pourrait 
appeler sa correspondance publique passive. 

Mais les actes de ce pouvoir lui-môme, les 
lettres patentes émanées de lui et qui forment 
sa correspondance publique active, fournis- 
sent aussi non seulement des renseignements 
utiles sur ce qu'il doit et peut faire, mais en- 
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core, dans une certaine mesure, des preuves 
de ses droits. Avec ses titres en original, tout 
pouvoir doit donc naturellement en venlr^ tôt 
ou tard, à conserver dans ses archives les minutes 
ou les copies de ses actes. Tels furent à Rome 
les registres des actes du sénat et des empe- 
reurs, tels en France les registres des conseils 
du roi et de sa chancellerie (i). 

Or, les décisions d'un gouvernement sont gé- 
néralement des réponses à ses demandes, c'est- 
à-dire à des lettres, à des missives qui lui sont 
adressées (2). En second lieu, souvent entre 
la demande et la décision, il intervient une in- 
formation^ une enquête, qui donne lieu à des 
mémoires et rapports adressés au pouvoir par ses 
agents. Enûn, la décision est ordinairement no- 
tifiée et expliquée par des lettres émanées du 
pouvoir et qu'il adresse, soit à ses agents, soit 

(1) A ces recueils, ajoutons encore les Annales offi- 
cielles, qui présentaient pareillement la série des actes 
du pouvoir : telles étaient à Rome les Annales des pon- 
tifes; telles en France, ces Chroniques que les lois 
faisaient rédiger sous un contrôle! qui en garantissait 
la fidélité, chroniques qu'ils faisaient ensuite solen- 
nellement déposer dans les archives publiques. Voy. La- 
curne Sa'nte-Palaje , Mémoires de r Académie des 
inscriptions f ♦. XV. 

(2) Rescripta,resc iptiones.— Nouv, traité de Dipl.,\, 
265 : « On n'a < ieo de plus cél^br*^ en fait d'anciennes 
cbartef, que celles qu'on uoinme epistolœ precariœ et 
prœtaiœ.. Le premier acte était ordinairement en 
forme de lettre et de supplique, et le second en forme 
à% couceisioD. » 
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aux parties intéressées. Qui peut nier que ces 
trois sortes de lettres missives ne servent beau- 
coup à l'intelligence des lettres patentes dont 
elles sont les précédents ouïes conséquences^ et 
qu'ainsi elles ne doivent en être regardées 
comme le supplément presque inséparable? De 
là la nécessité de comprendre parmi les pièces 
d'archives, en premier lieu, les demandes ou 
suppliques; en second lieu, les rapports et en- 
quêtes préparatoires aux décisions ; en troi- 
sième lieu, les correspondances ofûcielles, les 
lettres^ relatives aux affaires publiques, des 
souverains, de leurs ministres, de leurs am- 
bassadeurs. 

5. A Rome, outre le dépôt où l'on conservait 
les tables des titres et créances publiques (i), 
et qui fut longtemps placé auprès du trésor, 
dans le plus ancien sanctuaire de la religion 
nationale (le temple de Saturne) sous la garde 
de ceux qui tenaient les comptes de TËtat 
(questeurs, à rationibus, rationales^ etc ), outre 
le dépôt où Ton conservait les tables des 
lois, et qui était placé, sous la république, 
dans le temple de la Liberté, d'où il fut plus 
tard réuni au trésor dans le temple de Sa- 
turne, outre ces dépôts, et ceux aussi, eans 

(1) Ainsi que acta quœ suscepiis liberis faciebant 
pnrentes (Serv. Georg., \\, 502), et qui étaient des élé- 
ments du cens. Cf. Gapitolin., Jf. Anton., 9. 
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aucun doute, des autorités judiciaires, il y 
avait celui des décisions de Tautorité publique, 
du sénat d'abord et ensuite des empereurs. 
Dans ce dernier dépôt, on conserva, au moins 
depuis qu'un ordre régulier y eut été établi, 
non - seulement les décisions^ mais les de- 
mandes auxquelles elles répondaient. Souvent 
les décisions s'inscrivaient au bas des demandes 
mêmes qui y donnaient lieu : c'est ce qu'on ap- 
pelait subnotare ou subsm ibère libellos. Alors même 
qu'on les rédigea sur des papiers à part, les de- 
mandes durent être conservées, non loin des ré- 
ponses, dans un même dépôt. Puis, dans ce dé- 
pôt, vinrent prendre place près des demandes, 
d'une part, et des réponses, de l'autre, soit les 
enquêtes, soit les lettres de mandement et in- 
struction {\). 

Outre les employés chargés de recueillir les 
suppliques (à hbellis) et ceux qui rédigaient les 
lettres de réponse (ab epistolis), on en eut, en 
effet, à qui était confié le soin particulier de 
recueillir les renseignements sans lesquels sou- 
vent on ne pouvait répondre pertinemment 
aux suppliques [à memoiia). Aux deux divi- 
sions primitives des suppliques et des lettres, 

(1) V. Guther. de Off. dom, Aug,, p. 519, 555, etc. 
Les archives de notre ParlemeDt comprenaient ces qua- 
tre chefs : \^ Requêtes; 2<> Eoqtiétes; 'à^ Arrêts et juge- 
ments [ar^^sta, jugements sur plaidoiries; Judicin, juge- 
ments sur pièces écrites) ; 4« Mandements. Voy. Budé, 
in Pand., ad leg. eos D. 
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on ajouta pareillement celle des informations 
et rapports ( recognitiones, etc.) ; puis , enfin , 
on distingua des décisions mêmes les lettres par 
lesquelles on en donnait avis et on en pres- 
crivait Texécution (epistolœ, mandata). 

Dans les archives du palais impérial (scri- 
nia sacri palatii), divisant en deux membres 
les deux divisions primitives des demandes et 
des réponses, on compta donc en dernier lieu 
ces quatre sections : 1® libelli; 2° memoriœ; 
3** dispositiones ; 4° epistolœ. De ces quatre sec- 
tions, la principale était sous la direction 
d*un comte {cornes dispositionum)] les trois au- 
tres sous celle d'autant de maîtres {magis- 
tri). 

Entre les quatre sortes de papiers qui com- 
posaient les Archives du Palais, il y avait, 
pour la forme même et l'apparence matérielle, 
des différences qui, très-prononcées d'abord, 
allèrent peu à peu s'elfaçant. Les lettres pa- 
tentes délivrées par le pouvoir étaient rédi- 
gées, comme nous l'avons vu, sur des feuilles 
qui ne se pliaient point, ou auxquelles, tout 
au plus, on faisait un repli. Il en dut être 
de même, au moins originairement, des let- 
tres d'avis, mandements et instructions. De 
ces pièces émanées du pouvoir, les minutes 
ou copies, qui figuraient seules en ses archives, 
devaient être inscrites sur des feuilles pareil- 

2 
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lement ouvertes qu'on ajoutait et collait au 
bout les unes des autres, et qui formaient ainsi 
ces longues bandes qu'on roulait ensuite et que 
l'on appela, en conséquence, dans l'antiquité des 
volumes (vo/timtna, etXtràpiccjy au moyen âge des 
rôles (rotuîi) [1] : ce furent les premiers registres. 
Les suppliques, au contraire, étaient pliées 
en plusieurs pages et réduites ainsi au petit 
format des tablettes ou livrets qu'on portait 
avec soi pour y consigner ses notes (memoriales 
libelîi) ; de là le nom de libelli ou cahiers par le- 
quel on désignait spécialement les demandes. 
Quant aux rapports adressés à l'autorité par ses 
ministres, originairement la forme en fut celle 
des lettres patentes, qu'on roulait, mais qu'on 
ne pliait pas. Telles furent, jusqu'à César, les 
lettres des consuls et des proconsuls au Sénat. 
César,, le premier, adressa au Sénat des lettres 
ployées en manière de cahiers, de livrets de 
notes (2). 

Sans doute le motif en fut le développement 
que prenait alors la correspondance adminis- 
trative, et qui obligeait d'en réduire les pièces 
à un moindre volume, et, d'une manière gé- 

(1) En Angleterre, le Garde des archiyes était appelé 
Maître des rôles^ et cette dénomination subsiste encore. 

i'I) Saetou., Cœs., 56 : Epistolœ quoque f jus ad spna- 
tum esstant quas primum videtur ad paginas et for- 
mam memorialis libelli convertissp, cuni antea coBSules 

duces non nisi transyersa charta scriptas mitterent. 
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nérale, de se départir de la solennité in- 
commode des anciennes formes. Des lettres du 
Sénat ou des empereurs , une paftie , au 
moins, dut aussi, avec le temps, se rappro- 
cher de la forme qu'avaient prise d'abord les 
seules lettres privées. Et enfin les registres 
mêmes finirent par être plies en cahiers, et 
aux volumes proprement dits, ou rôles, suc- 
cédèrent généralement les codes : (codices). Les 
expéditions seules des décisions conservèrent, 
la plupart du temps (l),la forme ouverte, pa- 
tente. — Les papiers correspondants aux diffé- 
rentes sections du dépôt des actes du pou- 
voir et de leurs annexes prirent donc de plus 
en plus la forme qui n'avait appartenu d'a- 
bord qu'aux lettres privées et familières ; ils 
ne laissèrent pas pour cela d'être considérés, à 
raison de leur nature et des objets auxquels 
ils se rapportaient, comme des éléments plus 
ou moins importants, mais tous nécessaires, 
des archives publiques. 

6. En Angleterre, on eut de tout temps des 
archives pour les titres qui devaient servir 
aux perceptions et aux comptes : c'était le dé- 
pôt de l'Echiquier ; des archives pour les actes 
de l'autorité : c'était le dépôt de la Tour. 



(1) Certains actes impériaux eurent aussi le nom et 
sans doute la forme de codicilli. 
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Lorsque Tadministration fut devenue plus 
vaste et plus complexe, on reconnut la néces- 
sité de recueillir les correspondances par les- 
quelles les actes s'expliquent et se complètent : 
on créa, sous le règne d'Elisabeth, le dépôt des 
papiers d'Etat (State papers' office). Dans ce dé- 
pôt, il y eut deux divisions principales : dans 
l'une, les lettres originales adressées aux sou- 
verains de l'Angleterre, depuis le règne d'Hen- 
ri VIII, et les minutes des lettres écrites par 
ces souverains; dans l'autre, les correspon- 
dances des ministres et des ambassadeurs. 

7. En France , un même dépôt , ordinaire- 
ment dénommé le Trésor des chartes, privilèges 
et lettres du roi, dut contenir d'abord les titres 
de l'autorité renfermés dans les lettres paten- 
tes et publiques de concessions ou d'homma- 
ges et les autres documents analogues qui lui 
étaient adressés i c'étaient les originaux que 
contenaient, que contiennent encore les 
Layettes, et auxquels il faut joindre les regis- 
tres de copies de titres, ou cartulaires ; en se- 
cond lieu, les actes de cette autorité, les lettres 
patentes émanées d'elle : ce sont les transcrip- 
tions qui composent 4a plus grande partie des 
Registres [\)y les registres de la Chancellerie. 



(1) A partir du registre XXXIV, qui commence à 
l'année 1302, la grande année des réformes adminis- 
tratives de Philippe le Bel. Bordier, Arch. de la Fr., 
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Mais, de plus, à cette seconde division, dès le 
temps, à peu près, où elle fut constituée aussi 
régulièrement que la première, on commença 
de joindre une partie au moins des lettres mis- 
sives, annexes et pièces justificatives des let- 
tres patentes, des actes proprement et en tout 
sens publics. 

Dans les inventaires du Trésor des Chartes 
que Du Tillet publia au XVI* siècle, on voit que 
le Trésor des Chartes contenait, par exemple, 
les instructions adressées par le Dauphin, de- 
puis Charles V, aux amnassadeurs qu'il en- 
voyait, en 1418, au roi Henri d'Angleterre (1) ; 
celles de Charles VII à ses ambassadeurs auprès 
de Henri VI d'Angleterre, en 1439, etc. (2). 
Parmi les papiers déposés au Trésor des 
Chartes, comme appartenant aux archives 
royales, par la veuve du trésorier Robertet , il 
se trouve des lettres missives de différents 
souverains, du cardinal d'Amboise, etc. (3). 
•8. De ce qui précède , il résulte que les chartes 
qui constituent les titres d'un pouvoir sont les 

p. 149. Les registres du Trésor des chartes, en ycom- 
ppenant ceux qui sont à proprement parler des cartu- 
laires, seraient au nombre de 294, si la collection était 
complète ; il y en a 273 aux Archives de l'Empire, 5 à 
la Bibliothèque impériale, et 16 sont perdus. 

(1) Ibid. p. 341. 

(2) Ibid. p. 367. 

(3) Vojez rinventaire de ces papiers aux Archives de 
l'Empire, Trésor des chartes. 
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premiers éléments de ses archives, puis le recueil 
de ses actes, puis enûn tous les documents offi- 
ciels qui en forment le complément, et que si, de 
ces éléments divers du Trésor général des pa- 
piers publics, une grande partie est encore au- 
jourd'hui disséminée en dehors de ce Trésor, ce 
n'en est pas moins un droit, ce n'en estpasmoins 
un devoir de les rechercher partout où ils se 
trouvent, et de les réunir tous, autant que pos- 
sible, au grand corps auquelils ont toujours vir- 
tuellement appartenu. Et de là, enfin, cette 
conséquence qu'il convient de transférer aux 
Archive^ de l'Empire les pièces d'archives de 
toutes espèces et de toutes formes que renfer- 
ment nos dépôts littéraires et particulièrement 
celui qui en possède incomparablement le 
plus grand nombre, c'est-à-dire la Bibliothè- 
que impériale. 

On en peut dire autant des pièces qui se 
trouveraient à la Bibliothèque impériale et 
qui auraient appartenu ou dû appartenir aux 
archiv. s de quelqu'une des autorités publi- 
ques secondaires de l'ancienne France, dont 
les papiers, lors de la fondation des Archives 
de l'Empire, ou de celles auxquelles elles 
ont immédiatement succédé, leur ont été ré- 
Kulièrement dévolus. 

0. Quf-nt aux chartes, diplômes et autres 
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pièces du même genre qui se trouvent à la 
Bibliothèque impériale, mais qui n'ont ja- 
mais dû appartenir à notre ancien gouver- 
nement ni aux autorités agissant en son nom, 
quant aux pièces qui ont appartenu à des 
archives, mais non aux archives publiques 
de France, assurément on ne peut les reven- 
diquer pour les Archives de l'Empire au même 
titre que les membres épars soit du Trésor 
des Chartes, ou des archives du Parlement ou 
de la Chambre des Comptes. Il n'en de- 
meure pas moins vrai que leur place serait 
plutôt aux Archives de TEmpire qu'à la Bi- 
bliothèque impériale. 

Souvent, au moyen âge, les archives qu'on 
peut appeler privées d'une manière générale, 
si on les oppose à celles de la royauté et des 
autorités civiles qui lui étaient subordonnées, 
n'en avaient pas moins, à certains égards, un 
caractère public. Telles étaient précisément 
celles d'où proviennent la plupart des monu- 
ments diplomatiques les plus anciens et les plus 
précieux. Sous la première et la deuxième race, 
les actes de l'autorité royale ne se conservaient 
pas seulement dans les archives du palais ; on 
en déposait quelquefois dans les églises ou 
les monastères des expéditions authentiques (1). 

(1) G. Eckharl, de reb. Fr. or. 1,205. Nouxk tr, de Dipl., 
I, 101. 
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Les Arcliives royales pour les deux premiè- 
res races et même pour les premiers règnes 
de la troisième ont péri ; c'est dans des char- 
triers de monastères et d'églises que s'est re- 
trouvé presque tout ce qui subsiste de monu- 
ments diplomatiques remontant au delà du 
Xn* siècle. Pour les temps reculés de l'histoire 
du moyen âge, les archives ecclésiastiques 
forment donc un supplément nécessaire des 
Archives royales. Il y a plus, et depuis ces 
temps même , à l'époque où il n'y avait pas 
partout encore des Parlements, du ministère 
desquels les rois se pussent servir pour faire 
connaître et exécuter au loin leurs ordonnan- 
ces , souvent il arrivait que, ces ordonnances 
rendues, on chargeait les comtes, les évêques 
de les publier, on leur en adressait des expédi- 
tions (l). Dans les archives des comtes, des évê- 
ques, souvent aussi des monastères, il y avait 
donc, surtout aux temps les plus anciens, avec 
la partie relative à leurs droits propres , et 
formée de leurs titres, une partie en quelque 
sorte ministérielle, qui peut au besoin être 
réclamée à titre de dépendance et de supplé- 
ment souvent nécessaire pour les archives 
royales. De plus encore, les seigneurs, soit laï- 
ques, soit ecclésiastiques, les églises, les mo- 



(1) Voy. Capitul., aim. 823, a.. 24. 
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nastères, possédaient jadis une juridiction plus 
ou moins étendue. Ils avaient une part de la 
puissance publique. Soit que cette juridiction 
leur eût été d'abord déléguée seulement (1), 
ou qu'elle leur appartînt en propre dès l'o- 
rigine (2), elle fut réunie depuis au pouvoir 
suprême et central. Tout ce qui a rapport 
dans les archives des cathédrales, des abbayes, 
etc., à la juridiction, revient donc naturelle- 
ment aux archives du pouvoir central et su- 
prême qui, à cet égard, dès l'ancien régime 
même, a été leur héritier. 

Parmi les papiers des seigneuries et des 
maisons religieuses restent encore, comme 
ayant eu un caractère véritablement privé, les 
pièces relatives seulement à leurs propriétés. 
En ce qui touche ces pièces, sî nous mettons à 
part cette considération qu'un grand nombre 
encore peuvent servir de preuves ou d'indices 
dans des contestations judiciaires, et qu'il y a 
en conséquence quelque intérêt, à cet égard, 
à les recueillir dans des archives publiques, 
il n'y aura plus, pour les réunir aux Archives 
de l'Empire, d'autres motifs que leur analogie 
intime à tous autres égards avec les collections 
que ces archives renferment, et l'utilité qu'il 
y a pour le public, pour la science, à rappro- 

(1) Loyseau. 

(2) Montesquieu. 
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cher autant que possible les choses analogues; 
mais ne sufût-il pas de ces motifs ? 

10. Quant au Cabinet des Titres et généalo- 
gies, si les généalogies proprement dites, ou tra- 
vaux généalogiques des d'Hozier, des Clairem- 
bault, des Chérin, etc., sont en plus grand 
nombre dans ce cabinet qu'aux Archives , d'un 
autre côté, il faut considérer que les généalo- 
gies ne peuvent passer que pour des indications 
qui ont besoin de preuves ; que ces preuves se 
trouvent dans les titres et pièces authentiques , 
et que, si ces pièces et titres se trouvent en 
grand nombre dans le Cabinet généalogique, 
néanmoins il y en a et il doit y en avoir infi- 
niment plus aux Archives; ou plutôt il n'est 
presque point de série aux Archives qui n'en 
contienne une infinité. En sorte que le Cabinet 
des Titres et généalogies peut être considéré 
dans son ensemble comme formant surtout un 
vaste répertoire, se référant continuellement à 
des documents justificatifs dont le dépôt prin- 
cipal est aux Archives de TEmpire. De là, pour 
les personnes qui ont à faire des recherches de 
généalogie, recherches dont le nombre a beau- 
coup augmenté depuis la loi de 1854 sur 
les titres de noblesse, de là un va-et-vient 
de l'un des établissements àl'autre qui entraîne 
une grande perte de temps, et auquel la réunion 
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du Cabinet généalogique aux Archiives de 
l'Empire pourrait seule mettre fin. 

{ 1 . Ajoutons que les chartes, diplômes et pièces 
formant titres de toute nature, ne donnent pas 
lieu seulement à des demandes de simple com- 
munication, mais aussi à des demandes déco- 
pies certifiées, authentiques, pouvant faire foi 
en justice. Or, le règlement de la Bibliothèque 
impériale lui interdit de délivrer des copies 
certifiées. Pour tirer d'une des pièces qu'elle 
renferme une copie authentique, il faut y 
amener un notaire, lequel, souvent encore, doit 
réclamer Tassistance d'un archiviste paléogra- 
phe. De là des délais, de là aussi des frais fort éle- 
vés. Au contraire, le directeur général des Ar- 
chives fait fonctions de notaire ou greffier im- 
périal; il délivre à bref délai et d'après un ta- 
rif très-modéré, au profit du Trésor, les expé- 
ditions authentiques qui lui sont demandées. 
A ce point de vue encore, il y aurait à trans- 
férer de la Bibliothèque aux Archives les piè- 
ces d'archives, et notamment celles que ren- 
ferme le Cabinet généalogique, un intérêt pu- 
blic qui semble incontestable. 

Par les différents motifs que nous .venons 
d'indiquer, il semble donc que, s'il convient 
de transférer des Archives à la Biblothèque 
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impériale des livres, manuscrits, cartes, etc., 
étrangers à un dépôt de titres et d'actes au- 
thentiques, la mesure qui transférerait aux 
Archives les titres, actes authentiques et au- 
tres pièces d'archives de la Bibliothèque im- 
périale, ainsi que son Cabinet des Titres et gé- 
néalogies, ne serait pas moins justifiée. 

II 

1. Cepe.ndant, si le premier de ces deux pro- 
jets ne rencontre aucune objection, on propose 
pour le second des restrictions très-considé- 
rables. 

On est unanime à accorder qu'il convien- 
drait de réunir aux Archives certaines pièces 
qui firent partie autrefois du Trésor des Chartes, 
notamment les célèbres et précieux cartulaires 
de Philippe-Auguste(l); plusieurs des plus 
anciens inventaires qui aient été faits de ce 
dépôt (2) ; d'autres documents provenant des 



(1) Ces inventaires forment vingt-quatre volumes ou 
cahiers qui furent cédés à la Bibliothèque du roi par 
M. Joly de Fleury, en 1840 ; ils avaient dû être em- 
pruntés au Trésor des Chartes par son aïeul Guillaume 
Joly de Fleury, qui en fut le garde en qualité de pro- 
cureur général au parlement. 

(2) Ces cartulaires, sortis autrefois du Trésor des 
Chartes, sont au nombre de cinq. Deux avaient été 
réintégrés dans le Trésor des Chartes, en 1688, par 
Achille de Harlay, alors procureur général (voir la note 
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archives des abbayes de Saint-Denis , de 
Saint-Germain-des-Prés, de Saint- Victor et 
de quelques autres maisons religieuses dont 
les fonds presque entiers sont aux Archives 
de l'Empire. L'administration même de la 
Bibliothèque impériale propose en outre, pour 
être transportées aux Archives, deux grandes 
collections restées à peu près ignorées et sans 
aucun usage dans des combles, et qui par con- 
séquent n'ont pas encore été incorporées au 
Cabinet des manuscrits, savoir ; celle des papiers 
du Clergé de France, formant i 06 liasses et 2,850 
registres, et celle des papiers du Contrôle gé- 
néral des finances aux XVII® et XVIIt® siècles, 
pouvant composer environ 6,000 cartons. 
Mais, en ce qui concerne les autres pièces 

qu'il a Inscrite sur la dernière page du second de ces 
deux registres). Un autre fut donné à la Bibliothèque, 
en 1730, par Rouillé du Coudray, qui le tenait du sa- 
vant Vyon d'Hérouval. Les deux derniers et les plus 
précieux furent achetés par Baluze pour la bibliothèque 
de Colbert, d'où ils passèrent dans celle du roi. L'abbé 
Sallier {Mém. de l'Acad, des inscr,, t. XVI, p. 165) 
n'indique, comme se trouvant à la Bibliothèque du 
roi, que trois des cartulaires de Philippe-Auguste. 
Ceux qu'Achille de Harlay avait réintégrés dans le 
Trésor des Chartes n'avaient donc pas encore passé 
. dans la Bibliothèque à l'époque où écrivait l'abbé Sal- 
liep. — Phisieurs autres registres ayant appartenu au 
Trésor des Chartes et qui se trouvaient dans la Biblio- 
thèque furent remis, pendant la Révolution, par les 
conservateurs de cet établissement, à Camus, qui les 
réintégra dans le Trésor {Rapp, du Bur. du triage des 
titres, frim. an VI, Arch. de l'Emp.). 
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d'archives que possède, en nombre très-consi- 
dérable, la Bibliothèque impériale, on oppose 
au projet de les attribuer aux Archives de 
TEmpire des objections tirées çoit de la con- 
stitution légale des deux établissements dont 
il s'agit, soit de l'intérêt seul du public et de 
la science, et qui peuvent être résumées à 
peu près comme il suit : 

2. Les archives, dit-on, sont des dépôts où 
l'on conserve des titres ou témoignages écrits 
pouvant servir pour établir ou revendiquer des 
droits. En conséquence, lorsque despièces d'ar- 
chives ne peuvent plus servir de titres et qu'elles 
ne présentent qu'un intérêt et une valeur his- 
toriques, ce n'est plus dans des archives qu'est 
leur place, mais dans des musées, dans des 
bibliothèques. A la rigueur, on pourrait sou- 
tenir qu'au lieu de transférer de la Biblio- 
thèque impériale aux Archives de l'Empire les 
anciennes pièces d'archives qu'elle possède, ce 
serait,au contraire, des Archives qu'il faudrait 
porter à la Bibliothèque tout ce qu'elles ont 
de titres devenus, par TefFet du laps du temps 
ou des révolutions, de simples monuments 
historiques. Et en effet, lorsque la Révolution, 
ayant remplacé ou supprimé tous les pouvoirs 
civils et tous les établissements religieux de 
l'ancien régime, on dut procéder au triage et 
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à la répartition de ceux de leurs papiers qui 
paraissaient devoir être conservés, ce fut aux 
bibliothèques qu'on attribua d'abord tout ce 
qui ne présentait plus d'utilité que pour 
l'histoire. 

A la vérité, le triage général des anciens ti- 
tres ayant été arrêté avant quMl n'eût, à beau- 
coup près, atteint son terme , et des décisions 
étant intervenues pour que, dans les autres 
départements d'abord, et ensuite dans celui 
de la Seine, les papiers des anciens dépôts 
fussent portés en masse aux archives nou- 
velles établies dans chacun des chefs-lieux, 
les Archives nationales furent mises en posses- 
sion d'un nombre immense d'anciens docu- 
ments dont la plus grande partie ne présen- 
tait qu'un intérêt historique. Et c'est là un 
fait sur lequel il serait difficile, sinon impossi- 
ble, de revenir. Mais , dit-on , ces documents 
furent et durent être uniquement ceux que 
renfermaient, lors de la cessation du triage, les 
archives des anciens pouvoirs publics qui ré- 
sidaient à Paris, et des maisons religieuses 
comprises dans les limites du département de 
la Seine. Or, d'un côté les papiers d'État 
et d'affaires que possède la Bibliothèque 
impériale n*ont pour la plupart jamais ap- 
partenu aux dépôts officiels des anciens pou- 
voirs, et c'était le Gouvernement lui-même 
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qui en avait déposé une grande partie, à di- 
verses époques, dans cette Bibliothèque; d'un 
autre côté, les chartes proprement dites qui 
s'y trouvent et qu'elle a successivement ac- 
quises, proviennent généralement de mai- 
sons religieuses situées dans les départements. 
Si donc de la Bibliothèque on les transférait 
dans des archives, tout au plus devrait-ce être 
dans celles des départements où se trouvent 
les fonds dont divers événements les ont dé- 
tachées ; ce ne serait, en aucun cas, dans les 
Archives de l'Empire. 

En d'autres termes, quoique la dénomina- 
tion d'Archives nationales ou de TEmpire pa- 
raisse indiquer un dépôt général et central, et 
puisse porter à supposer à ces Archives ce ca- 
ractère en ce qui concerne leurs collections de 
documents anciens, aussi bien qu'à Tégard des 
papiers de Tadministration actuelle ; en fait, 
les documents anciens que possèdent les Ar- 
chives de l'Empire ne leur auraient été attri- 
bués qu'à un titre particulier et local, comme 
Tout été aux archives des départements ceux 
qu'elles renferment, et il n'y aurait point de 
motifs à tirer de la constitution légale des Ar- 
chives de l'Empire pour leur attribuer, à titre 
de dépôt général et central, les pièces d'an- 
ciennes archives que contiennent, soit la Bi- 
bliothèque impériale, soit tout autre dépôt. 
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3. Pour le Cabinet des Titres et généalogies, 
(les deux éléments dont il est composé, ni Tun 
ni Tautre, dit-on, ne convient aux Archives de 
l'Empire. Les généalogies, travaux particuliers 
des généalogistes, ne sont point des pièces d'ar- 
chives ; de plus, il y en a de fausses ou de sus- 
pectes qu'on ne saurait, sans préjudice pour les 
Archives mêmes, introduire dans ce dépôt où 
ne devraient se trouver que des pièces authen- 
tiques et officielles. Et quant aux titres, ce sont 
généralement des titres de famille, et non, par 
conséquent, des monuments d'intérêt public, 
tels que ceux que les Archives de l'Empire sont 
destinées à contenir. Ces titres, d'ailleurs, pro- 
viennent en grande partie de la Chambre des 
Comptes, à laquelle ils avaient été remis à l'ap- 
pui de diverses demandes, et qui, lorsqu'elle 
n'en avait plus affaire, les avait fait vendre (1). 
Si ce ne sont plus, à proprement parler, des piè- 
ces d'archives que celles qui ne font plus titre, 
combien cela n'est-il pas plus vrai encore de 
celles que les archives mêmes où elles figu- 
rèrent autrefois avaient mises au rebut? 



(i) Beaumarchais rassembla de toutes parts, par or- 
dre du ministre Mau repas, des parchemins provenant 
des archives de la Chambre des Comptes et de divers 
autres dépôts^ formant une masse de près de quatre- 
vingts milliers pesant qui fut remise, en 17S4, à la Bi- 
bliothèque du Roi (Etat des dépenses de la Biblothè' 
que duHoi, ann. 1784. Arch. de TEmp.). 

3 
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4. Si de ces considérations l'on passe à Texa- 
men des conséquences pratiques qu'entraîne- 
raient les déplacements qu'on -propose , on ne 
peut, dit-on encore, que prévoir des inconvé- 
nients graves. 

En premier lieu, les chartes, diplômes, etc., 
ne forment pas, au cabinet des Manuscrits^ un 
fonds distinct qu'on en puisse facilement déta- 
cher. Au contraire, elles y sont éparses dans 
divers fonds, dans des collections de pièces 
de toute nature. Alors même que Ton n'irait 
point jusqu'à décomposer des volumes reliés, 
pour en extraire une partie de ce qu'ils com- 
prennent, retirer çà et là telle ou telle pièce 
du carton où elle est associée à d'autres pièces, 
retirer môme tel ou tel carton tout entier, tels 
ou tels volumes des collections dont ils font 
partie, avec lesquelles il sont inventoriés et 
catalogués, et où on les trouve au moyen de 
répertoires divers, fruits d'une longue suite de 
savants et intelligents travaux', n'est-ce pas 
rendre tous ces travaux inutiles, rompre le fil 
des recherches des savants, et porter dans les 
collections un désordre pour longtemps ir- 
rémédiable? 

Ensuite, au département des manuscrits de 
la Bibliothèque impériale tout est mis, dit-on, 
sans difficultés et sans délai, à la disposition du 
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public. Il n'en est pas, il n*en peut pas être de 
même aux Archives. Etablissement principale- 
ment administratif et gouvernemental, la règle 
y est de ne communiquer rien qu'avec beau- 
coup de réserve, et sous la condition de forma- 
lités préalables et d'ajournements à plus ou 
moins long terme, où se consume beaucoup 
de temps. Transporter de la Bibliothèque aux 
Archives des monuments utiles pour Thistoire, 
c'est donc en rendre l'accès plus difficile et, 
par suite, porter préjudice à la science. 

Au Cabinet généalogique, pour prévenir tout 
abus qu'on pourrait vouloir faire, au préjudice 
de l'honneur ou des intérêts des familleé, de tels 
ou tels des documents qu'il renferme, on ob- 
serve, à la vérité, des règles spéciales de pré- 
caution et de discrétion. Mais ce Cabinet une 
fois transporté aux Archives, ne serait-il pas à 
craindre qu'on n'allât plus loin encore, et 
que dans telles circonstances que l'on peut 
prévoir , et entre les mains d'une administra- 
tion moins libérale que celle d'aujourd'hui, 
certains papiers de familles ne devinssent , ou 
tout au moins ne passassent pour devenir l'ob- 
jet d'une sorte de séquestration ? 

Telles sont les principales objections qu'on 
élève contre la mesure qui a été proposée, de 
transférer aux Archives de l'Empire les pièces 
d'archives de la Bibliothèque impériale et son 
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Cabinet de Titres et généalogies. A ces objec- 
tions qui ont paru valables à plusieurs mem- 
bres de la commission, on oppose des réponses 
que la majorité a trouvées décisives. 



III 



En ce qui regarde, d'abord, cette assertion 
que lorsque des papiers publics ou autres, par 
TefiTet des révolutions politiques ou législatives, 
ne peuvent plus servir de titres, et ne conser- 
vent plus d'intérêt que pour l'bistoire, ce ne sont 
plus des pièces d'archives, mais seulement do 
bibliothèques, il y a lieu d'observer que le nom- 
bre n'est pas grand des chartes, diplômes, etc., 
auxquels le laps du temps enlève entièrement 
et définitivement leur caractère de titres utiles. 
Xorsqu'ils ne servent plus aux droits mêmes 
en vue desquels ils avaient été rédigés, les 
anciens titres servent encore, bien souvent, 
à des droits qui dérivent de ceux-là et s'y 
rattachent; devenus, par exemple, inutiles 
pour le domaine royal, pour celui de tel sei- 
gneur, de telle église ou de tel monastère, ils 
demeurent, pour les propriétés privées qui 
s'en sont formées, pour la connaissance des an- 
ciennes limites, des appartenances et dépendan- 
ces ou des servitudes, des documents précieux. 
Il n'est pas rare que des procès se jugent par des 
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chartes qui remontent au XIII* siècle, au XIP 
ou plus haut encore. Et d'ailleurs, d'anciens 
titres et papiers peuvent presque toujours faire 
preuve pour les familles, relativement à la 
possession légitime soit des titres de no- 
blesse, soit même simplement des noms. A 
un certain nombre près d'exceptions qui ne 
peuvent autoriser à décompléter des séries de 
pièces d'ailleurs analogues, les titres anciens 
demeurent donc presque toujours, à quelque 
égard, des titres utiles de propriété, et les mômes 
raisons subsistent , quelle que soit la date de 
ces titres, pour en remettre de préférence la 
garde à des archivistes, notaires publics, pour- 
vus des connaissances et en môme temps in- 
vestis de l'autorité nécessaires, soit pour en 
apprécier l'authenticité, soit pour en déli- 
vrer au besoin des copies conformes, valables 
en justice. 

Pour les pièces, en particulier, que possède 
le Cabinet généalogique, et qui avaient été 
mises au rebut par la Chambre des Comptes, 
ajoutons que, de ce fait, il ne suit pas qu'elles 
ne peuvent plus être considérées comme des 
pièces d'archives. Elles n'étaient plus d'usage 
à litre de pièces comptables : la Chambre 
des Comptes n'eut autre chose à faire, pour se 
débarrasser de papitîrs qui ne lUi servaient 
plus, que de les mettre au. rebut. Ce n'est pas 
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à dire que, considérées à un autre point de 
vue, celui de l'intérêt qu'ils présentent non- 
seulement comme documents historiques 
d'une manière générale, mais en la qualité 
même qui les a fait acquérir pour le Cabinet 
de généalogie, ces papiers ne puissent avoir 
aujourd'hui leur place marquée dans les Ar- 
chives de l'Empire. 

Maintenant d'anciens titres, ou autres do- 
cuments participant de la même nature, en un 
mot d'anciennes pièces d'archives, n'offrissent- 
elles même plus qu'un intérêt purement histo- 
rique, par cela seul qu'il a été attribué aux 
Archives de l'Empire des collections de pièces 
dont c'est là le caractère principal, par cela seul 
qu'il y a été constitué ainsi une section essen- 
tiellement historique et qui conséquemment 
en porte le titre, de tels documents y ont leur 
place encore. On ne peut se refuser à en con- 
venir. Reste à savoir seulement quels sont, 
parmi les documents de ce genre que ren- 
ferme le Cabinet des inanuscrits de la Biblio- 
thèque impériale, ceu? qui peuvent à bon droit 
être attribués aux Archives de l'Empire. Pour 
définir si, aux termes des loib sur la ma^ 
tière, ces documents devraient être stricte- 
ment bornés à ceux qui ont fait partie 
autrefois des archives d'établissements civils 
ou rehgieux situés dans les limites du dé- 
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partement de la Seine, ou si, au contraire, à 
ces documents on en peut ou doit ajouter 
d'autres, et lesquels, pour résoudre cette pre- 
mière question de droit et de légalité, il est 
nécessaire, ce nous semble, de passer en re- 

« 

vue, non-seulement les lois mêmes qu'on in- 
voque, mais la suite des faits qui les ont pré- 
cédées et préparées, et qui forme l'histoire, soit 
des archives de l'ancien gouvernement de la 
France, soit des archives actuelles qui leur 
ont succédé. 



er 



§1 



\ . Aux temps les plus reculés de notre histoire , 
où l'autorité suprême était comme Indivise 
entre le roi, chef de toute la tribu, mais chargé 
particulièrement de la protection des faibles («), 
et les puissants, ses compagnons (2), cette au- 



(1) Voy. dans les Capitulaires les instructions des 
Yoïskleutamissi. CaroL M. Capit., I, 131 : « Ne a po- 
tentioribus opprimantur pauperes. » IV, 46 : « Do pau- 
peribus, vidais et pupillis ii^uste oppressis, ut a4ju- 
ventur et releventur. » Gesta Lud. pii,, ann. 814 : 
« Ad juslitias faciendas et oppressiones popularium re- 
levandas, legatos in omnes regnl sui partes misit^ etc.» 

(2) Pour les Germains, V. Tacit. Germ, 7 : « Nec 
regibus libéra est et infinita potestas. » — « Aucto- 
ritate suadeiltli magis quam jubendi potestate. » 
Pour les Gaulois, v. Cœs. de B, galL V, 27 : « Sua 
(Ambiorigis) esse ejusmodi imperia ut non minus ha- 
beat in se juris multitudo cniamipse in multitudinem. » 
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torité s'exerçait surtout en des assemblées dont 
la demeure du prince était le lieu. Là était le 
commun trésor, là s'amassèrent, dès qu'on eut 
des monuments, écrits ou non, de propriété, 
de souveraineté, les premières et communes 
archives. 

Nos aïeux divisaient les matières publi- 
ques en ces trois classes : Justice, Guerre, et 
Finances ou Trésor ; et, au commencement, 
guerre et justice étaient à peu près môme 
chose. Dans les assemblées des temps anciens, 
on se réunissait, en premier lieu, pour délibé- 
rer ensemble des guerres à entreprendre ou à 

Loyseau, f>es Seign. p. 24 : « Tels furent les Patriar- 
ches, puis les Juges, parmy le peuple de Dieu. Tels 
furent les roys de Lacédémone, qui, comme dit Aris- 
tote, n'étaient que simples capitaines en chef, subjets 
an surplus à la Seigneurie, c'estrà-dlre à l'assemblée 
générale de tout le peuple, devers laquelle en tels 
Eslats réside la pure seigneurie et parfaicte souveraineté. 
Tels estoient les anciens roys de la Gaule, que pour 
ceste cause César appelle souvent reguhs, estans sub- 
jets et justiciables des Estats de leur province, comme 
a bien prouvé Hotman en sa Fx-anco-Gallie. Le même 
Hotman semble assez bien prouver que les roys de 
France de la première lignée n'estoient pareillement 
que simpleà princes et premiers officiers du royaume, 
et que la souveraineté de la France résidoit lors par de- 
vers les Estats. Dont il ne se faut émerveiller ny en tirer 
une conséquence que ceux d'à présent n'ayent point 
plus de pouvoir. Car il est vray de dire qu'en toutes 
les monarchies qui ont esté establies par la volonté des 
peuples et non parla torce, cela a eu lieu du commen- 
cement; mên'.e il y a gçande apparence que les roys 
de Rome, bien qu'ils se fussent establis d'eux-mesmes^ 
n'avoient pas 1j pure souveraineté, etc. » 



— a — 

poursuivre, ce qui formait alors toutes les af- 
faires publiques, et pour régler ensemble les 
guerres intestines et privées, ce qui formait 
alors presque toute la justice; en second lieu, 
pour mettre en commun les fruits des guerres 
et se les partager. L'assemblée élisait un des 
siens pour la gouverner présente, sous l'au- 
torité de son roi, pour la représenter absente 
auprès de lui r c'était celui qu'on appelait le 
chef de la famille, sinschàlhy le ^Sénéchàl. Repré- 
sentant tout à la fois et du roi et de son peu- 
ple, le Sénéchal fut le premier et universel 
trésorier, le premier et universel archiviste, 

2. Pourtant, dans la simplicité primitive une 
division existait qui devait de plus en plus 
se prononcer. Le séjour royal consistait pre- 
mièrement en un lieu fort (la sato), qui fut 
d'abord quelque salle creusée en voûté, au 
sommet d'un mont, d'où le nom de Chambre 
{KûLfjLapa, caméra, hammer) ; secondement, en une 
enceinte qui entourait le lieu fort ou qui le 
précédait; c'était la Cour {curtis, de cors), ou 
basse-cour. La Cour avec les bâtiments qui 
Tenceignaient , comme les portiques dont 
était entouré Vatrium ou cavœdium {caia 
œdium) des anciens, c'était le lieu où le Prince, 
au besoin, abritait son peuple, et où il le 
réunissait; toute semblable et par sa disposi- 
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tiou et par son usage au forum (de fons^ hors?) 
de la Rome primitive, elle était proprement 
le Ueu public. La Chambre était le lieu où le 
Prince habitait ; c'était le lieu, sinon absolu- 
ment, du moins relativement secret, et sous ses 
voûtes fut déposé de préférence le Trésor {\). 
Il y eut chaque année deux assemblées prin- 
cipales : dans la première, qui avait lieu au 
printemps et à laquelle assistaient tous ceux 
de la nation qui portaient les armes, assem- 
blée qu'on appela, comme on sait, le plaida 
du nom des résolutions (ipladta) auxquelles les 
délibérations aboutissaient, et parlement (par/a- 
mentum, colloquium), du nom des délibérations 
mêmes , on décidait et des choses de guerre et 
des choses de justice. Dans la seconde, qui 
avait lieu en automne, la campagne finie, les 
principaux seulement de la nation apportaient 
au prince, au nom de tous, les offrandes des- 
quelles il devait s'entretenir, lui-même et ses 
compagnons ordinaires, de vivres, de vêtements, 
d'armes, de chevaux môme. C'est dans cette 
assemblée que le roi, originairement, dut re- 
cevoir avec les dons les hommages par les- 

(1) La cour {atrium), couverte et incorporée au pa- 
lais, devint la Salle ; les portiques ou hangars qui l'en- 
touraient devinrent les Galeries. On put dire alors 
qu'un appartement royal comprenait : salle (précédée, 
ou non d'antichambre), chambre, cabinet (voy. ci- 
dessous), et galerie. Voy. Nicot, Richelet, etc. 
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quels on se donnait à lui, et conférer en re- 
tour, avec les emplois^ (honores), les bénéfices 
ou fiefs. Rassemblée du printemps se tenait 
dans la Cour; rassemblée de l'automne, moins 
nombreuse, et qui avait pour objet les choses 
du Trésor, ainsi que les affaires qui n'étaient 
point proprement d'Etat, mais plutôt d'admi- 
nistration intérieure et ordinaire (0, dut se 
tenir dans la Chambre. 

La Cour fut le lieu de justice ; la Chambre, 
demeure du Prince , centre de sa puissance, 
dépôt de son trésor, fut le lieu de faveur et de 
grâce. De là le pouvoir attribué souvent à la 
Chambre des Comptes jusque dans le XIV* 
siècle^ en fait de concessions et rémissions. 

Des deux éléments primitifs de la sou- 
veraineté, le roi et ses fidèles, le roi, avec 
le temps, devint de plus en plus fort. Re- 
présentant surtout de la foule des petits et des 
opprimés, peu à peu et par cela même, ce fut 
dans sa demeure, centre de toutes les plaintes 
et de toutes les espérances, que de plus en plus 
résida le pouvoir. De la Cour {forum), le gouver- 
nement passa par degrés à la Chambre royale. 

A la Chambre royale avait été préposé, sous 
l'autorité du Sénéchal, ministre universel, un 
Chambrier ou chambellan. Un temps vint où 

(1) Tacit. Germ : « De minorjbusrebns principes con^ 
bultant, de majorîbus omnes. » 
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le Sénéchal se trouva réduit à présider, le bâ- 
ton de force et de correction en main (i), aux 
choses de la Cour, aux choses de guerre 
et de justice, bientôt partagées encore entre 
des officiers différents et, avec le titre de 
Maître de l'hôtel (kospitium), qui en dernier 
lieu demeura le sien, à l'administration de 
l'hospitalité royale. Les vivres seuls restèrent 
sous sa garde; le Chambrier, avec la clef qu'il 
portait au cou, eut le trésor proprement dit (2), 



(1) Le bâton marquait la puissance ; c'est pourquoi 
on mettait en possession par la tradition d'un bâton, 
et on dépossédait en le rompant {exfusticare). Le Grand 
Maîlre de l'Hôtel rompait son bâton sur le cercueil 
du roi défunt. Ce bâton porlait de petites pommes ou 
boutons noirs et d'or alternatifs (V. Favyn, des Off, de 
la Cor. y p. 135), rappelant les nœuds de l=i clava, qui 
fut la première arme et par fcuite le sceptre. 

(2) Probablement avant lui le Bouteiller, bu'icu^a- 
rius, garde du cellier, dont lu Chambre, originairement, 
ne dut pas être distinguée. C'est pourquoi le Bouteiller 
de France fut jusqu'au XV« siècle président de la Chambre 
des Comptes. DuHaillan, delEst.desaff, <yeFr.,fo299 b : 
« Le grand Bouteiller ou Eschançon de France a jadis 
esté un grand et honorable estât, mcsmes contendoit 
de prérogative avec le connestable. . . et prenoit cent 
sols de chaque prélat de fondation royalle à sa pro- 
motion, quand il faisoit son serment de fidélité, et à 
cause de son office estoit l'un des deux présidents en la 
Chambre des Comptes, comme appert par ordonnance 
du roy Cliarles sixiesme. Et en l'Estat de Philippes le 
Long, le sire de Suilli, grand Bouteiller de France, es- 
toit souverain en la Chambre des Comptes. »> A. Du- 
chosnc, Antiq» et Rech, de la Fr., p. 669 : « En un vieux 
bouquin de la Chambre , intitulé Pater, en recitant 
divers droicts qui nppartenoicnt au grand Bouteiller, 
on adjouste qu'il estoit souverain des Compte». »» 
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par suite lo dépôt des titres du pouvoir et de 
ses actes. 

Garde du trésor, le Chambrier, par une con- 
séquence immédiate, eut d'abord dans son mi- 
nistère la réception des hommages, et, par suite 
encore, dès qu'aux serments se joignirent des 
monuments qui en rappelaient la teneur, la ré- 
ception et la conservation de ces monuments. 

On appelait quelquefois la Cour, qui réu- 
nissait les hommes du roi, du nom de timl, 
vieux mot (i) qui désignait le grand vase au- 
tour duquel tous, leur service fini, venaient, 
à l'ordre du Sénéchal, prendre place au royal 
banquet. On appelait souvent le trésor ou la 
Chambre, le vestiaire : c'en devint effectivement 
le principal que les vêtements qui y étaient 
amassés, non-seulement à l'usage du roi, mais 
aussi à Tusage de ses hommes (2). Et de là la 
part que le Chambrier prenait à la réception 
des hommages. L'hommage consistait dans la 
promesse qu'on faisait par serment qu'à la 
condition du vivre et du vêtement fournis 
par le seigneur, on serait son homme, ou son 
soldat, prêt à le servir, à l'assister en toute 
œuvre de justice et de guerre, en sa cour et 



(1) Diicange, v. Tine l *s, et A. Duchesne, Antiq. et 
rech. de la Fr.^ip, 554. 

(2) Le trésor des églises, par un motif semblable, 
élait souvent appelé aussi vestiarium, revestier. 
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en campagne {in carte et in campo). Celui 
qui prêtait hommage quittait d'abord son clie- 
val, ensuite son vêtement, recevait du Séné- 
chal, sous lequel il devait combattre, un nou- 
veau cheval ; du Chambrier, garde du ves- 
tiaire, et après le bain, symbole d'un dépouil- 
lement et renouvellement total, un nouveau 
vêtement (vest, investiture). Le vêtement était 
de couleur royale, de pourpre ou d'écar- 
late; de là les manteaux rouges des che- 
valiers, des membres du Parlement, de tous 
ceux qui, à l'origine, avaient été, par Thom- 
mage juré, les hommes du roi. On renouve- 
lait ces vêtements avec les saisons : c'est ce 
qu'on appelait livraisons ou livrées ; et jusqu'à 
la fin, tous ceux qui par leurs fonctions étaient 
comptés pour être commensaux ou convives 
du roi, eurent le droit qu'on appelait de « bou- 
che à cour (4) et robe de livrée. » Ce fut 
donc, originairement, la charge du Chambrier 
que d'assister à l'hommage, et, aux temps an- 
tiques, de déposer dans le Trésor les symboles 
qui en furent les premiers monuments (2); 



(1) Ducange, v. Buccellarius , cliens, verna, qui 
patroni panem edit, buccio, parasitus. — Vassus, buc- 
cellarius, conviva, trois synonymes. Lehuerou, Instit, 
caroling,,^. 149. 

(î) L'investiture se fit d'abord par la tradition des 
symboles du pouvoir (bâton, anneau, couronne, etc.); 
plus tard s'y adjoignit la cartœ traditio, qui enfin de- 
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puis, lorsque le temps vint, surtout, où l'hom- 
mage fut prêté, non plus pour le vivre et le 
vêtement seuls, mais pour tels ou tels fiefs qui 
devaient en tenir lieu (i), et qu'il fallut 
énoncer par écrit, ce fut lui encore qui re- 
çut de la main des vassaux, pour les ser- 
rer au plus profond de la Chambre, les cé- 
dules de leurs engagements. Ce fut lui, et en 
même temps ceux du conseil public avec l'as- 
sistance desquels il exerçait sa charge, qui du- 
rent, au besoin, tirant de la Chambre ces cé- 
dules, réclamer l'exécution des obligations 
qu'elles contenaient; ce fut lui, par conséquent, 
qui en dut avoir et garder le dépôt. Et même 
après queleChambrier eut perdu la plus grande 
partie de ses attributions, ce furent ceux à la 
tête desquels il avait autrefois veillé au trésor, 
et à qui demeura le soin des comptes , ce 
furent les « Gens des comptes » qui demeurè- 
rent principalement chargés de la conservation 
des hommages, aveux , dénombrements, prin- 
cipaux titres du domaine, premier fonds du 
Trésor des Chartes royales, et même, par suite, 



meura seule. Il en fut de même pour tous les contrats. 
La matière des archives c(msista donc d'abord en 
symboles réels, et plus tard seulement en monuments 
écrits. 

(1) Lehuerou, Instit caroling,, p. 138, 142, 149. Sou- 
vent, au lieu de terres, de simples pensions (fiefs de 
caméra). 
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de la conservation de ce Trésor tout entier (i). 

Quant à ce qui forme, comme on Ta vu, 
dans les archives de tout pouvoir public le 
second département, c'est-à-dire les décisions 
et engagements de ce pouvoir, avec les de- 
mandes qui y ont donné lieu et tous les docu- 
ments qui s'y rapportent, ce fut le Chambrîer 
aussi qui, d'abord, dut en avoir la garde. 

Parmi ces compagnons du Prince qui étaient 
admis en sa Chambre, il y en eut qui ne s'en 
éloignaient guère, ou qui y revenaient sans 
cesse, qui étaient, plus que tous les autres, 
de sa suite, et qu'on appelait les suivam ou 
poursuivans du Hot. C'étaient ceux qui recueil- 
laient pour lui les plaintes qu'en dehors des 
appels en justice, c'est-à-dire, surtout dans les 
premiers temps, des défis d'égal à égal, on 
adressait au patron des petits et des opprimés, 
et qui arrivaient par delà la Cour jusqu'à la 
porte de la Chambre royale (d'où les noms de 
Plaids et de Juges de la porte). On les appela 
quelque temps Référendaires {à libeîlis), d'un 
nom emprunté au formulaire romain; puis, 



(1) Du Tillct met ses inventaires, * qui sont surtout 
ceux du Trésor des Chartes, sous le titre de : Inven- 
taires des pnp ers conncerani les roys et princes de 
France^ trouvez par ledit du Tiilet, dans les cojfres de 
ta Chambre des Comptes et registres de la coi*»* du 
Pailement de Paris, Voy. aussi Du Buat et le Die- 
tiùnnaira de Chastes. 
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selon qu'ils étaient ecclésiastiques ou laïques, 
Clercs ou Chevaliers des Requêtes ; puis enfin, 
lorsque des gradués des universités, maîtres 
en sciences ou arts, en composèrent le plus 
grand nombre, Maîtres des Requêtes. Les Gens 
des Requêtes, sous ces différentes et successives 
dénominations, furent ceux aussi que le Prince 
chargea d'aller au loin recueillir les doléances 
des faibles, réprimer les excès des forts ; ce fu- 
rent ceux que le Prince , à mesure que les mi- 
nistres ou officiers chargés d'exercer une partie 
de la puissance publique s'en emparaient, et 
s'érigeaient eux-mêmes en princes indépen- 
dants, ce furent ceux qu'il envoyait d'auprès 
de lui [à latere) en qualité de commissaires ou 
légats extraordinaires, pour revendiquer, res- 
tituer, suivant le vœu public, l'autorité su- 
prême; missi des premiers temps, enquf^steurs 
du XIII® siècle, inttniants des siècles plus rap- 
prochés du nôtre; en un mot, envoyés qui 
vont incessamment comme de Tintérieur de 
la Chambre du Prince (camerœ missi) jusqu'aux 
extrémités de son royaume et en reviennent à 
sa Chambre, portant et rapportant alternati- 
vement et prières et grâces.' 

Avec les Gens des Requêtes étaient attachés 
à la Chambre du Prince et toujours à sa suite 
les ministres, d'un ordre d'abord subalterne, 
qui recueillaient de sa bouche ses décisions, 

4 
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rédigeaient et délivraient ses réponses (a6 épis- 
toits) : c'étaient ceux qu'on appelait d*une dé- 
nomination romaine les Notaires du roi, et 
plus souvent encore, tous étant d'abord de 
TEglise, qui longtemps posséda seule tout savoir 
et toute littérature^ les Clercs du roi. 

Le Cliambrier était inséparable de la per- 
sonne du Prince (i)^ et le plus nécessaire de 
ses suivam. Ce fut à lui que, quelque temps 
du moins, les requêtes durent le plus souvent 
aboutir^ et ce fut lui pareillement qui, le plus 
souvent, dut recueillir de la boucbe même du 
roi ses réponses, en prendre ou faire prendre 
note, les transmettre. Quelque temps donc le 
Chambrier dut être le chef et des Référen- 
daires et des Notaires royaux, et, en cette qua- 
lité, outre celle de garde du Trésor, avoir, 
avec le dépôt des titres de l'autorité suprême, 
le dépôt aussi de ses actes, ainsi que des let- 
tres diverses, patentes ou closes, qui s'y rap- 
portaient. 

3. Cependant, uuxmaiiis du Chambrier, aux 
mains de cet ofdcier, électif originairement, 
comme tous les ofâciers (2), mais qui devait 

(1) Il couchait à ses pieds en l'absence de la reine. 
Quand le roi tenait son Lit de justice, le Grand Cham- 
bellan d'un côté, le Premier Chambellan de l'autre, 
étaient couchés au pied du trône. 

(2) Loyseau, des Off., p. 40 : « Les élections des of- 
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inévitablement tomber plus qu'aucun autre 
dans la dépendance absolue du roi, et qui, à 
plusieurs égards, devait compter avec la reine 
elle-même et lui obéir , les archives n'étaient 
déjà plus ou ne pouvaient demeurer longtemps 
les Archives publiques et universelles. Dès Té- 
Pjoque des Mérovingiens, on cherchait pour les 
actes de l'assemblée générale des dépôts placés, 
plus que ne Tétaient les Archives du Palais, 
hors de la puissance immédiate du Prince; 
on les trouvait dans les trésors des égli- 
ses (i). Puis l'Eglise ayant dans l'enceinte 
même de la résidence royale un sanctuaire, 
la Chapelle, qui semblait, dans son indépen- 
dance consacrée par la religion, offrir aux ar- 
chives de la royauté et de la nation un dépôt 
également sûr de la Chambre les recueils 



fices furent observées jusques à Tusurpation des Ânglois^ 
qui pendant qu'ils occupoient la plus grande partie de la 
France, introduisirent la libre collation du prince en 
tous ofHces^ afin de mettre aux charges leurs partisans 
et confidens^ ce qu'ils n'eussent pu faire si l'élection 
eust eu lieu : qui fust cause qu'api^s leur expulsion les 
roys voulant continuer la libre collation, et les officiers 
désirant r'aroir l'élection , on pratiqua désorniais un 
expédient mitoyen entre les deux, qui s'appelle nomi- 
nation^ assavoir que le parlement ou chambre des comp* 
tes nomme roient au roy trois personnages capables de 
l'office vacant^ dont le roy gratifieroit celuy des trois 
qu'il luy plairoit. » 

(i) Nouv. trait, de Diplom,, I, 101. Sainte-Palaye, 
Mém, de l'Acad. des Inscr., XV, 680, 
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des titres et des actes passèrent peu à peu dans 
la Chapelle (1). 

Les Francs, en s*établlssant dans les Gaules^ 
ont trouvé, sur cette terre de tout temps reli- 
gieuse (2), la religion chrétienne toute-puis- 
sante ; ils ont fait alliance avec elle. Partout, 
dans le royaume de France, auprès du comte, 
siège révêque. L'affinité était étroite, surtout, 
entre le roi et TEglise. L'Eglise, au nom de Tes- 
prit, enseignait, parmi les violents, le droit 
des faibles : c'était le propre du roi, parmi 
ses compagnons en armes, d*étre le patron et 
la ressource des faibles et des opprimés ; c'é- 
tait son office principal que de faire pré- 
valoir en leur nom, sur la guerre, le droit et 
Ja paix, et c'est par là qu'il devait de siècle en 



(1) Le testament de Dagobert, publié dans un plaid 
Kénéral, est déposé dans les Archives du palais et dans 
les églises de Lyen, de Paris et de Metz : la charte 
concédée par Chailsmagnc à Tassillon, en échange de 
80n abdication, est déposée dans les Archives du pa- 
lais et dans sa chapelle, « in sacri palatii cnpello. » 
V. G. E.khart, de reb, Fr. or, I, 205, 755. 

(2) CaBsar, ffe Bell, gall , VI, 16 : « Natio est omnis 
Gallorum admodum deditn religionibus. » — Loyseau, 
des Ordres j p. 36 : « N'y en ayant guères (d'Estat en la 
chrestienté) où le clergé soit un ordre à part, ainsi 
qu'en France, qui a toujours esté plus chrestienne et a 
plus honoré l'Eglise que nation du inonde. En quoy 
nous avons sulvy anciconcmcnt les anciens Gaulois, 
nos prédécesseurs, lesquels donnoicnt le premier ordre 
aux druides, etc. » On appelait Paris : la décotievse 
(Favyn, Théâtre d'honn,, p. 444). C'est la même quali- 
fication que l'antiquité avait donnée à Athènes et à Rome. 
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siècle, porté par les vœux de la foule, s'éle- 
ver d'une autorité précaire et restreinte à une 
souveraineté presque absolue. Entre l'Église 
chrétienne et le roi il se fit, dès l'abord, alliance 
et union intime. A la Cour, à la Chambre, 
s'ajouta un lieu saint, la Chapelle (0, où dut 
se conserver, avec les reliques, gages de la fa- 
veur divine (2), et bien plus que dans la Cham- 
bre royale elle-même, tout ce qu'avaient la 
nation et son prince de plus sacré et de plus 
cher. 

Bientôt l'hommage, par lequel se recrute la 
milice royale, revêtira, dans la chevalerie éri- 
gée en ordre à l'image du roi même (3), pour 
la défense des faibles, la forme d'un sa- 
crenâent (4) dont la Chapelle sera le plus 

(1) Dlabord sous le nom d'Oratoire (V. Pauchet, 
Orig. des dignités, etc., c. 7). La chapeUe était portée 
à la suite du roi. Philippe- Auguste perd à Fretteval sa 
chapelle aveo ses archives. 

(2) D'ahord la chape de saint Martin, d'où vint, 
dit-on, le nom de Chapelle. 

(3) Les chevaliers furent d'abord milites reg s. Leur 
règle, défense des opprimés, etc., n'était autre qu'une 
reproduction de l'office royal. Eustache des Champs 
(cité par Sainte- Palaye, Mémoire sur Vanc, cfiRvaL, I, 
127), dit quo « le* terres des rois et des chevaliers leur 
avaient été données pour défendre le peuple. » Et 
V Or ire de chevalerie {ibid.y p. 129) : « Office de che- 
valier est de maintenir femmes, veuves et orphelins, et 
hommes raés-aisés et non puissants. » 

(4) L. Laboureur, Hist.de la pairie^ p. 271 : « On 
en fit un sacrement parmi la noblesse. »> — Sainte-Pa- 
(aye, Mém. sur ranc, cheval,) I, 114 : « L'habillement 
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souvent le lieu privilégié (i). Dans le trésor 
de la Chapelle, les trésoriers du roi^ le Gham- 
brier à leur tète^ durent donc déposer, sous la 
garde du Chapelain, les cédules de serment 
et d'hommage, les titres du pouvoir. 

Bientôt aussi ce sera dans la Chapelle royale 
que se réuniront d'ordinaire les conseils pu- 
blics (2); les originaux ou les regiMres des 
actes du pouvoir viendront se déposer encore 
entre les mains du Chapelain. 

L'Eglise avait préposé à la Chapelle, pour y 
servir en son nom, un de ses prélats (3). Repré- 
sentant, auprès du prince, du droit et de la 
vérité, de la justice et de la science, il y oc- 
cupa la place à laquelle avait été élevée depuis 
Constantin, le questeur (4), intercesseur et 

blanc et le bain répondaient aux cérémonies du bap- 
tême, Taccolade et le soufflet à celles de la confirma- 
tion, et le mot espouser, dont quelques auteurs se ser- 
vaient pour adouber, armer chevalier, indique une es* 
pèce de mariage. Enfin la chevalerie était regardée 
comme une ordination^ un sacerdoce. » 

(1) Saînte-Palaye, i6irf., p. 70. 

(2) Ord. de 1320 : « Viendront (les huit clercs et 
douze lais du parlement) à l'heure que l'on chante la 
première messe, en notre Chapelle basse de Paris, et 
demeureront illec continuellement jusqu'à midi sonnant, 
en notre dite ChapeUe, sans partir et sans issir. » Mi- 
raulm. Mém, sur l'orig. et instit, des cêurtsouv. (1610» 
in-8«), p. 11. 

(3) Consensu episooporum. Hincmar, De ord, payait, 

(4) Loysean, Off, p. 506 : « Le questeur, duquel, 
en France, le chancelier Uent la place sans difficulté, 
ainsi que dit Cujas sur la loy dernière. C. de pet, bon^ 
smhl. n — Miraulmont, Mém., p. 247. 
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correcteur suprême : par son intermédiaire passa 
toute demande; par son intermédiaire, toute ré- 
ponse. A lui, en conséquence, de présider les con- 
seils où Ton examine les demandes, où Ton' 
prend les résolutions gui y répondent ; à lui de 
mesurer ensuite ces résolutions mêmes à la me* 
sure du droit supérieur dont il a le dépôt (i), de 
réformer celles qui s'en écartent (2), d'imprimer 
aux autres le grand sceau royal et d'en délivrer 
les lettres patentes. Un sceau lui est remis à 
cette fin, portant l'effigie du roi de France, non 
à ch.eval et brandissant Tépée, comme tous les 
autres souverains, mais (du moins sous la 
troisième race) dans le solennel et pacifique 
appareil du lit ou Trône de justice, tenant en 
ses mains, séparés, les deux symboles de la 



(1) Symmach. /. I, ep. 17 : a Vox et custos legum at* 
que justitias, armarium legum et principis imago, con- 
silii regalis partioeps, precum arbiter, legum custos, et 
majorum gentium jurisconsultus. n Bud. in Pand, (^ 
77 b. : « Cancellarius igitur in Francia, cujus id munus 
est, es prîm» sunt partes videra ut nuUa principb 
constitutio, nuUa sanctio, nullum diploma, nullum res* 
criptum, nulli codicilli regii non e republica atque 
etiam e dîgnitate relpublicsB populique exeant. Cajus 
censurœ aut stylo principum maj estas acta sua eximl 
nunquam voluit. » 

(2) Philippe le Long ordonna le premier que le 
Chancelier, au lieu de déchirer ou de biffer les lettres 
du roi qu'il ne croyait pas devoir confirmer et sceller, 
les lui renverrait avec l'indication de ses motifs. — En 
Angleterre, en Espagne, etc., le Chancelier avait des 
atoibutions semblables. Voy. Godefroy, HisL des Chan- 
celiers, 
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force et de la justice, identifiée avec la paix 
(dans la droite le sceptre, dans la gauche la 
main de justice, une main qui fait le signe de 
la bénédiction). Au Chambrier il ne resta, 
avec les lettres missives et privées, que le sceau 
du secret. Le Chapelain fut le Référendaire 
par excellence {l^eferendarius), qui rapportait 
au prince les plaintes des suppliants : les gens 
des requêtes devinrent ses assesseurs; il fut 
par excellence l'Apocrisiaire ( apocrisiarius, 
d'àTéKpKTtç), chargé de rendre les réponse» du 
prince : les notaires, clercs, secrétaires se ran- 
gèrent sous ses ordres {{). Une de leurs qualifi- 
cations, colle de Chancelier, tirée des barreaux 
{cancelli), derrière lesquels ils siégeaient (*i), lui 
devint propre, et fut le nom qui bientôt rem- 

(1) Hincmar. epist. ap. P. Pilh. in Cnpit. Car, M : 
« Cancellarius a sccrelis tum appellabalur, erantque illi 
subjccti prudentes ac fidèles viri, qui praBcepta régis 
absque immodcrata cupidîlate scriberent et sécréta 
illius fidélité p custodîrent. » Du Haillan, de l' Estât des 
aff. de Fr, (1580, in-8o), fo 309 b. : « Les Chance- 
liers (originairement) signoicnt les lettres et servoient 
comme de Secrélaires d'Estat : et souvent en plusieurs 
lieux ce mot de Chancelier est prins pour Secrétaire, 
ce qui faict penser qu'on ne faisoit point lors tant de 
depcsches qu'on fait 4 ceste heure, et qu'un Chancelier 
servoit de ce qu'aujourd'huy sert un Chancelier et un 
Secrétaire, signant et scellant les lettres. » 

(2) Loyseau, des Off., p. 269 « : Cancellarii estoient 
ceux qui mettoient on forme quoy que ce soit, qui sous- 
crivoient les actes cl sentences, et les délivroient aux 
parties. . . Et combien quo le Chancelier fust du com- 
mencement le dernier en rang de tous les Scribes..., 
néanmoins estant rohiy seul duquel les parties avoient 
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plaça tous ses autres noms. Ce fut le Chance- 
lier qui bientôt, au lieu du Chambrier, fit 
prêter les serments d'hommage, en reçut les 
cédules ; ce fut lui qui, en retour, conféra les 
charges, en délivra les diplômes qu'on appela 
provisions d'offices et brevets ; d'où la juridic- 
tion qui lui fut propre, avec les Maîtres des 
Requêtes pour assistants, pour tous litiges re- 
latifs aux offices publics ; ce fut lui enfin qui 
délivra principalement, comme représentant 
éminent du droit de grâce, de l'attribut le plus 
haut de la puissance royale, toutes chartes de' 
concessions et rémissions. Toutes lettres adres- 
sées au Prince, toutes lettres par lesquelles le 
Prince y répondait, pour peu qu'elles eussent 
caractère public, passèrent donc par les mains 
du Chancelier ; avec tjes lettres, les enquêtes, 
les mandements et instructions; ce fut à lui 
qu'il appartint et de les déposer au Trésor 
nouveau et de les y conserver. 

affaire..., il devint enfin le plus autorisé. » — Dans le 
forum romain, dans les cours des temps barbares, des 
cancelli séparaient le peuple de l'enceinte réservée aux 
juges et aux parties. Au dedans des cancelli et tout 
auprès se tenaient ceux (ies scribes auxquels le public 
avait affaire. De là le nom de cancellarii. Le vestibule, 
en général {atrium), séparé d'abord des maisons par 
les portes et portières (vêla), était séparé, originaire- 
ment, de la voie publique par de simples cawelli, 
Sidoine Apollinaire, en parlant de la garde de Théo- 
doric, dans le vestibule du palais (/. II, ep. 1) : « Ex- 
clusa velis, inclusa canccllis. » 
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4. Il vint un temps où, le roi s'affranchissant, 
par la sainteté même que lui conférait sa jus- 
tice, de la tutelle de TEglise (1)^ le Chancelier, 
premier ministre du roi, chef de tous ses con- 
seils, se distingua du Chapelain^ où il ne fut 
même pas nécessairement homme d'église, 
mais de robe longue seulement, c'est-à-dire 
lettré, gradué des facultés ; quelquefois enûn, 
comme les Flotte, les Nogaret, les d'Or- 
gemont, homme d'épée, chevalier. S'éloignant 
de la Chapelle, se rapprochant de la per- 
sonne du Prince, le Chancelier eut, à sa 
suite, non loin de la Chambre, dans laquelle 
il présidait aux conseils, son Auditoire, où les 
décisions royales, surtout en fait de grâces et 



(1) D'abord membre de l'Eglise ( A. Duchesne, 
Antiq, et rech. de la Fr., p. 419 : « La tunique ou 
dalmatîque montre qu'il est diacre^ qui est dignité de 
prcstrise, etc. » — Favyn, Théâtre dthonn», II, 13 : 
« Les sacrés roys de France, dès le temps de Clovis, 
communiaient sous les deux espèces, que les docteurs 
appellent communion sacerdotale, ce que ne font les 
autres roys de la chrestienté. » Cf. Greg. Turoo. m, 
17; VI, 9, 15) ; puis, souvent tenu pour chef de l'Eglise 
de France (Loisel, Observ,, p. 34 : « Par le droit de 
régale^ les roys de France tiennent le lieu des évèques, 
lorsqu'ils sont décédés. — Et de fait nous tenons nos- 
tre roy pour chef de l'Eglise gallicane»); toutefois, au- 
molns originairement, à condition qu'il siégeât en Par- 
lement (Fauchet, Pnvil. et lib. de rEylisegalL, p. 8 : 
« Nos évesques ne recognoissants souverain que le Roy 
assis en son Parlement, aussi appelé Sancilum et Pla» 
eitum, lors composé de prélats, comtes et nobles sei- 
gneurs.) n 



— 59 — 

concessions, dûment vérifiées, scellées et enre- 
gistrées, il les proclamait et en délivrait lettres 
patentes. Le Trésor des Chartes, cependant, 
une fois mis dans la Chapelle royale, y de- 
meura; de là il advint que le Chancelier 
ne fut pas toujours soigneux, comme il avait 
dû rêtre alors que la Chapelle était tout en- 
tière sous son pouvoir, d'y verser ses papiers. 
Entre la Chambre royale, où s'arrêta sou- 
vent une grande partie des actes d^hommage 
et autres titres du domaine, et la Chancelle- 
rie, qui retint souvent une grande partie de 
ses dossiers, registres et expéditions, les Archi- 
ves royales durent se trouver toujours plus 
dépourvues et négligées, et ce fut de plus 
en plus entre les mains des préposés au do- 
maine et aux comptes, d'une part, et, de l'au- 
tre, entre celles du Chanceher et de ses notai- 
res, que s'amassèrent les éléments qui devaient 
composer ces archives. 

5. Ce ne fut pas tout. A partir du temps où 
dejla division même qui fut l'effet de l'indépen- 
dance des seigneurs féodaux, après les mal- 
heurs et les désordres du IX et du X® siècle^ 
naquit un besoin plus pressant et plus effi- 
cace d'unité, et où l'autorité royale, qui 
semblait anéantie, commença au contraire, 
suscitée par l'appel des peuples souffrants, à 
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prendre définitivement le dessus et à s'éten- 
dre et dominer de tous côtés , il lui fallut pour 
suffire à une tâche de jour en jour plus com- 
plexe, diviser, multiplier les organes de son 
action. De là une séparation nécessaire des 
ministères publics, et, par suite, des éléments 
dont se composaient les Archives royales. 

A la fin du XIII® siècle, la juridiction royale 
s'étendant, embrassant un beaucoup plus 
grand nombre, une beaucoup plus grande di- 
versité de causes, le grand Conseil, qui, à Tad- 
ministration de la justice joignait celle des 
affaires de guerre et d'Etat, n'y suffisait plus ; 
la justice, d'ailleurs, sous le règne de saint 
Louis, achevait de se distinguer de la guerre (1), 
et enfin le roi, plus puissant de jour en jour, 
réservait à son conseil intime une plus grande 
partie des affaires publiques. La cour de 
justice fut, sous saint Louis (2), séparée de 
la suite du Prince, et immobilisée en son pa- 
lais de Paris. Le nom de Parlement, qui avait 
désigné jusque-là le Conseil royal et national 
tout entier, devint le nom particulier de 
cette cour. De cette époque on peut dater 
la distinction, jusque-là très-imparfaite, des 
trois grands services : la guerre, sous la 
direction spéciale du Connétable, successeur, 

(1) « Guerre n'est pas droit. » Saint Louis. 

(2) Voyez Bcugnot, 0//m, préfaces. 
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à cet égard, de l'antique Sénéchal ; la justice, 
sous celle du Chancelier, ministre univer- 
sel, mais dont la justice fut, dès le prin- 
cipe, et toujours davantage, l'attribution prin- 
cipale ; enfin, sous le Trésorier, héritier des 
attributions les plus importantes du Cham- 
brier, les finances {\). 

Vers le même temps se détachaient aussi de 
la suite du roi, et prenaient résidence auprès 
du Parlement, à la Table de marbre, où le roi 
venait encore, aux jours de cour plénière, te- 
nir un banquet solennel, la juridiction parti- 
culière du Connétable et de ses Maréchaux, et 
les autres juridictions qui, selon l'usage anti- 
que, étaient attachées à chacune des grandes 
charges. 

Bientôt, du Conseil royal devait se séparer 
encore, pour juger et les appels du Parlement 
lui-même et les affaires de TEglise, le haut 
tribunal qui, retenant le nom par lequel avait 
été désigné jusque-là le conseil royal même, 
s'appela dès lors le Grand Conseil. 

Le Conseil royal, resté pour ainsi dire en 
possession de la Chambre du roi, fut alors qua- 

(1) Loyscau, des 0/f.y p. 20 : « Ayant... la charge 
de Maire du palais esté démembrée et partie en trois, 
à sçavoir que la superintendance des armes a esté bail- 
lée au Conncstable, cell* de la justice au Chancelier, 
et celle des finances au grand Trésorier de France, 
qui est à présent nommé Superintendant des Finances. » 
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lifié principalement de Conseil Etroit ou Con- 
seil Privé. Puis, dans ce Conseil il fallut, pour 
juger principalement les conflits des hautes 
juridictions (i), un conseil ou comité spécial, 
à qui devint encore propre le nom de Conseil 
Privé. Au-dessus demeura enfin, pour les cho- 
ses de finances et de gouvernement, rassemblée 
qu'on appela le Conseil de finances, d'Etat et 
d'affaires. 

D'un autre côté, vers la même époque où 
s'était constituée à part du grand Conseil pu- 
blic et royal, pour vaquer spécialement à la 
justice, la cour du Parlement, il était arrivé, le 
domaine s'accroissant non moins que la juri- 
diction, que de ceux de ce conseil qui autre- 
fois en étaient députés à Toccasion (2), pour 
vaquer, dans la Chambre royale, soit aux 
dons, engagements et redevances à recevoir, 
soit aussi aux dons et faveurs à accorder, 
un deuxième corps s'était formé, lequel, se 
séparant peu à peu de la Chambre, devint 
une Chambre distincte des Deniers et des 



(1) Ce fut d'abord l'attribution principale du Grand 
Conseil. Loisel, Observ, mesl. « Le Grand Conseil est 
fondé principalement pour régler les ressorts des Parle- 
Tnents et entreprises qu'ils pourraient faire les uns sur 
tes autres. Et Von pourroit dire que messieurs du grand 
Conseil sont en quelque façon les souveraijis Préteurs 
de ce royaume. »> 

(2) « Génies quœ ad compotes deputantur. » 



— es- 
comptes (t) ; chambre qui, conformément au 
principe général, d'après lequel tout pouvoir 
public était juge en sa sphère , fut en même 
temps, et toujours davantage, en matières de 
trésor et de comptes, une Cour de justice; 
Chambre enfin qui bientôt encore se divisa en 
deux chambres et cours différentes : pour les 
deniers , la Chambre du Trésor^ où siégeaient 
les Trésoriers de France ; pour le reste, la 
Chambre des Comptes. Puis de ces deux corps 
préposés au domaine royal, un troisième se 
détacha, chargé de cette branche particulière 
du domaine sur laquelle la royauté préten- 



(i) Le Parlement, la Chambre des Comptes n'en con- 
tinuèrent pas moins pendant longtemps de faire partie, 
dans les circonstances solennelles, du grand Conseil du 
roi, qui prenait alors, ordinairement, le nom de Conseil 
commun. Reg, du pari., cité par Miraulmont, Tra» té de la 
Chancj p. 146 : « Le samedy, 21 janvier (1371), vaqua 
la cour, du commandement du roy, qui assembla tout 
son conseil, jusque au nombre de deux cens, ou envi- 
ron, prélats, barons et autres, en l'hostel de S. Fol. » 
Mémor, de liCh, des compt., cité par Fr. Duchesne, 
Hist. des Chanc.j p. 354, 362 : « Dominus* rex, vocatis 
apud S. Paulum magno consilio suo tam prselatorum 
Pentium parlamenti [quamj camerœ Computorum, et 
aliis pluribus. m II s'agissait de l'élection d'un chance- 
lier. — De même, le 20 novembre 4373; Reg, du pari., 
cité par Miraulm., tbid., p. 149 : « Le roy tint au 
Louvre son grand et général conseil de prélats et prin- 
ces de son lignage, barons et autres nobles des sei- 
gneurs du parlement, des requestes de son hostel, des 
comptes et autres conseillers, jusques au nombre de six 
vin^ et dix personnes, ou environ, pour eslire chan- 
celier de France. » 
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dit longtemps un pouvoir absolu, et d'où, en 
conséquence, on tira principalement, jusque 
vers le milieu du XIV® siècle, les ressources 
que demandaient les besoins extraordinaires : 
ce troisième corps fut la Chambre et Cour des 
Monnaies. 

Enfin, lorsqu'à l'ancien domaine, ou do- 
maine ordinaire, s'ajouta, pour remplacer la 
ressource devenue odieuse de l'altération des 
monnaies, ce que Ton appela le domaine ex- 
traordinaire, c'est-à-dire les«aides de guerre(1 )» , 
on vit, du conseil demeuré dans la Chambre 
royale, se détacher encore la Chambre et Cour 
des Aides. 

La noblesse, de plus en plus séparée de 
la royauté, ne l'aidait plus de ces offrandes 
qu'elle lui apportait jadis avec son hommage, 
et qui avaient formé, jointes au revenu ordi- 
naire du domaine, le principal aliment du tré- 
sor ; les dépenses de guerre, le luxe, et en même 
temps l'avilissement seul du cens de ses terres 
la ruinaient (2) : le roi dut, pour suffire aux dé- 

(1) «( Oncques puis que le roy mit les tailles des pos- 
sessions^ dos monnoies ne luy chalut plus.» Reg. des, 
m-inn , Leblanc, Traité dea monn.^ p. 73 et 167; Ché- 
puel, Dict. de^ xntit., p. 817. Villani, VIU, 58 : «Lo 
rc di Fraacia, pcp fornire sua guerra, fece falsificare 
sua moneta. » 

(2) La noblesse française périt dans les guerres et se 
ruina. Dans la riche Angleterre (« le pays est fort ar- 
genteux, et les gens de métier gaignent plus en une 
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penses croissantes de son ofûce, à celles des 
guerres surtout, demander aide aux peuples. Le 
peuple, d'autre part, sous la protection royale, 
s'enrichissait par le travail (1). De là les nou- 
velles assemblées nationales où vint prendre 
place, auprès du clergé et de la noblesse, ce tiers 
Etat, qui, dans les assemblées d'autrefois, s'il 
y avait tenu quelque place, ne formait pas un 
corps, et qui, dans les Etats généraux, présenta 
en corps ses plaintes (libeUi), vota en corps, 
pour prix de la justice et de la protection pro- 



semaine que ceux d'Allemaigne ou d'Espaigne en un 
mois. » Ferlin, en 1558), les seigneurs s'exemptèrent 
bientôt du service militaire en payant Vescuagpf s'as- 
sociant ainsi, à la condition du peuple, et s' enrichissant 
avec lui par le commerce. De Vescuage le roi d'Angle- 
terre solda les troupes régulières qui défirent, aux 
XI V^ et XV« siècle?, les vaillantes mais très-irréguliè- 
res armées féodales de la France. 

(1) Le Labour. H'st, de la Pair., p. 152 ; « Quand 
ces sujets ou hommes do pouëst (gentes potes tatiSy 
relevans absolument de leurs seigneurs) eurent obtenu 
le droit de pécule, et qu'ils devinrent maîtres de leur 
industrie,... ils trouvèrent moyen de devenir d'hommes 
de bras une manière de fermiers, prenant à cens ou 
champart les maisons ou terres qu'ils cultivaient aupa- 
ravant comme serfs;... ils commencèrent à cultiver les 
arts mécaniques et la marchandise, et se firent assez 
riches pour achepter leur franchise personnelle, etc. » 
P. 155. « Il n'était pas juste que croissant en biens et 
privilèges, et possédant en propriété des biens-fonds 
pour lesquels les Seigneurs qui les avoient aliénés à 
certain cens devenu à rien par l'abondance de l'argent 
dévoient un service continuel à l'Etat, il (le tiers Etat) 
ne fût d'aucun secours à ce même Etat dans les néces- 
sités publiques. » 
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mises, les aides ou finances. Les aides, en effets 
comprenant et la taille, impôt direct sur ceux 
qui ne devaient point de service militaire, et 
les aides proprement dites, ou impôts indirects, 
firent bientôt le principal des revenus royaux, 
et le nom de finances, qui leur était propre 
originairement, fut le nom commun des de- 
niers publics. Le Trésor, tel qu'on l'avait en- 
tendu jusqu'alors, n'en fut plus qu'une partie, 
et le Trésorier un des instruments du Surin- 
tendant des finances. En conséquence, faire en 
sorte que les peuples pussent aider à TEtat, et 
pour cela leur aider (I), ce fut en quelque 
sorte, au moins pour l'intérieur, tout le gou- 
vernement. Dans l'assiette des impôts, dans 
l'examen des cahiers des Etats, ou, lorsque les 
Etats ne furent plus réunis (tous les droits 
des peuples étant censés, à la fin, avoir été 
transférés au Roi), dans l'examen des cahiers 
des provinces semblèrent renfermées toutes les 
attributions du ConseiL Le Conseil, rebâti en 
quelque sorte sur ce nouveau fondement, se 
nomma le Conseil d'Etat et de finances. — De 
même donc que de l'ancien Conseil du Trésor, 
ou de la Chambre primitive, la Chambre spé- 



(1) C'est ce que pratiqua si bien Culbert, diminuant 
les tailles, péages, etc., et dépensant beaucoup en canaux, 
routes, etc., pour que les aides en crûssent d'autant et 
davantage. 



— 67 — 

ciale des Deniers et comptes s'était détachée 
afin de pourvoir au détail des choses du do- 
maine, de même du moderne Conseil des Fi- 
nances une Chambre spéciale se détacha pour 
le détail des impositions et pour les contesta- 
tions dont elles pouvaient devenir le sujet. 
Chaque province avait élu dans le Conseil, 
et surtout , vraisemblablement , parmi les 
Gens des Requêtes , pour répartir et lever les 
aides dans sa circonscription, un commissaire, 
dénommé Général, parce qu'il s'agissait non 
plus du domaine particulier de la Couronne, 
mais de la généralité d'un pays. Des Généraux, 
d'une partie au moins d'entre eux , se forma 
la Chambre des Aides (<). 

Le Parlement, les juridictions spéciales de 
la Table de marbre, le Grand Conseil et le 
Conseil Privé, les Chambres des Comptes, des 
Monnaies et des Aides, ainsi constitués par les 
développements et les démembrements succes- 
sifs du grand Conseil primitif, étaient autant 
de Cours perpétuelles, aux formes solennelles, 
aux actes généralement publics, réglés, la 
plupart du temps, soit par les prescriptions 



(1) V. notamment le Laboureur, ibi*f. p. 157. — Au 
commencement, le Général élu par chaque province 
fut aussi le chef des troupes qu'elle fournissait. Ihîd,, 
p. 458. 
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positives des lois, soit surtout par leurs usa- 
ges propres (1); c'étaient, ce devinrent du 
moins des corps permanents dont le temps 
affermit et régularisa de plus en plus Tor- 
ganisation (2), et auprès desquels devaient se 
conserver, comme sous la surveillance et la 
foi du public, tous les monuments succes- 
sifs de leurs opérations. Emanés de Tau- 
torité centrale, le grand corps des secré- 
taires de cette autorité, le corps des Clercs et 
Notaires royaux leur fournit, pour tenir et 
pour garder leurs écritures, des greffiers par 
lesquels leurs archives se conservèrent entières 
et en bon ordre jusqu'à la fin de la monar- 
chie, à cela près des ravages qu'y firent divers 
incendies, au XVP et au XVIP siècle, et, 
en dernier lieu, la Révolution. Les Archives 
du pouvoir, auquel restait, après l'érection de 
ces différentes Cours, presque Joute Taction 

(1) Du Haillan, de l'Est, des aff, de Fr., f» 163 : 
« N'est subjectc ladite Cour (de ParlemenI) à aucune 
loy, statut ny ordonnance, et juge seulement d'équité. » 
Miraulm., Mém., p. 23. — En Angleterre, le tribunal 
seul du Chancelier jugeait ex œquoet bono, ctétait ap- 
pelé en conséquence Cwia conscientiœ. 

(2) Loyseau, Off., p. 46 : « A l'égard du Parlement, 
lorsqu'il étoit ambulatoire, il est certain que... les 
Officiers d'iccluy estoient révocables, à sçavoir qu'ils 
n'estoient que Commissaires, et non pas Officiers or- 
dinaires. » Il en fut de môme des autres Cours, dans 
leurs commencements. Comme les honores auxquels 
ils succédèrent, les offices furent d'abord temporaires, 
puis viagers, puis (à partir de Louis XT) héréditaires. 
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politique, toujours plus concentrée dans le 
secret de la Chambre, eurent une tout autre 
destinée. Non-seuïement les différentes pièces 
relatives aux attributions particulières, qui 
étaient devenues celles de chacune des Cours, 
ne durent plus entrer aux Archives royales ; 
mais, de plus , nombre de pièces appartenant 
par leur nature aux Archives royales, mais qui 
devaient , pour y arriver, traverser quelqu'un 
de ces différents corps, séjournèrent dans leurs 
bureaux, s'y arrêtèrent. 

La Chambre des Comptes, devenue un corps 
distinct de la Chambre royale, négligea de 
plus en plus de verser ou de rétablir dans le 
Trésor des Chartes les titres du domaine ; de 
plus en plus, le Garde de ses livres négligea 
ou dépouilla, au profit des archives dont il 
avait le maniement journalier, les archives 
de la Sainte-Chapelle. Quant aux actes du 
pouvoir, les chambres et cours suprêmes con- 
servaient de leur ancienne union et identité 
avec le conseil général et public le droit de 
les vérifier. Toute décision royale d'impor- 
tance ayant dû, dans l'origine, recevoir^ pour 
être valable, l'approbation de l'assemblée na- 
tionale, ce fut une règle qui subsista plus ou 
moins jusqu'à fa fin de la monarchie, que tout 
édit, toute lettre patente devaient, môme après 
vérification par le Chancelier, être vérifiés en- 
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core dans les cours souveraines, et que, par 
Tinsertioa seule dans leurs registres^ une déci- 
sion du roi et de son Conseil acquérait force 
de loi (1). Il en arriva que souvent des ordon- 
nances, des édits furent portés aux cours sou- 
veraines pour y être vérifiés et enregistrés, 
qu'on négligeait ensuite ou de déposer au 
Trésor royal des Chartes ou de renvoyer, pour 
qu'elle les y déposât, à la Chancellerie. 

G. Outre les causes qui souvent arrêtèrent 
ainsi nombre de papiers d'Etat dans le dé- 
tour qu'ils avaient à faire pour arriver de la 
source première au dépôt établi pour les re- 

(1) Loyseau, des Ordres, p. 24 : « Philippe le Bel, 
pour oster de sa suitte le parlement (qui lors estoit le 
conseil ordinaire des roys, voire leur faisoit teste bien 
souvent) et lui oster doucement la cognoissance des af- 
faires d'Esfat, l'érigea en cour ordinaire et le rendit 
sédentaire à Paris, dont encore il a retenu ce reste de 
son ancienne institution, qu'il vérifie et homologue les 
édits du roi, ce que Tempereur Probus avoît attribué 
au sénat romain : Ut leges quas ip e eder. t senatus con- 
suftis propriis ronsecraret, dit Vopiscus. » — Comines, 
Mém,, II, 14 : « C'est la coustume de France d*y publier 
tous aceordz, ou aultrement seroient de nulle valeur ; 
toutes foys les rois y peuvent tousjours beaucoup. » — 
Louis d'Orléans, Ouvert, des parl,^ c. 6 : «Ancienne- 
ment, s'il y avait quelque loy nouvelle faicte par le roy, 
on la monstroit au peuple pour en sçavoir son ad vis, 
pour ce que in capitularibus Caroii, art. 12, scriptum 
est : Po.Atius intevrogetur de capitularibus quœ in 
Uje novifer ai dit i sufét. Toutesfois la cour de parle- 
ment est celle aujourd'huy qui, au lieu du peuple, vé- 
rifie ou cmpeschje les édicts du roy. » 
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ctivoir, ces papiers devaient d^ plus en plus^ 

avec le temps, ou s'amasser, pour ainsi dire, 
en cette source même^ ou à Tentour, sans 
en descendre au lieu de leur destination^ ou, 
plus souvent encore, se partageant comme 
entre des canaux toujours plus divergents, 
se dissiper, se perdre. 

Les différentes cours constituées pour tout 
ce qui était surtout matière de droit et de 
raison, naturellement sujette aux formes so- 
lennelles de la publicité , restait , pour ali- 
menter les Archives royales , tout ce qui re- 
levait plutôt de la libre volonté, dont la 
Chambre du Conseil royal était devenue pres- 
que exclusivement le siège, tout ce qui for- 
mait, selon le langage d'autrefois, le domaine 
des choses de commandement (1). Là, moins de 
suite et de constance dans les actes, et, pour 
les monuments écrite relatifs à ces actes, des 
destinées plus diverses et incertaines. 

Dans les monarchies, remarque Jean du 
Tillet, le savant greffier du Parlement qui, le 
premier, entreprit de composer, d'après les 
monuments authentiques, un corps complet 

(1) Ord, de 1582 : « Choses procédantes du mou- 
vement et commandement de S. M. » J. Joly, add. 
aux Ojf., d'E. Girard, I, oooxl : « Seopetaires d'Estat 
et des commandements, ainsi appelez parce qu'ils ex- 
pédient tout ce qui dépend de la seule grâce, faveur 
et commandement du Prince. » 
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de rhistoire et du droit public de la France, 
et qui reçut à cet effet tout pouvoir pour 
explorer le Trésor des Chartes, dans les mo- 
narchies les affaires publiques se traitent par 
un petit nombre de personnes qui en doivent 
garder le secret; c'est pourquoi les papiers 
publics sont entre leurs mains seules et à 
leur discrétion tant qu'elles sont en fonctions, 
et, à leur sortie de charge, le plus souvent se 
perdent (1). En second lieu, on fut toujours 

(1) Guerres et traités de paix , Epistre au rcy, etc, : 
« DyoD ayant escrit quelque temps de la répiU>lique 
romaine, poursuyvant celuy d'Auguste derenu eupereur, 
s'excusa de moins pouvoir déclarer les ma^ôr^ s récentes 
qu'il n'arolt fait les anciennes, pour la différence des 
monarchies aux républiques ; d'autant que soubs les ré- 
publiques toutes choses sont vrayement cogneues par 
temps, pour estre faites par délibération de plusieurs^ 
et rédigées en escri's conservez. Or, au contraire, en la 
monarchie, l'Estat des priDc^s est manié par peu de per- 
sonnes e&leu^s et coustumierement exposées à envie 
telle, qu'ils sont contraints taire et celer leurs princi- 
paux affaires, et les tenir si secrets au plus profond de 
leurs pensées, qu'ils ne soyent sceuz ny entendus, mes- 
mes d'aucuns leu^'s amis, desquels il faut que ils se gar- 
dent en telles choses, comme ils feroient des ennemis. 
Et certes en tel gouvernement le secret par tout est si 
nécessaire, que par faute d'iceluy, le meilleur advis 
tourne mauuais. A cette cause, es monarchies le plus sou- 
vent ce qtii est divulgué drs conseils est faux, ou bien 
ne demeure que la narration nue de ce qui s'est passé, 
sans aucune certitude ne intelligence de la conduite ny 
du progrès. Et qui plus est à regreter, les instructions, 
missives et autres lettrps concernans les affaires com- 
munément se pe''dent, sa> se&tre gardées pour le service 
riesdits Princes^ comme il appartïendroit, mais les héri- 
tiers, amis ou serviteurs de ceux qui en ont charge, s'em- 
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membre du Conseil de gouvernement non en 
vertu d'un office irrévocable, comme le fut, 
du moins depuis le XIV* siècle environ, celui 
des membres des Cours, mais par une simple 
délégation ou commission temporaire. Le roi, 
de plus en plus puissant, élut de plus en 
plus librement ses conseillers et agents immé- 
diats. Et peut-être c'était une nécessité véritable 
pour l'autorité suprême, en commerce de plus 
en plus direct et actif non plus tant avec 
les deux ordres, immobiles dans leur privilège, 
du clergé et de la noblesse, qu'avec ce tiers état 
dont la condition changeait d'heure en heure, 
peut-être c'était une nécessité pour l'autorité 
qui devait se proportionner par un continuel 
progrès à ce continuel changement, de re- 
nouveler au fur et à mesure ses coopérateurs. 
Or, parmi les mutations fréquentes des per- 
sonnes, parmi la variation de leur faveur ou 
de leurs disgrâces, mille chances survenaient, 
pour les papiers d'Etat qui se trouvaient dans 
leurs mains, de perte et de destruction. Et 
enfin, en ce pays de France, de génie mobile 



parent après le deceds de ce qu'ils peuvent, combien que 
la moindre pièce en son temps serriroit. Ce que je dis. 
Sire, n'est pour bla'-mer aucun, ains advertir vostre dite 
Majesté, pour y po t7o\t, qu'au Thre8>r de vos Chartres 
défaillent non-seulement instructions et mémoire", mais 
traictcz et pièces d'importance de plusieurs règnes de 
vos dits prédécesseurs. » 
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et toujours en quête du mieux^ où les insti- 
tutions, par cette cause surtout, se trans- 
formaient avec une rapidité croissante de 
siècle en siècle, et presque de règae en règne, 
on tenait moins de compte bien souvent qu'on 
ue faisait presque partout ailleurs des actes 
(d des monuments du passé. 

En 1320, par une ordonnance de Pliilippe 
le Long^ auteur de tant de sages mesures, le 
secrétaire du Conseil du roi dut tenir un re- 
gistre exact des délibérations, avec les noms, 
pour chacune, de ceux qui y auraient pris pa^t. 
L'ordonnance ne fut pas longtemps exécu- 
tée; et le savant Guillaume Budé, dont le 
[)ère et l'aïeul avaient été gardes du Trésor 
des Chartes, et qui lui-même le connaissait 
à fond, Budé dit à ce sujet : « C'est un malheur 
que cette règle n'ait pas été suivie ; si elle l'avait 
été, nous ne serions pas si ignorants que nous 
le sommes des actes des princes d'autrefois. 
Le temps présent saurait de quoi est redevable 
la chose publique à chacun de nos ancêtres. 
Maintenant, au contraire, par la négligence à 
garder les temps, tout est enfoui dans les té- 
nèbres; les Français sont dans leur patrie 
comme en un pays étranger, seul, ou peu s'en 
faut, de tous les peuples qui ignore ses propres 
afifaires. D'instruments publics de gouverne- 
ment, il ne nous n^ste rion qui soit de grande 
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conséquence. Tel est Téternel génie de ce 
royaume, que les monuments des choses du 
passé y semblent n'importer en rien à la chose 
publique (1). » 

7. Tous les papiers du Conseil, originaire- 
ment, devaient passer, soit pour y entrer, 
soit pour en sortir, par les mains du Chan- 
celier , universel rapporteur (a hbellis) et se- 
crétaire (ab epistoKs). A mesure que les affaires 
dont le Conseil royal avait à délibérer devin- 
rent et plus nombreuses et plus variées, à 
mesure qu'on dut, pour y suffire, se départir 
davantage de l'appareil des anciennes formes, 
à mesure enfin que l'autorité royale réussit à 
se rendre plus indépendante non-seulement 
du contrôle des Cours souveraines, mais de 
celui même des Chanceliers et Gardes des 
sceaux, les papiers d'Etat, toujours plus divers 
et d'objets et de formes, se divisèrent entre les 
différents rapporteurs et les différents secré- 
taires, devenus d'aides et employés du Chan- 
celier,des personnages indépendants.— Les rap- 
porteurs étaient principalement, comme nous 

(1) In Pandectas, p. 89. Du Tillet cite pour la confis- 
cation de la Guyenne sur le roi d'Angleterre, en 1370, 
outre un registre du Trésor et deux du Parlement ► 
« registre du conseil, le 8 may audit an 1370. » — Du 
Haill., Est. des aff. de Fr,, f» 313 bis : « Estant un 
malheur coustumier en ce royaume de ne trouver au- 
cune chose de Tinsiitution des anciens Estais et 
offici'^rs. » 
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l'avons vu, ceux qu'on appela, au XIV® siècle et 
depuis, Maîtres des requêtes. Souvent les de- 
mandes, dont les Maîtres des requêtes avaient 
à faire le rapport au Conseil, durent rester 
entre leurs mains, et aussi les documents 
divers, informations, états, mémoires, etc., 
qui avaient servi à leur travail. — Du corps 
des Maîtres des requêtes étaient pris, selon 
la tradition de tous les temps, les envoyés 
ou commissaires royaux qui allaient par 
les provinces recueillant leurs doléances, re- 
cevant, pour les transmettre au Conseil, leurs 
cahiers ; c'était l'objet, de la part des Maîtres 
des requêtes, de chevauchées périodiques. Telle 
fut, comme nous l'avons dit, l'origine des 
Intendants de justice, police et finances, 
entre les mains desquels se trouva enfin réu- 
nie, aux XVII® et XVIII® siècles, la plus grande 
partie de l'administration (1). Du même corps 
le plus souvent, et d'ailleurs quelquefois, 
étaient tirés les commissaires royaux, am- 
bassadeurs et autres, chargés de négociations 
avec les Etats étrangers, de traités de paix ou 
d'alliance, de règlements de frontières, etc. 
Ces divers commissaires, répandus çà et là, 
loin, la plupart du temps, du centre du gouver- 
nement, la meilleure partie des papiers qui 

(1) Voyez Caillet, l'Administration en France sous 
te ministère du cnrdtnat de Richelieu, ch. 4» 
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aurait dû de leurs mains passer au Conseil 
royal et du Conseil aux Archives restait en 
leur pouvoir ; quelquefois même, dans le nom- 
bre, des titres appartenant déjà au Trésor des 
Chartes, et qui leur avaient été confiés comme 
utiles à Taccomplissement de leurs missions ; 
leurs héritiers, après eux, ou s'en faisaient 
une propriété ou les abandonnaient à des 
tiers. 

Mais ce fut entre les mains surtout des se- 
crétaires du Conseil que s'amassa de bonne 
heure la meilleure partie de ses papiers. 

Les affaires terminées, un temps suffisant 
une fois écoulé, il était de règle que les papiers 
du Conseil et généralement les documents 
relatifs à tous les objets de ses délibérations, 
passassent des mains de ses secrétaires dans 
le Trésor des Chartes. Le plus souvent, la 
règle n'était pas appliquée. 

Dans tous les corps, ceux qui tenaient la 
plume avaient, par degrés, passé d'une condi- 
tion inférieure à un grand pouvoir. C'était 
ainsi que dans le Parlement, dans la Chambre 
des Comptes, les clercs ou scribes appelés d'a- 
bord « petits clercs, » par opposition aux pré- 
lats qui en faisaient partie, après avoir tenu 
la plume sur les bancs placés au-dessous des 
sièges des conseillers, étaient montés peu à 
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peu aux sièges supérieui*s {i)\ ai peu à pea les 
gens de rohe longue, les gens de lettres, c'est-à- 
dire les gradués des Facultés, de la Faculté 
surtout où Ton enseignait ce droit romain 
qu'on appelait « la raison écrite, » les gens de 
Itttres, en vertu de leur office de scribes, et en 
vertu du savoir qu'ils y apportaient et qu'ils 
y acquéraient, avaient pris dans toutes les 
cours souveraines la place des seigneurs dont 
elles avaient été jadis exclusivement compo- 
sées (2). Il en fut de môme dans le corps 



(1) S.-Simon, t. XI. p. 375. 

(2) « Comme il advient en toutes vacations, que ceux 
qui font la besongne s'accroissent et augmentent tous- 
jours, voire supplantent enfin leurs maistres qui sont 
négligens. » Loyseau, Off,, p, 274. Du Haillan, Est, des 
aff. de Fr.y fo 157 : « Quand le Parlement de Paris 
fut institué, la moitié des conseillers d*iceluy e^toit 
composée de gentilshommes de robbe courte, esleus 
entre les autres, bien sages et expérimentez aux affai- 
res, bien qu'ils n'eussent aucunes lettres, ains seule- 
ment fondez de raison, qui est l'ame de la loy et de la 
justice. Mais depuis, quand la chîquaneiie s'est mise 
parmy les cours souveraines et que les estats ont esté 
vénaux, les gentilshommes ne voulans chiquaner ny 
acheter ce qui est d eu à la vertu, ont laissé les procès, 
et se sont du tout adonnez aux armes ou à courtiser les 
Roys et Princes, ou au plaisir et mesnage de leurs 
maisons aux champs, et ont abandonné les villes. » — An- 
selme, Pal fi* de l'Hoineur, p. 277 : « Dans la fin de la 
deuxième race et au commencement de la troisième, la 
noblesse étant devenue ignorante et fainéante tout ensem- 
ble, les roturiers et bourgeois qui apprirent la jurispru- 
dente s'élevèrent peu à peu dans les charges. » Le Labou- 
reur, Hist, de la Pairie, page 151 : u Ainsi notre noblesse 
perdit ses coutumes et son rang dans le Parlement^ et 
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des Maîtres des requêtes, de même dans les 
Conseils du roi. Et les clercs, ou secrétaires de 
ces corps ainsi composés presque entièrement 
de leurs prédécesseurs, devenant puissants à 
leur tour et de la même manière, ce n'était pas 
chose facile que de tirer de leurs mains ou de 
celles de leurs commis les dossiers et registres 
qui s'y trouvaient. 
Ce fut pis encore, à cet égard du moins. 



devenant esclave des loix des étrangers qu'elle avoit 
chassés de la Gaule, elle ne se trouva plus propre qu'à 
la guerre, et ne fut plus bonne à rien en temps de 
paix. » Loyseau : « Le Tiers-Etat de France est à pré- 
sent en beaucoup plus grand pouvoir et autorité qu'il 
n'estoit jadis, pour ce que les officiers de la justice et 
des finances en sont presque tous, depuis que la no- 
blesse a mesprisé les lettre^ et embrassé l'oisiveté. » 
D'Ormesson (cité par Chéruel, Hist. de Vadmin. mo- 
narch.y II, 354) : « Maintenant... ce sont toutes robes 
longues qui tiennent le conseil. Aucun homme d'épée 
et fort peu d'évesques y entrent. » Les lettrés, d'abord 
qualifiés de niaitres, tandis que les chevaliers étaient 
appelés mess'rès, furent aussi élevés aux honneurs de 
la chevalerie, comme chez les Romains les notai- 
res {militia lit'erata) avaient eu le cngufum mUi- 
tare, dans la collation duquel on a voulu quelquefois 
chercher l'origine de l'institution de la chevalerie. 
Les fourrures plus ou moins précieuses qui faisaient 
partie du costume des gradués des facultés indiquaient 
sans doute aussi une assimilation aux chevaliers, qui 
avaient le privilège de porter de l'hermine, du vair et 
du petit-gris; ce privilège même était peut-être un 
reste des anciens usages germaniques. (Sidon. Ap. 
/. VII, ep. 9. : « Pellitos reges. » Carm. 7 : « Pelliti 
principis. » L. I, ep. 2 : « Pellitorum turba saiellilum. »» 
Rutil. Nu mat. « Ipsa satellitibus pellitis Roma patebat. » 
V. Savaron, ad Sid. Ap. t. I, p. 13 ) 
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lorsqu'au lieu de commis, ils eurent pour 
leurs papiers des clercs -greffiers en titres 
d'office. 

Les charges publiques d'abord données en 
fief (1), après élection, à des conditions plus 
ou moins onéreuses (2), étaient devenues sous 
le règne de Louis XII (3) et depuis , Tobjet, 
de la part de l'autorité royale, d'une véri- 
table vente. Ce fut bientôt, comme on sait, 
sous le nom de « parties casuelles, » une des 
branches les plus fructueuses du revenu royal (4) . 



(1) Loyseau, Seign., p. 17 ; « Aussi n'cstoient lor^ 
l'office et le fief guères dissemblables. »> 

(2) Les investitures n'avaient jamais été gratuites. 
Voy. Brussel, U>age des fiefs, p. 403. fl est dit, dans 
un arrêt du conseil du 25 octobre 1574, que le revenu 
de la Chancellerie est « le plus ancien domaine et pa- 
trimoine de la couronne de France. » Est. Girard, Off, 
I, 571. Ce revenu n'était, en effet, que la forme mo- 
derne des dons qu'offraient au roi ceux qui venaient 
faire l'hommage et recevoir l'investiture. 

(3) « Ce qu'il fit à l'imitation des Vénitiens quiayans 
despensé plus de cinq millions de ducats à la guerre 
qu'ils avoient contre luy, s' ad visèrent, pour remplir leur 
thrésor tout espuisé, de vendre les offices de leur ré- 
publique, dont l'histoire dit qu'ils retirèrent cent 
millions. » Loyseau, des Off», p. 374. 

(4) D'après Loyseau {des Off, y p. 377), la recette des 
parties casuelles, dans les dix dernières années du rè- 
gne de Henri IV, se monta à plus de soixante-dix mil- 
lions. D'après un relevé que Colbert fit faire en 1664, 
il y avait alors, en France, quarante-cinq mille sept 
cent quatre-vingts officiers « employés, » dit Forbon- 
nais, « à faire un ouvrage auquel six mille eussent 
Rufrt ; » et le prix courant des offices s'élevait, en somme, 
!i plus de quatre conta millions. Forbonnais (Rech, I, 
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Pour sulflre aux dépenses croissantes de TE- 
tat, sans trop accroître le poids des tailles 
et des aides^ sans être obligé aussi de recourir 
aux Etats généraux^ sans cesse on créait de 
nouveaux offices auxquels était attaché, 
outre les gages, un casuel plus ou moins lu- 
cratif; et, bien qu'à des prix de plus en plus 
élevés, ils trouvaient toujours des acquéreurs. 
Parmi les offices, les plus profitables et les 
plus recherchés étaient les greffes (1), qui 
étaient ou les secrétariats mêmes, ou des dé- 
membrements et des dépendances des se- 
crétariats de tous les corps et d'un grand 
nombre d'offices, et auxquels on attachait. 



331) l'évalue, pour son temps, à plus de huit cents 
millions. La charge de trésorier de l'épargne, au com- 
mencement du règne de Louis XIV, valait un million 
(Estât de la Fr., 1658, p. 399). Loyseau, des Off; 
p. 377 : « Aujourd'huy moitié des habitants des villes 
sont ofQciers, de sorte que la marchandise est délaissée, 
et le labour laissé aux paîsans, qui sont comme esclaves 
des officiers. » — Rien d'étrange, du reste, à ce qu'on 
fjit si empressé de prendre part aux fonctions publi- 
ques, par lesquelles on s'élevait aux privilèges de la 
noblesse. H est dit, dans le préambule de l'édit rendu, k 
la suggestion de Colbert, en 1661, pour la suppression 
de beaucoup de charges, que « la meilleure partie des 
habitants des villes , qui s'occupaient auparavant en 
diverses professions utiles au bien commun de l'Etat, 
ont quitté tous autres emplois pour s'adonner au seul 
exercice des charges. » 

(i) La charge de greffier du Parlement « est une des 
plus lucratives de toute la France. » (Estât de la Fr,^ 
1658, p. 533.) 
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en les détachant du domaine (1), la recette 
des droits à payer par les parties intéres- 
sées, pour enregistrements, expéditions, ex- 
traits, etc. A tout moment on inventait^ on 
créait de nouvelles charges de ce genre, qu'on 
abolissait plus tard, (m les remboursant au 
prix de vente, à mesure que le revenu s'en 
élevait, afin de les créer et revendre de nou- 
veau (2). Le royaume se couvrit ainsi, par 
une suite de créations alternativement abo- 
lies et renouvelées, de ces sortes de bureaux 
d'écritures et de perception tout ensemble, et, 
par conséquent, de dépôts d'archives. On ima- 
gina de donner aussi aux secrétaires du Con- 
seil du roi, pour la garde de leurs papiers, au 
lieu des commis qu'ils entretenaient à leurs 
frais et pour leur compte, des Greffiers en titre 
(l'office. On en créa en 1576, en 1594, en 1609, 

(1) Philippe le Long déclara, par ordonnance de 
l'an 1319, « que les sceaux et escritures estaient de son 
dotnoine, partant qu*Us seraient doresenavant vendtis 
pxr enchères à bonnes gens et convenables; où le 
mot d'escritures comprend les greffes et tabellionnez, 
et c'est la plus ancienne ordonnance que j'aye voue fai- 
sant mention de la vente publique des offices, mais 
encore ce n'estoit que des offices domaniaux, et ce 
n'estoit que bailler à ferme, et non pas aliéner à une 
fois payer. » Loyseau, des Off,^ p. 273. 

(2) L'^s offices de gardes dés archives de Languedoc, 
en 1689, produisirent un million. En 1707, on crée, 
pour la conservation des titres et privilèges des villes, 
trois cents offices de greffiers archivistes. (Chasles, 
DicMon. de Jus f. pol. et fin. V. Archiv,) 
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en 1648. Maintes fois les papiers des Secrétai- 
res royaux se trouvèrent ainsi entre les mains 
d'officiers presque indépendants, d'archivistes 
spéciaux à qui il était bien plus difficile en- 
tîore de les arracher, au profit des Archives 
royales, qu'à ces Secrétaires eux-mêmes. 

Enfin le Conseil du roi, dit d'Etat et de finan- 
ces, ne pouvait rester longtemps, si jamais il le 
fut tout à fait, un et indivisé. Les affaires conti- 
nuant de se multiplier rapidement, un conseil 
se forma, dans le sein du Conseil, pour le dé- 
tail de l'administration, duquel le fond et le 
noyau, en quelque sorte, fut formé de com- 
missaires généraux des aides, qu'on chargea 
de réviser et réformer les opérations des pre- 
miers qui avaient été créés; on les nomma 
Intendants des finances ; à leur tête, prin- 
cipalement depuis la fin du XVI« siècle, un 
Surintendant. Ce conseil, bientôt, prit le nom 
de Conseil de Direction et finances; ses se- 
crétaires, celui de Secrétaires de finances. 
Au-dessus, pour l'examen des cahiers des 
provinces, c'est-à-dire pour les hautes affaires 
du gouvernement à l'intérieur, et pour les re- 
lations de guerre et de paix avec les Etats 
étrangers, il y eut un conseil moins nom- 
breux et formé d'abord de plus hauts person- 
nages, qu'on appela proprement le Conseil 
Etroit, le Conseil d'Etat, le Conseil des Affai- 



— Si- 
res, ou encore, aux XVP et XVII" siècles, le 
Conseil des Dépêches (i). 

Les affaires de finances et d'administration 
proprement dites se trouvant placées encore, 
par la formation du Conseil spécial de Direc- 
tion et iinances, sous une sorte de juridiction 
qui avait ses règles plus ou moins nécessaires^ 
au Conseil d'Etat par excellence était réservé 
enfin, par une dernière abstraction, ce qu'on 
devait appeler au sens strict les choses de 
commandement : les secrétaires du roi chargés 
d'y tenir la plume eurent en propre le nom 
de Secrétaires d'Etat et des Commandements. 
Le souverain, alors, était le roi presque seul ; 
le commandement, sa volonté presque unique. 
Le Conseil de Direction et finances occupait 
l'antique Chambre royale : un réduit plus 
profond reçut le Conseil Etroit; ce fut la 
chambre pratiquée, à la fin, par delà la Cham- 
bre même, pour que le roi pût s'y clore, et, 
avec lui, ce qu'il avait de plus secret et de plus 
précieux ; ce fut le Secret ou Cabinet du roi (2). 

Les anciens Clercs du secret, dont le Cham- 



(1) Fr. Duchesne {Hist, des Chanc., p. 7607) rapporte 
au canccllarlat de Sillery (1608-1624) rinstitution du 
Conseil des Dépôches ; maïs il en est déjà fait mention 
80U8 François I«^. 

(2) « Appelé anciennement le Secré. » Pasquier. — 
« Cabinet de cavinettum, » Ménage. Cavinettum àeca- 
vinum, cavum. 
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brier , réduit par ravénement du Chancelier 
à la garde du seul sceau du secrety était quelque 
temps demeuré le chef, les Clercs du secret, 
presque annulés alors, renaissaient en quel- 
que sorte avec une puissance toute nouvelle 
dans les Secrétaires du Conseil intime. Confi- 
dents, instruments des volontés maintenant 
toutes-puissantes du Prince, ils montèrent, 
d'une condition d'abord subalterne, au faite 
du pouvoir. Plus utiles souvent par leur sa- 
voir que les conseillers proprement dits, et 
presque toujours plus commodes au Prince, 
ils devaient devenir, à la fin, de leurs aides et 
employés, leurs successeurs. Louis XIV, en 
dernier lieu, réduisit le Conseil des Dépêches 
aux Secrétaires d'Etat seuls et au Chancelier. 
Et le Chancelier lui-même, borné déplus en 
plus aux fonctions de la justice, le cédait alors 
de beaucoup en puissance réelle, si ce n'est en 
dignité, à ces clercs du secret, qui, d'employés 
du Chambrier, étaient, pour un temps, deve- 
nus les siens. Dès lors, à côté, au-dessous, 
en quelque sorte, de ces lettres patentes, de ces 
lettres de sceaux, dans lesquelles continuaient 
à^ se produire tous les actes officiels et pu- 
blics, ce fut dans des lettres closes, dans des 
lettres de cachet, dans ces lettres missives et 
souvent secrètes, que se concentra en grande 
partie le gouvernement. 
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Les Secrétaires d'Etat, en possession de plus 
en plus exclusive, chacun pour son départe- 
ment, des papiers les plus importantb d'Etat 
et d'administration, préféraient, au lieu de 
les verser dans des archives générales, les gar- 
der en leur possession. Ils recueillirent en re- 
gistres et gardèrent soigneusement, à partir du 
règne de Louis XIV, ou du moins de la forma- 
tion de son conseil des Dépèches, les minutes 
des décisions royales (dispositiones) ; un peu plus 
tard, les minutes des lettres qu'ils adressaient 
eux-mêmes pour l'expédition des affaires {épis- 
tolœ)'^ quelquefois encore (Colbert, par exemple), 
les lettres, rapports et mémoires {Hbeltiy memo- 
riœ)f qui leur étaient adressés. Et bien plus puis- 
sants encore que les Secrétaires de finances, 
que pouvait, la plupart du temps, le Garde du 
Trésor des Chartes pour les en dessaisir ? 

En cas de mutation des Secrétaires d'Etat, soit 
par décès ou autrement, les papiers qui étaient 
demeurés entre leurs mains devaient passer en 
celles de leurs successeurs. C'était là, du moins, 
une occasion favorable pour réclamer ceux de 
ces papiers qui, par leur caractère ou leur 
date, devaient revenir au Trésor royal. Le pl^s 
souvent, et surtout lorsque la mutation avait 
lieu par mort du titulaire, une partie était 
perdue, dissipée, passait par vente ou autre- 
ment entre les mains de quelques particuliers. 
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8. De tant de papiers d'Etat détournés des 
dépôts destinés à les recueillir, il se forma, à 
partir surtout du XV* siècle, où se multipliè- 
rent les écritures, des collections particulières 
plus riches quelquefois, à beaucoup d'égards, 
que les Archives royales. Dans ces temps où il 
n'y avait encore ni bibliothèques, ni sociétés 
littéraires, et où l'accès des archives était fort 
difficile, c'était un usage fréquent des hommes 
qui remplissaient des positions élevées dans TË- 
tat, et qui joignaient à l'expérience des affaires 
Tamour de la science, que de former de ces ca- 
binets de livres, de manuscrits, d'antiqui- 
tés, etc., qu'ils se plaisaient à ouvrir aux sa- 
vants et aux hommes publics (i). Là prirent 
naissance les académies. Tels furent particu- 
lièrement les cabinets des de Thou, des Pi- 
thou, des Dupuy, des Brienne, dont la partie 
la plus considérable consistait dans des char- 
tes, des lettres patentes, des contrats et testa- 
ments de souverains, des instructions des 
princes à leurs ministres, des correspon- 
dances d'ambassadeurs, etc., etc., membres 
épars, débris des archives publiques. 

'Reprenant sur un nouveau plan le projet 
de Jean du Tillet, d'établir sur des preuves au- 
thentiques l'histoire de la France et de son 



(1) Rigalt. Vila P. Pu*eani, pp. 23, 50-52. - H. Vales. 
Orat, in vit. P, Puteani, p. 95-100. 
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droit public, le grand érudit et jurisconsulte 
Pierre Pithou avait résolu de réunir et de pu- 
blier le recueil complet des historiens de la 
France, de ses lois, de ses synodes et conciles, 
surtout ce qui en était encore inédit et ignoré. 
Il avait fait, dans ce dessein, d'immenses recher- 
ches, d'amples recueils; les troubles de la Ligue 
particulièrement lui avaient donné occasion 
d'acquérir un grand nombre de pièces impor- 
tantes (!)•! Enfin il lui avait été communiqué, 
prêté différentes pièces du Trésor des Char- 
tes (2). En mourant, il légua toutes ses char- 
tes au roi, les unes pour la Bibliothèque 
royale, à la tête de laquelle était alors le pré- 
sident de Thou , dont Pithou était l'intime 
ami, les autres pour le Trésor des Chartes; 
pour ce dernier dépôt, sans doute, celles qui 
en avaient fait ou qui en auraient dû faire 
partie, et pour la Bibliothèque royale toutes les 
autres. Sa dernière volonté ne fut pas exécu- 
tée (3). Les chartes qu'il laissait passèrent, à ce 

(1) Loisel, Vie de P. Pithou, p. 274. 

(2) Fr. Duchesne, Hist, des ChanceL — Des recueils 
de Pithou paraissent avoir été tirés en très-grande 
partie les ouvrages et compilations de Pierre et de 
Jacques Dupuy sur les Droits du roi, les Offices, les 
Mariages et la Majorité des rois, les preuves des li- 
bertés de l'Église gallicane, etc., ainsi que les Con- 
ciles de Sirmond. V. Boivin, ibid. et p. 103, et Gros- 
ley, Vie de P. Pitho*, II, 251. — 7. 

(3) Jacob, Trailé des BibUothègnes, p. 373 ; Calalog, 
A'W. Thuan.f prœf^ 



— 89 — 

qu'il parait, entre les mains de son frère Fran- 
çois, chargé, avec quelques autres personnages 
importants, d'une commission pour le règle- 
ment des limites de la France et des Pays-Bas, 
pour Texécution de laquelle il lui avait été com- 
muniqué, du Trésor même des Chartes, diffé- 
rents titres dont une partie de ceux que laissait 
Pierre Pithou pouvaient être un supplément 
utile (1). A la mort de François Pithou, Pierre 
Dupuy reçut du procureur général, trésorier 
des chartes, qui était alors Mathieu Mole, son 
ami, la mission d'aller retirer du cahinet du 
défunt, à Troyes, les titres qui appartenaient 
au roi. De retour à Paris, il les aurait remis 
tous à Mole pour être déposés dans le Trésor 
des Chartes, s'il fallait prendre à la lettre les 
expressions de Nicolas Rigault, son biographe 
et son ami. Mais, d'après son propre aveu (2), il 
n'en remit au procureur général que quelques- 
uns, n en dut garder par devers lui un cer- 
tain nombre, avec l'intention, sans doute, de 
s'en dessaisir plus tard (3). Il les réunit dans 

(1) Boivin, P. Pithœi vita, p. 74. — Grosley, Vie 
de P. Pithou, I, 378. 

(2) Droits du roy, p. 1014. 

(3) Boivin, P. Piih. vit., p. 75 : « li paroist par les 
catalogues qu'une bonne partie de ce grand recueil a 
esté composée des extraits de P. Pithou, et de beau- 
coup de pièces dont il avoit recouvré les originaux ou 
fait faire des copies. Par exemple, les volumes cottez 
ccxxvi, ccxxvii, ccxxviii, <Txxix ont pour titre 
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l'hôtel des de Thou, dont la riche bibliothèque 
était sous sa garde, avec la plus grande 



Champagne, Brie, ville de Troyes, et l'on sait très- 
certainement que P. Plthou avoit ramassé beaucoup 
de choses concernant la Champagne^ la Bne et la 
ville de Troyes, outre ce qui est imprimé. Le volume 
ccxxxvii est intitulé : Inventaire de plusieurs titres 
par litux communs, tirez de la Chambre des Comptes 
et du Thresor des Chartes ; et les auteurs de la Vie de 
P. Pithou nous apprennent qu'il avoit fait des extraits, 
par titres et lieux communs, des Ordonnances royaux 
tant anciens que modernes, des registres de la Cour, 
de la Chambre des Comptes, du Thresor des Char- 
tes, ejtc. Les volumes cccxxxviii, cccxxxix, cccxl, 
cccxLi regardent les Pairies; cccclxvi, dxxxii, 
DLxxxviii, Dxciii les Domaines; ccccxxii, ccocxciii, 
Dxxxiv, les Libériez de V Eglise gaWcane; toutes ma- 
tières qui ont fait l'objet des recherches de P. Pithou, 
qui pourroit bien aussi estre l'auteur des extraits con- 
tenus dans le volume ccxxxiv intitulé : Exilait* no- 
tables de plusieu7's anciens registres par P... On ne 
peut donc pas douter que le grand recueil de MM. Du 
Puy n'ait esté formé en partie des extraits et des re- 
cueils de P. Pithou, originaux ou copies. Je n'ay garde 
de soupçonner ny le célèbre Pierre Du Puy, ny Jacques, 
son frère, de s'estre approprié ce qu'ilsavoient revendiqué 
pour le roy; et je ne puis croire ce que M. Chuppé a 
escrit sur la foy do M. Des Mares, que les deux frères 
chargez de visiter la bibliothèque de François Pithou, 
et de mettce à part ce qui appartenoit au roy, avoient 
mis à part pour eux-mêmes plusieurs recueils très- 
considérables, et s'estoient après cela fait honneur des 
ouvrages d'autruy... On peut seulement supposer 
([ue ces deux illustres frères, ayant eu entrée dans la 
bibliothèque de François Pithou, prirent copie de tout 
ce qu'ils y trouvèrent de pièces importantes. On peut 
croire aussi, sans donner aucune atteinte à leur mé- 
moire, que, promettant d'achever les ouvrages com- 
mencez par P. Pithou, et continuez par François, ils 
obtinrent ais(^nient des héritiers foutes les pièces qui 
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partie des pièces de même nature que P. Pithou 
avait recueillies de tous côtés, et quantité d'au- 
tres qu'il se procura lui-même, notamment 
celles que lui abandonna Loménie de Brienne. 
Ainsi se forma, en près de mille volumes, le 
précieux recueil qui porte son nom et qui, 
avec un nombre assez considérable de docu- 
ments littéraires et de dissertations ou mémoires 
historiques, renferme principalement, soit en 
originaux, soit en copies, une immense quan- 
tité de pièces d'archives. 

C'était une collection du même genre et pro- 
venant de sources semblables que celle qu'a- 
vait formée Loménie de Brienne, successive- 
ment, sous Henri IV et sous Louis XIII, am- 
bassadeur ei secrétaire d'Etat; collection que 
P. Dupuy eut de lui la commission de met- 
tre en ordre et de transcrire (en trois cent 
quarante volumes), et dont il eut, pour prix 
de son travail, les originaux qu'il inséra, en 
partie du moins, dans ses propres recueils ; 
c'était encore une collection du même genre, 



pouvoieijt servir à ce dessein. A l'égard des titres et 
des actes originaux qui appartenoient au roi, il ne 
serait pas surprenant que MM. Du Puy, devenus gardes 
de la Bibliothèque du roi, eussent conservé dans leur 
cabinet une partia de ces originaux avec ce qu'ils en 
avoient d'ailleurs, d'autant plus qu'ils pou voient dès 
lors avoir intention de faire ce qu'ils firent depuis, je 
veux dire de léguer au roy leur bibliothèque. » 
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formée pareillement d'éléments épars d'archi- 
ves publiques^ que celle que réunissait à la 
même époque Philippe de Béthune, frère de 
Sully, employé sous Henri IV et sous Louis XIII 
à différentes ambassades (i), et à laquelle son 
fils joignit ensuite toutes sortes de manuscrits, 
raretés et antiquités. 

9. Dès répoque où commence pour nous 
l'histoire des Archives royales, nous voyons les 
rois s'épuiser en quelque sorte, soit pour les 
constituer, soit pour les restituer dans leur in- 
tégrité, et pour y maintenir Tordre, en efforts 
incessamment renouvelés. 

Les archives des deux premières races avaient 
péri dans les guerres intestines et les invasions 
du IX« et du X« siècle; en 1195, à la journée 
de Fretteval, Philippe-Auguste perdit et sa 
chapelle et son trésor et tous les titres et 
chartes qui y étaient contenus. Par ses ordres, 
le fils de son chambellan, Gautier de Nemours, 
travailla aussitôt^ sous la direction du chance- 
lier Guérin de Senlis, à réparer ce malheur. 
Le chancelier et ses employés réussirent, di- 
sent les contemporains, à restituer tous les ti- 
tres qui avaient été perdus. On en fit des regis- 
tres qui subs'stent encore, mais qui se trou- 
Ci) «Recueil inestimable, » dit Fp. Ducliesne, Hist. des 
Chancel. 
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vent aujourd'hui dans la Bibliothèque impé- 
riale. Ce fut le premier fonds et l'origine du 
nouveau Trésor des Chartes qui s'est conservé 
jusqu'à nous. Philippe- Auguste ne voulut plus 
que les chartes royales fussent portées en 
original^ selon l'ancien usage, à la suite du 
roi. Il les fit déposer à demeure^ probable- 
ment dans la chapelle du château du Louvre 
qu'il venait de bâtir. Saint Louis , lorsqu'il 
eut élevé la Sainte-Chapelle dans l'enceinte du 
palais de la Cité, les y fit transporter ; on les 
plaça, selonl'usage des abbayes et des églises (i), 
au-dessus du Trésor de la sacristie, qui renfer- 
mait les reliques et les ornements sacrés. Elle^ 
y devaient rester jusqu'à l'année 1783. Elles y 
furent confiées, à ce qu'il semble^ aux soins 
réunis d'un clercdu roi, de celui qui, sansdoute, 
tenait spécialement les éciitures pour le trésor 
et les comptes, et à ceux d'un chanoine de la 
Sainte-Chapelle, qui, apparemment, on était 
le trésorier (2). 



(1) Ingalf. Croyl. ap. Grermon, de Vet. dipL, p. 337 ; 
« Intrantes vestiariam . . . eo quod duplici arcu lapi- 
deo dicta domus erat tecta. . . In chartariam vero nos- 
tram ascendentes, qus, licet arcu erat per totum 
contecta^ etc. » 

(2) En 1269, des chartes des sénéchaussées de Lan- 
^edoc sont déposées dans le Trésor par un certain 
Barthélémy Dupuy, juge de Carcassonnc, « cum magis- 
tro Nicholao de Autholio ejusdem domini régis clerico 
et quandoque cum domino Joanne de Murlento , ca- 
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Philippe le Bel donna le premier, peut-être, 
un garde particulier au Trésor des Chartes. 
€e fut un de ses clercs, Pierre d'Etampes, qui 
était, comme le furent aussi pendant long- 
temps ses successeurs (i), le notaire ou greffier 
principal de la Chambre d*»s Comptes, et 
qui avait, à ce titre, la garde de ses pa- 
piers et de ses livres. En même temps cha- 
noine de la Sainte-Chapelle, il dut le premier, 
sans doute, avoir à lui seul, et à l'exclusion 
du garde du trésor des reliques , la clef du 
Trésor des Chartes. 

Les Clercs des comptes qui étaient ainsi char- 
gés, à titre de simple commission, de la garde 
des charges et privilèges du roi (2), les négli- 



nonico capellsQ domini regris. » Arch. de l'Emp., sect. 
Hist. reg, D. — Le premier chapelain fut un nommé 
Mathieu, qualifié maître chapelain. Grégoire de Men- 
tent (?), son successeur, était dit, en 1245, maître-gou- 
vemeup de la Sainte-Chapelle de Paris ; depuis, U fut 
qualifié d'archi-chapclain ou de trésorier. Lebeuf, EisU 
du dtoc. de Paris, I, 359. 

(1) Pierre de Julien, qui succéda à Pierre d'Etampes, 
Jean de Kenne ou de la Queue, successeur de Pierre 
de Julien, étaient clercs et gardes-livres des comptes, 
(Miraulmont, Mémoir.^ p. 453, d'après les registres de 
la Chambre des Comptes), et semblablement les suc- 
cesseurs de Jean de la Queue, Adam Boucher et Ni- 
colas de Villemer (Dessales, le Très, des C^ , p. 51, 53). 
Il dut en être de même de Pierre Gonnesse et de 
Pierre Turpain, prédécesseur de Gérard de Montaigu. 

(2) P. Dupuy, Dro is duroy, p. 1007 : « Il y a sujet 
de douter si ces gardes, depuis Pierre d'Estampes, ont 
«sté véritablement gardes du Trésor des Chartres, et il 
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geaient, sans doute, soit pour les affaires de lu 
Chambre des Comptes, soit pour ses archives 
propres. En i371, voyant le Trésor des Charles 
tombé dans une gra-^de confusion, Charles V 
chargea le principal de ses secrétaires, Gérard de 
Montaigu, d'y rét'^blir Tordre. Gérard remit en 
ordre les titres que renfermaient les layet- 
tes, soumit les registre; à l'arrangement qui 
subsiste encore aujourd'hui, dressa, tant pour 
les registres que pour les titres, un inven- 
taire mieux conçu et plus détaillé que tous 
ceux dont on s'était servi jusqu'à lui. Cet in- 
ventaire se trouve aujourd'hui, comme les regis- 
tres de Philippe-Auguste, dans la Bibliothèque 
impériale ( i ). Charles V, pour le récompenser de 
ses travaux, pour 'témoigner aussi du prix qu'il 
attachait au dépôt qui en avait été l'objet, chan- 
gea la garde en un office, office qui, néan- 
moins, releva toujours de la Chambre des 
Comptes, et pour lequel le Trésorier titulaire 
dut, comme l'avaient fait les Gardes ses pré- 
décesseurs , prêter serment devant le bu- 
reau de ce corps , entre les mains du chance- 
lier. Par les termes des lettres patentes ren- 
dues pour cette création, on peut voir de quel 



y a quelque apparence de croire qu'ils étoient seule- 
ment gardes des Chartres de la Chambre, que l'on ap- 
pelle aujourd'huy gardes des livres. » 
(î) Voyez plus haut. 
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point de vue élevé le fondateur, après saint 
Louis, de la Bibliothèque royale, envisageait 
les Archives de la royauté, et de quelle impor- 
tance elles étaient à ses yeux , non pas seule- 
ment pour l'administration, à l'usage exclusif 
de laquelle on veut quelquefois aujourd'hui 
les borner, mais encore pour la littéra- 
ture et l'histoire. « Nous prenons en consi- 
dération, dit le sage roi, la dignité de ce trésor 
qu'après le trésor des insignes de notre ré- 
demption , que tous les fidèles vénèrent dans 
notre très-sacrée chapelle royale, nous esti- 
mons plus grand, plus haut et plus digne que 
tous les trésors de choses temporelles, puisque 
l'on y conserve nos privilèges, qu'il sert à per- 
pétuer la mémoire des actions, qu'il est la res- 
source des lettres entièrement perdues dans 
notre royaume, et que par ce dépôt enfin se 
maintiennent intacts les droits de la couronne. 
C st pourquoi nous avons étibli et décidé que 
maître Glérard et ses successeurs, à qui serait 
commise à l'avenir la garde de ce trésor, se 
nommeraient Trésoriers de nos privilèges, Char- 
tres et registres (4). » 

40. La création d'un Trésorier en titre, en 
séparant davantage le Trésor des Chartes de la 
Chambre des Comptes, n'eut guère, pourtant, 

(1) Voy. Dessales, le Très, des Ch , p. 65. 
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d'autre efifet, à ce qu'il semble^ sinon que ce 
corps garda par devers lui, plus que par le pa&sé^ 
beaucoup de pièces qull devait^ après en avoir 
pris connaissance ou les avoir transcrites en 
ses registres, transmettre aux Archives roya- 
les. Un siècle environ après le travail auquel 
s'était livré le secrétaire de Charles V, le Tré- 
sor des Chartes était encore une fois en grand 
désordre, et, de plus, beaucoup de pièces y 
manquaient. Louis XI, en 1474, en i48i, pres- 
crivit un nouvel inventaire. On reconnut alors 
que de soixante-quinze layettes qu'aurait dû 
contenir le Trésor^ plusieurs faisaient défaut. 
Bientôt ce fut encore pis. a Nous avons été 
advertis, dit Charles VIII, dans une lettre du 
13juillet i477, que plusieurs personnages, tant 
nos officiers que autres^ ont en leurs mains et 
rière eulx plusieurs lettres, titres et enseigne- 
mens^ tant originaux, doubles copies, que 
extraits prins en nostre Chambre des Comptes 
et Thrésor de nos Chartes et autres qui grande- 
ment nous servent et touchent les droits, faits 
et affaires de nostre royaume, lesquelles leur 
ont été ci-devant baillées ou à leurs prédéces- 
seurs, dont ils les ont eues, et sont tombées en 
leurs mains, pour nous en servir à la pour- 
suite ou enseignement d'iceulx nos droits, 
affaires et besognes, et que depuis néantmoins 
n'ont esté par eux rendues et restablies en no- 

7 
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tre dicte Chambre des Comptes et Thrésor, 
comme ils dévoient, en notre très-grand pré- 
judice, et pourroit plus estre si par nous 
n'estoit sur ce donné provision^ etc. » Le roi 
ordonna de nouveaux travaux d'arrangement 
et de catalogues. Il fut mal obéi, et il écrivait^ 
dans des termes où se retrouve la vivacité con- 
nue de son caractère : « Nous vous mandons 
bien expressément, que toutes excusations ces- 
sans, vous vous assemblez ensemble et donnez 
si bon ordre à besongner au fait de Tordre et 
inventaire des Chartres, que^ le plus tost que 
faire se pourra, le tout soit fait et parflidt. 
Trouvons fort étrange que la chose ne soit 
pas plus avancée, considéré que ne bougez 
de Paris, et que cognoissez de combien cette 
matière nous touche, et quand de nous-môme, 
pour noz autres affaires^ la mectrions en ou- 
bly, vous en devriez avoir mémoire et y met- 
tre fin (1). » 

Par une lettre de Louis XII, à la Chambre, 
des Comptes, en date de l'an 1500, on voit que, 
les inventaires enfin rédigés, on avait négligé 
encore de les faire grossoyer et mettre au 
net. «Vous mandons bien expressément, dit le 
roi, qu'incontinent et à toute diligence vous 
fassiez grosseyer les diz inventaires en doubles, 

(l) MS. Diipuy581, folio 61. 
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dont Tua demeurera en nostre dit Trésori et 

l'autre pourra estre mis en nos cofflres Et 

fkites en sorte qu'il n'en faille plus escrire. » 

En 1539, François I" ordonnait qu'on re- 
cherchât parmi les papiers de la Chambre des 
Comptes ceux qui auraient dû ôtre portés au 
Trésor des Chartes, et qu'on les y portât effec- 
tivement, toutefois après les avoir enregis- 
trés en ladite Chambre; en même temps il 
prescrivait qu'on fit rentrer, soit à la Cham- 
bre des Comptes, soit au Trésor, tous les titres, 
répertoires ou inventaires qui en auraient 
été tirés et qui n'auraient pas été restitués. 
Cette prescription, probablement, ne fut 
guère exécutée. Nous voyons seulement qu'on 
retira des hôtels des chanceliers Duprat, Du- 
bourg et Poyet un certain nombre de coffres 
renfermant principalement, à ce qu'il sem- 
ble (1), des pièces relatives aux affaires étran- 
gères. 

11. Les chanceliers, déjà, ne versaient donc 
plus guère d'eux-mêmes au Trésor des Chartes 
les papiers d'Etat qui se trouvaient en leurs 
mains. Vers la fin du siècle, ils cessèrent tout à 
ftdt d'y déposer leurs registres. 

En 1367, tandis que le chancelier était en 

(l) D'après les inventaires de Du Tillet, 
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Angleterre avec le sceau, auprès du roi Jean, 
prisonnier, et que les actes royaux se scel- 
laient à Paris du sceau du Châtelet, on avait 
créé pour la garde dei^ rôles et registres de la 
Chancellerie, jusqu'alors confiée à un simple 
commis, un office exprès. La Chambre des 
Comptes n'avait consenti qu'à regret à cette 
innovation, prévoyant sans doute que les re- 
gistres de la chancellerie une fois entre les 
mains d*un officier spécial, il n'en viendrait 
plus un seul aux Archives royales, qu'alors 
elle avait encore sous sa garde (\). L'office dura 
peu. Mais, en 1568, l'Hôpital le fit créer de 
nouveau en faveur de son secrétaire Gilbert de 
Combaud (2). Combaud remplit quarante ans, 



(1) u La Chambre des Comptes n'enregistra les let- 
tres qu'avec beaucoup de peine et difflculté, à cause 
que le Chancelier avoit accoutumé de faire faire le re- 
gistre par qui bon luy sembloit et à tel profit qu'il vou- 
loit, pour estre mis ensuite au Trésor des Chartes, ad- 
joustant qu'au Parlement il y avoit bien un registre, 
mais qu'il n'y avoit point de registreur, et que tou^ 
l'honneur, l'Estat et les grands services de la Cour et 
de la Chancellerie consistoient aux registres. « Fr. Du- 
chesne, Hist. des Chanc.^ p. 345. — Ce fait manque dans 
V Histoire de la Chancellerie, de Tessereau. 

(2) L'Hôpital était peu jaloux de mettre ses registlvs 
entre les mains du Parlement, sous l'autorité duquel 
avait dès lors passé presque entièrement la garde du Tré- 
sor des Chartes, et dont il contribua beaucoup, comme 
on sait, à restreindre les attributions en matière d'af- 
faires d'Etat. «Au mois d'avril 1561, M. le chancelier 
de l'Hôpital ayant fait faire es villes et bailliages de ce 
royaume plusieurs publications de lettres patentes et 
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sous les successeurs de THôpital, la charge do 
Contrôleur et Garde des rôles de la Chancellerie. 
Avec la garde des rôles et des registres, il avait 
également celle des chartes et papiers (i). De- 
puis le jour de sa nomination, le Trésor des 
Chartes ne reçut de la Chancellerie aucun re- 
gistre, et de pièces originales presque aucune (2). 
A cette époque, d'ailleurs, et depuis un certain 
temps déjà, ce n'était plus dans la Chancellerie, 
c'était plutôt chez les Secrétaires et les Surin- 
tendants des finances, c'était surtout, comme 
nous l'avons dit, chez les Secrétaires d'État 
et des commandements que s'amassaient, sans 
que presque rien en arrivât au Trésor royal, 
les pièces les plus nomhreuses et les plus 
importantes de gouvernement et d'adminis- 
tration. 

12. Désormais, le Trésor des Chartes n'était 
presque plus d'aucun usage pour l'administra- 
tion ni le gouvernement. A part les renseigne- 



4' édita sans qu'ils eussent été aucunement reçus ni vé- 
rifiés en la cour de Parlement...., furent en propos à 
la cour de Parlement de Paris de lui faire donner 
ajournement pour répondre de la publication] desdites 
patentes et édits. ». Mém. de Condé, éd. in^4o, t. I, 
p. 27. 

(1) Voy. Cl. Joly, Âdd. aux Offices de France, d'Est. 
Girard, t. I, p. 276. Cf. Arrêt de la Cour des Aides du 
23 février 1628. 

(2) Dupuy, Droits du Roy^ p. 1010. 
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ments qu'on y pouvait puiser concernant les 
alliances et traités avec les Etats étrangers, il 
ne servait plus guère qu'à la revendication en 
justice d'anciens droits du domaine royal et de 
la couronne ou à la recherche des faits , lois et 
usages des temps anciens. En renouvelant les 
prescriptions de ses prédécesseurs pour la mise 
en bon ordre du Trésor des Chartes (1539), Fran- 
çois I*' n'en donnait d'autres motifs, outre le 
besoin qu'on pouvait avoir de « reprendre et 
revoir les choses passées, tint en traités de 
paix, confédérations et alliances qu'autrement, » 
sinon que les procureurs généraux ne pou- 
vaient, sans le secours des titres que le Trésor 
contenait, défendre utilement dans les procès 
les droits de la couronne (1). 



(1) « Comme il ne soit chose plus nécessaire, décenta 
et convenable à Tintelligence et conduitte de tous nos 
affaires d'Estat et d'importance que en la diversité d'i- 
oeulx ainsi qu'ils s'offrent et occupent souventea fois, 
l'on ait moyen de reprendre et reveoir les choses pas- 
sées tant en traittez de paix, confédérations et alyan- 
ces que a'ultrement, et là, élucider et tryer raysons par 
lesquelles on puisse préveoir les inconvénients advenir 
pour mieulx y remédier et pourvebir, aussy seroit et 
est bien difficile à nos procureurs généraux et autres 
ayant charges de nos proccz et des affaires qui en dé- 
pendent, vérifier et enseigner de noz droits et domaine 
es procez jà intentez et autres que l'on pourroit, i 
bonne cause, intenter sans estrc instruitz et informez 
quelz titres nous en avons, à présent contraincts, à 
faulte de ce, eulx ayder seulement du droit commun 
et de la possession, quant aulcune en avons, et biea 
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D'autr6 parti ce n'était point le fait des 
Gens des Comptes que la recherche des anti- 
quités du royaume, hlen que ce fût à eux, en 
qualité de gardes nés des archives, que Char- 
les VIII eût encore demandé un mémoire 
sur la manière dont les rois de France ren- 
daient anciennement la Justice; c'était plu- 
tôt là le fait des Gens du Parlement. C'était 



souvent preignent droit par les tiltres des parties que, 
à faulte de preuve suffisante de nostre part, il est à 
croyre ou présumer que nous puyssions souvent suc- 
camber de nostre bon droit, et, pour ceste cause, eust 
été anciennement ordonné ung lieu certain à garder et 
conserver seurement tous et chacuns noz tiltres et cn- 
seigniemens concernans TEstat de nostre royaume, pays 
et seigneuries, appelé le Trésor de noz chartes, auquel 
lesditz titres estoient inventoriez, et la copye des in- 
ventaires retenue et gardée en nostre Chambre des 
comptes, à Paris, pour savoir ce qae reposoit audit 
Trésor, et y avoir recours quand besoing estoît, sans 
touttes fois que Ton y peust toucher que par expresses 
lettres et mandement de nous, ceste forme ainsy ob- 
servée comme nous estimons jusques à présent, touttes 
fois, par ce que nous avons entendu de Testât des til- 
tres du dit Trésor et des inventaires d'iceulx, et qu'il 
nous a esté rapporté, quant il a esté question d'y trouver 
aulcuns titres concernans noz affaires d'Estat et d'im- 
portance, qu'il y a beaucoup de choses non invento- 
riées, et les choses inventoriées tant meslécs les unes 
avec les aultres, et les anciens inventaires tant effacez 
et deiïectueux en substance qu'il est impossible trou- 
ver ne soy ayder desditz tiltres, à moings que à telle 
et si grande difficulté et perte de temps que, avant 
qu'on les puisse recouvrer, les afTaires pour lesquels on 
les demande ef auxquels ils pourroycnt servir sont 
widez et terminez, etc. » Dessales, le Trésor des Chartes, 
p. 91. 
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un greffier du Parlement que ce Du Tillet à 
qui fut accordée, sous Charles IX, Fautorisa- 
tion de puiser dans le Trésor des Chartes les 
éléments de ses grands recueils historiques ; 
c'était un président au Parlement que ce Bris- 
son à qui, pour mettre à sa disposition tous 
les matériaux nécessaires à la composition 
du code Henri III, on accorda la faculté de se 
servir également à sa discrétion des collec- 
tions du Trésor des Chartes ; faculté de la- 
quelle il abusa, ainsi que Du Tillet, au rapport 
de Dupuy, en mettant dans ce dépôt plus de 
désordre encore qu'il n'y en avait. C'était 
enfin un magistrat, et qui remplit sous Henri II, 
Henri III et Henri TV, les fonctions de sub- 
stitut, et ensuite de procureur général, que ce 
Pierre Pithou qui entreprit, comme nous l'a- 
vons dit, de recueillir, pour les publier, tous 
les monuments authentiques de l'histoire et 
de la législation du royaume, et qui explora, 
dans ce dessein, pendant de longues années, 
et les Archives royales, et celles du Parlement 
et de la Chambre des Comptes, et celles d'un 
nombre infini d'autres chartriers soit seigneu- 
riaux, soit ecclésiastiques. 

Par un arrêt du roi, rendu en i582, Jean 
de la Guesle étant procureur général, et Pierre 
Pithou son substitut, Foffice de Trésorier garde 
des chartes fut réuni à toujours à celui de 
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procureur général (i). Par cet arrêt, le Trésor 
des privilèges, chartes et lettres des rois du 
France, sorti autrefois de la Chambre du sou- 
verain, et après s'être trouvé, par degrés, séparé 
du centre du pouvoir et de l'administration, 
devenait enfin une sorte de dépendance de la 
Cour de Justice. En 4583, le procureur géné- 
ral, accompagné de son substitut, fit le ré- 
colement du Trésor : sur trois cent vingt 
layettes qui auraient dû s'y trouver, cinquante- 
huit manquaient. 

Depuis l'arrêt de 1582, les choses n'allèrent 
pas mieux pour le Trésor des Chartes. Un sem- 
blable dépôt confié à un magistrat chargé de 
tant d'autres soins ne pouvait guère que tom- 
ber dans un désordre pire encore que par le 
passé (2). 

De plus, le nouveau trésorier n'y était pas 



(1) Voir cet arrêt aux Pièces justificatives. 

(2) Dupuy, Droits du roy, p. 1012 : « Cette union 
avait quelque apparence de bien; mais elle n'a pas 
fait cesser le désordre, au contraire, l'a augmenté, 
pirce que le procureur général estant toujours occupé 
à l'exercice de sa charge, qui a un fort grand employ, 
ne pense que rarement à ce qui est du trésor ny à lu 
collection des titres et traictcz pour y être conservés : 
ce qui mérite une personne qui n'ait que cet employ. 
Ce qu'avait bien jugé le roy Charles V.,., qui ne vou- 
lut pas qu'aucun maistre des comptes eût celte charge 
avec la sienne. Et de vérité, cette union n'a servi 
qu'à augmenter les gages du procureur général et ses> 
droits. » 
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en possession incontestée de son ofûce. Ayant 
prêté serment au Parlement en qualité de pro- 
cureur général, il se refusait quelquefois à 
prêter serment à la Chambre des Comptes en 
qualité de Trésorier des Chartes; la Chambre^ 
de son côté, refusait, à défaut de cette dernière 
formalité, de le reconnaître comme régulière- 
ment investi. Le différend dura depuis 1582 jus- 
qu'à l'année 1697, où il fut vidé par arrêt du roi, 
en faveur du procureur général (1). Dans cet 
Intervalle déplus d'un siècle, on dut se dispen- 
ser aisément» envers une autorité contestée, 
des obligations auxquelles , sous le régime 
même qui avait précédé, on s'était de plus en 
plus soustrait. Depuis la fin du XVI* siècle, 
non-seulement on ne mit plus au Trésor des 
Chartes les registres de la Chancellerie, mais 
on n'y déposa que fort rarement les originaux 
des actes officiels et publics même les plus 
importants. Peu d'années après le mariage de 
Louis XIII, on eut besoin de recourir au 
contrat : on le chercha inutilement dans le 
Trésor des Chartes, et il se retrouva enHn chez 
un épicier. 

13. A un ministre tel que Richelieu, qui vou- 
lait porter à une hauteur toute nouvelle Tau- 

(1) Voir cet arrôt aux Pièces justificatives. 
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torité royale, le besoin ne pouvait pas ne p^is 
devenir sensible d'un arsenal de ce que Ton ap- 
pelait à Juste titre instrumenta regni, d'un ample 
magasin des titres, preuves et enseignements 
du pouvoir. De plus, il voulait, reprenant le 
projet de P. Pitbou, faire réunir en un corps 
les monuments de Tbistoire delà France (i); 
entr^rise à la tète de laquelle il mit son sa- 
vant et Liborieux compatriote André Du- 
cbesne. C'était donc une suite presque néces- 
saire de ses vastes desseins que de songer à 
rétablir dans leur intégrité les Arcbives roya- 
les. Mais^ en même temps, Ricbelieu ne 
pouvait guère être favorable à Tantique dé- 
pôt de ces arcbives, passé aux mains du pro- 
cureur général près le Parlement, olttcier or- 
dinairement uni d'intérêts et d'opinions avec 
ce corps, qui, alors plus que jamais, portait à 
l'autorité royale beaucoup d'ombrage; le roi/ 
d'ailleurs, depuis le XVI* siècle surtout, se for- 
mait au Louvre, dans son Cabinet, un trésor 
de cboses précieuses à divers titres, parmi les- 
quelles beaucoup de papiers d'État (2) : Ricbe- 



(1) Ce fut pour cette entreprise que Peiresc dut se 
charger du dépouillement des bibliothèques et des 
ehartriers des égUses et abbayes (Gassendi, vit, Peir, 
ano. 1618), et il le fit, selon Rigault (/>. Put, vit.), à 
l'instigation de P. Dupuy. 

(2) Voy. sur le Cabinet de Henri IV, les Economies. 
royales de Sully. 
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lieu eut l'idée de constituer au Louvre un 
nouveau dépôt de chartes. 

Mathieu Mole, alors procureur général, eut 
connaissance de ce projet. Ami des Dupuy, 
des Gk>defroy et d'autres érudits éminents, il 
savait d'ailleurs tout le prix du trésor qui 
était confié à sa garde, et, dès i6i5, il avait 
chargé Pierre Dupuy et Théodore Godefroy 
d'y remettre encore une fois Tordre ; ce fut alors 
qu'ils firent, des titres originaux que renfer- 
ment les layettes, les inventaires dont on 
se sert encore aujourd'hui. Mole était le pa- 
rent et le digne ami du garde des sceaux Maril- 
lac ; il était auprès de lui en grand crédit : il 
lui demanda les moyens de faire rentrer au 
Trésor des Chartes les titres et papiers d'Etat 
de toute nature qui en étaient sortis ou qu'on 
aurait dû y déposer et qu'on retenait indûment. 
Il lui demanda, en outre, afin d'en remplir, 
autant que possible, les lacunes, et probable- 
ment à l'instigation de P. Dupuy, de faire 
acheter par le roi le grand recueil de Brienne. 

En juin 1626, Louis XIII rendit l'arrêt sui- 
vant (1) : « Les rois, nos prédécesseurs, ont 
sagement institué que les traités, contrats, titres 
et enseignements conoernant notre État, les 



(1) Dans le t. 581 de la collection Dupuy, cet arrêté 
porte la date du 10 décembre 1628. 
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droits et prérogatives de notre couronne et do- 
maine^ fussent mis en un lieu nommé le Tré- 
sor des Chartes^ auquel jusqu'à présent, y en 
a été mis un grand nombre, desquels, en plu- 
sieurs grandes et importantes occasions, ont 
été tirées des pièces importantes à la justifi- 
cation de nos dits droits, tant en dehors de 
notre royaume qu'avec les princes et Etats 
voisins. Et, d*autant que nous avons appris 
que, depuis les derniers règnes, il y a eu 
grand*nonchalance d*y porter et remettre les 
titres et actes de la condition susdite, par ceux 
qui les opt passés ou ceux entre les mains des- 
quels ils se trouvent, au grand préjudice de nos 
droits et avantages de cette couronne ; à quoi 
voulant pourvoir, nous voulons et ordonnons 
qu'à la diligence de notre procureur général en 
la cour de Parlement de Paris, à la charge du- 
quel celle de' la garde du Trésor est unie, et 
de ses successeurs, tous les titres, contrats, 
traités, mémoires et instructions, actes et en- 
seignements concernant les droits, biens, re- 
venus et prérogatives de notre couronne et 
domaine soient saisis et arrêtés entre les mains 
de tous ceux qui se trouveront les avoir en 
leur possession, portés au dit Trésor et ajou- 
tés à Tinventaire d'icelui, etc. » 

Par cet arrêt devaient donc être réintégrés 
au Trésor non-seulement les titres et les actes 
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publics^ ou chartes proprement dites, mais 
tous les enseignements ou documents qui en 
sont le complément {libelli, memorioBy epistolœ). 

Le garde des sceaux écrivit à Mole en lui 
transmettant cet arrêt : 

« Je vous prie de faire voir dans le Trésor 
des Chartes et dans les mémoires des divers 
temps^ les pièces qui manquent et n'y ont été 
mises, afin de travailler au recouvrement d'i- 
celles et les y ajouter. Je vous envoie la copie 
de Tarrét qui en a été donné par Sa Majesté. » 

Mole répondit : « Monseigneur, J'ai vu 
Tarrêt donné par le roi pour le rétablissement 
de l'ordre dedans le Trésor des Chartes ; il est 
maintenant en tel état par l'inventaire com- 
mencé, qu'il est malaisé de désirer quelque 
chose qui y ait été mis qu'aussitôt je n'en 
donne compte. Les originaux des traités y 
sont, tant avec les rois d'Espagne que d'An- 
gleterre ; les testaments de nos rois, leurs con- 
trats de mariage, quelques procès-verbaux des 
commissaires employés pour les limites, les 
contrats qui regardent le domaine de la cou- 
ronne en chacune province, et ceux qui se trou- 
vaient es maisons des chanceliers après leur 
mort. Mais depuis le malheur des guerres, 
<ceux) qui ont été aux premières charges ont 
fait un trésor de leurs cabinets, et, après leur 
mort, tout a été dissipé. Les commissaires en- 
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voyôs pour les limites du côté de Navarre, 
de Provence, d'Avignon, du comté de Bour- 
gogne, de Piémont et de la Lorraine ont gardé 
leurs procès-verbaux, au lieu de les remettre 
au lieu public. J'ai retiré depuis peu d'un se- 
crétaire de feu M. de Gaumartin les pièces 
Justificatives des droits du roi touchant le ca- 
nal commencé par l'archiduc à Gravelines. 
M. de la Ville aux Clercs (de Brienne) m'a 
baillé tous les actes du mariage entre le roi de 
la Grande-Bretagne et Madame. J'ai recouvert 
depuis peu l'original du traité de Crespy ; j'ai 
sçu que M. le comte de Limours a les lettres 
patentes touchant l'élection du roi de Pologne, 
scellées de tous les sceaux des seigneurs et 
gentilshommes du pays; et pour le payement 
de quelques années de ses pensions, il serait 
bien aisé de les tirer de lui.— Il avait couru un 
bruit que l'on voulait commencer un autre 
trésor en quelque chambre du Louvre, mais 
je ne Tai pu croire, me promettant cette grâce 
de me conserver la charge en son entier. Ce n'a 
pas été sans prudence qu'il a été établi au lieu 
où il est et uni à ma charge, vu les change- 
ments ordinaires de la cour. M. de Lomenie 
(de Brienne) le père a fait une recherche fort 
exacte de beaucoup de traités et autres titres 
qui regardent la couronne. Il a des copies ti- 
rées du Trésor et des registres du Parlement. 
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On tient que le roi les veut avoir : cela sup- 
pléerait au défaut qui est au Trésor depuis les 
derniers temps. » 

A cette lettre Marillac repartit : « Monsieur, 
j'ai bien recognu ce que vous me mandiez 
d'un second lieu de Trésor des Chartes, et quand 
j*en ai ouï parler, j'ai pensé à vous, et n'en 
voulus rien dire lors, mais seulement arrêter en 
mon esprit Tordre qu'il faut tenir pour l'em- 
pêcher, tant pour le bien de la chose que pour 
votre considération particulière, entre les 
mains duquel je ne désire pas que la charge 
reçoive diminution. Je vous prie seulement 
donner ordre, comme je crois que vous faites^ 
que le lieu soit bien net et bien ordonné. Le 
roi fait état de récompenser M. de Lomenie 
et faire ramasser tout ce qu'il a. » 

La même année. Mole adressait au garde 
des sceaux deux mémoires de Pierre Du- 
puy et de Théodore Godefroy, ayant pour 
sujet, l'un le Trésor des Chartes de France, 
l'autre les archives de Simancas (i), qui 
sont le Trésor des Chartes de l'Espagne. Dans 
le premier de ces mémoires, après avoir fait 
une histoire sommaire du Trésor des 
Chartes, et exposé les résultats du travail de 
classement et d'inventaire dont ce dépôt ve- 

(1) Voyez ces mémoires aux Pièces justificatives. 
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nait d'être Tobjet^ Pierre Dupuy indiquait les 
mesures qu'il conviendrait de prendre pour 
qu'à Tavenir on y déposât tous les papiers 
publics qu'il était destiné à contenir. Dans le 
second^ Théodore Godefroy opposait à la né- 
gligence avec laquelle avait toujours été con- 
servé le Trésor des Chartes de France, les soins 
que les rois d'Espagne avaient toujours pris 
de leurs archives. Mole ajoutait : 

« Monseigneur^ vous recognoitrez par les 
mémoires ci enclos^ dressez par ceux qui 
travaillent à l'inventaire du Trésor , le soin 
que Ton a pris ci-devant de faire en sorte que 
tous les papiers fussent mis en un lieu parti- 
culier poiur conserver plus aisément les droits 
de la couronne, et combien Ton a chéri ce 
lieu, puisque les rois ont pris la peine eux- 
mêmes de l'aller voir. Je me promets qu'ayant 
été jusqu'ici un trésor caché et étant mainte- 
nant découvert par l'afTeetion que vous portez 
au public, il sera à l'avenir non-seulement 
conservé^ mais augmenté ; et si les exemples y 
peuvent servir^ quoiqu'ils n'aient suivi que 
celui de France, vous verrez ce qui est extrait 
de l'un des historiens d'Espagne. Quand il 
vous aura plu porter le roi à cette résolution^ 
je sais beaucoup de lieux particuliers où les 
papiers de la couronne sont enfermés et qu'il 
sera très-aisé de faire saisir. — Et comme le 

8 
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siècle est rempli de personnes qui, ne cherchant 
que leur avantage, oublient librement le pu- 
blic, et, pourvu que leur fortune s^augmente, 
ne tiennent guère compte d'autrui, aussi a-t-il 
couru un bruit d'un nouveau Trésor que Ton 
voulait faire dedans le Louvre, à qui cette 
nouvelle charge devait être donnée, de quels 
papiers il devait être composé, et quels ap- 
pointements on devait recevoir. Je ne dirai 
pas seulement que c'est une charge de laquelle 
il a plu au roi de me pourvoir, puisqu'elle 
est unie à celle de procureur général, mais 
aussi qu'il ne doit être divisé, et que avec 
très-grande considération on l'a mis au lieu 
où il est ; ce que je réserve à vous dire quand 
j'aurai Thonneur de vous voir. Si les papiers 
de M. de Lomenie n'étaient point de si haut 
prix, ce serait un moyen très-facile de sup- 
pléer au défaut qui y est , encore que ce ne 
soient que copies, comme aussi d'obUger, dès 
maintenant, les Secrétaires du roi de mettre au 
Trésor les registres qu'ils ont des lettres paten- 
tes. . . Du temps de M. le Garde des sceaux du 
Vair, on fit saisir au logis de feu Combaud, 
et les papiers furent portés en sa maison et 
sont maintenant en la possession des héritiers.» 
Marillac répondit à la lettre qui précède : 
« J'ai reçu les mémoires que vous avez pris 
la peine de m'envoyer, touchant le Trésor des 
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Chartes, dont je vous remercie; je n'y trouve 
rien du temps de ce règne, encore qu'il me 
semble avoir ouï dire que plusieurs vous en 
ont baillé (1). Les actes de mariage du roi avec 
les promesses, dispenses, quittances et renon- 
ciations réciproques sont es mains de M. Pui^ 
sieux et j*en ai les copies, pour ce que je les 
dressai. Quant à ce nouveau Trésor dont vous 
parlez, il ne s'y est rien fait depuis ce que je 
vous mandai de Nantes, et n'a pas été parlé 
devant mui ni d'appointements, ni de choses 
semblables. J'estime vous avoir dit ou écrit 
qu'il sera bon que vous priiez un jour M. le 
cardinal de Richelieu de visiter le Trésor des 
Chartes, et j'en ferai volontiers la partie. Si ce 
qu'a M. de Lomenie est bon à garder , j'espère 
qu'il ne tiendra pas à l'argent qu'il ne soit 
rendu public. Quant à ce que vous me mandez 
de la chancellerie (c'est des lettres en vert qui 
sont chartes) (2), il s'en peut faire quelque 
chose pour les années passées, mais non pas si- 
tôt pour les dernières, pour plusieurs raisons. 
Je vous envoie le projet de la commission 

(1) Peut-être ces pièces avaient -elles passé aux 
mains de P. Dupuy. 

(2) On scellait de cire verte, en signe de verdeur 
inaltérable, de perpétuité, les édits, qui étaient des 
lettres patentes commençant par : a A tous présens 
et à venir, » les autres lettres patentes commençant 
seulement par : « A tous ceux qui ces présentes 
verront. >» 
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que j'estime à propos de vous faire expédier 
pour les chartes. » 

Mole écrivait encore au garde des sceaux/ 
dans la même année 1628 : 

« Quant à l'inventaire du Trésor des Chartes^ 
il est déjà composé de seize volumes écrits à la 
main, et n'est encore du tout achevé ; vous le 
verrez quand il vous plaira. C'est un regret 
que les particuliers retiennent les titres pu- 
blics. MM. les Secrétaires d'Etat, depuis 
soixante ans, n'ont tenu compte d'en en- 
voyer. Feu M. de Sceaux m'a donné huit ou 
dix pièces de Metz, Toul et Verdun; feu 
M. d'Ocquerre ne m'en a envoyé aucune; et 
si incontinent après leur mort on ne saisit 
leurs papiers, comme on a fait souvent, on 
n'en retirera pas. J'accepterai la commission 
portant pouvoir de faire saisir et sceller, s'il 
vous plaît de me l'envoyer, et, Toccasion se 
présentant, je n'y manquerai pas. S'il vous 
plaisait commander que les Secrétaires du 
roi missent au Trésor les lettres scellées en 
cire verte, desquelles ils retiennent copie et 
reçoivent leurs droits pour le duplicata, ce se- 
rait poursuivre Tordre ancien. Si je savais qui 
est celui qui tient le registre qui se fait main- 
tenant des choses concernant l'Etat et des ra- 
chats du domaine, engagements et autres, je 
le conjurerais de me les bailler, afin de les 
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mettre au Trésor et les conserver à la postérité. 
On a travaillé à Tinventaire des titres qui 
sont en la Chambre des Comptes, qui ne sont 
que copies inscrites dedans leurs registres^ 
desquels les originaux dussent être au Trésor, 
si ou ne les eût point ôtés, etc. J'ai vu la 
copie de la commission pour le Trésor des 
Chartes, à laquelle il ne se peut rien ajouter 
pour prouver à l'avenir le bon ordre qui y 
sera établi. Je n'ai reçu aucun papier du 
temps de M. de Puisieux^ ni même le contrat 
de mariage du roi de la Grande-Bretagne : 
je n^ai que celui de la reine. La commission 
étant expédiée, il sera bien aisé de les tirer, 
et beaucoup d'autres, que je ferai saisir, étant 
assez fort, puisqu'il vous pLiît en prendre quel- 
ques soins. » 

Enfin Marillac qui avait demandé à Mole 
un inventaire sommaire du Trésor des Char- 
tes lui écrivait peu après : 

« Ce que je demande de Tinventaire des 
chartes, est seulement depuis l'avènement du 
feu roi et par un mot seulement : un tel acte, 
sans plus, à cause que faisant état d'en recou- 
vrer plusieurs, Je serais bien aise de ne pas 
travailler pour ceux que vous avez déjà. Et 
puisque, depuis soixante ans, on y a été si pa- 
resseux, il n'y aura pas beaucoup à faire. Vous 
me ferez bien plaisir de faire faire le projet de 
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la commission dont je vous ai écrit pour le re- 
couvrement des chartes en toutes les manières 
possibles, et ce que mandez que ci-devant on 
les a saisis à la mort de ceux qui les avaient. 
Je sçaurais volontiers quand cela se faisait et 
pourquoi il a, discontinué. Le registre des en- 
gagements^ rachats et autres actes^ se tient 
par le Contrôleur général des finances. Celui 
des affaires d'Etat^ traités et choses semblables, 
je m'en suis chargé à cause du secret et pour 
en accoutumer Tusage, puisque le roi l'a or- 
donné sur ravis que je lui en ai donné. L'un 
et l'autre est encore à sa naissance; l'usage lui 
donnera force^ et, après quelque temps, il se 
uiettra au Trésor, n'étant fait que pour con- 
server au royaume la cognoissance des affai- 
res, pour l'instruction de ceux qui y tra- 
vaillent. » 

Dans cette même année, i628, un édit, 
effectivement, avait été rendu pourvoyant du 
moins à Tenregistrement et à la conservation, 
dans les Archives royales, des titres les plus 
importants , c'est-à-dire de ceux où étaient 
consignées les transactions de la France avec 
les Etats étrangers. Cet édit était ainsi conçu : 

« Le roy , considérant que les notes des 
affaires, demeurant aux mains de ceux qui 
les reçoivent, se confondent parmi les papiers 
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des familles particulières, en telle sorte que la 
mémoire s'en perd au grand préjudice de son 
Etat^ a ordonné et ordonne qu'il sera tenu 
registre par celui des ministres de son Etat. 
que Sii Majesté ordonnera, dans lequel seront 
enregistrés tous les traités ^ lettres, accords 
et actes de paix, trêves, mariages, alliances, 
n^ociations, reconnaissances, concessions etc. 
de quelque nature que ce soit, concernant son 
Etat et affaires passées avec ces princes et po- 
tentats et qu'il sera fait une exacte recherche de 
tous les actes de la même nature qui se sont 
passés par ci-devant, lesquels seront enregis- 
trés dans un autre registre séparé, et que les 
originaux desdits actes, tant du passé que de 
l'avenir, seront portés au Trésor des Chartes, et 
ajoutés à l'inventaire d'iceluy. » 

En 1633, Séguier avait succédé à Marillac ; 
Mole lui écrivait encore (9 décembre) : 

a Monseigneur, puisqu'il plut au roi d'en- 
voyer les traités faits avec les ducs de Savoie 
et de Lorraine pour être registres en la Cour, 
il sera três-aisé de satisfaire à sa volonté. Ce 
sera honneur pour le Parlement et assurance 
pour le public, et me semble qu'il ne peut y 
avoir de difficulté, si on veut que tous les 
articles soient vus en public, pour y faire 
porter les originaux : ils me sont envoyés, je 
.les mets entre les mains du rapporteur; ils 
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sont registres^ et par après me sont rendus 
pour être déposés au Trésor des Chartres de 
France. C'est l'ancien ordre , duquel je me 
promettais llionneur de vous entretenir si 
j'en eusse trouvé la commodité, afin de faire 
en sorte, à l'avenir, que tels actes ne demeu- 
rassent plus es mains particulières, mais au 
lieu public établi à cet effet ; car encore que 
ceux qui les peuvent avoir soient constitués 
en dignité et charges, néanmoins, après leur 
mort, ils passent à leurs héritiers, qui sont 
personnes privées à l'égard de l'Etat. Si vous 
aviez vu l'inventaire des titres qui y sont en 
original, vous jugeriez assez l'importance de 
cette affaire^ et ne permettriez pas que Ton 
établit un autre Trésor des Chartres de France^ 
puisqu'il y en a déjà un, et qu'il y a office en 
titre qui est uni, par lettres patentes vérifiées 
en toutes les compagnies, à celui de procu- 
reur général du roi. Si, au milieu de la faveur 
que vous me faites de m'honorer de votre 
bienveillance, je reçois cette plaie, elle me 
sera d'autant plus sensible ; on l'a tenté dans 
les années dernières passées, mais ayant re- 
présenté la conséquence et mes intérêts, quoi- 
que ceux qui étaient lors en charge et qui 
avaient ce dessein n'eussent aucune bonne 
volonté pour moi, ils ne l'ont pas pourtant 
mis à exécution. Et enfin, la considération 
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publique ayant prévalu, ils m'ont fait délivrer 
les originaux, desquels, en cette qualité, j'ai 
baillé mon écrit pour leur décharge. Et encore 
qu'ils soient au Trésor, si on les désire avoir 
pour servir en quelque affaire importante, on 
les retire pour être remis après au même 
lieu, etc. (i). » 

L'arrêt de 1626, l'édit de 1628, avaient reçu 
quelque commencement d'exécution. Mole 
avait fait rentrer au Trésor un certain nombre 
de pièces importantes, et on avait acheté, au 
prix de 40,000 livres, pour l'y déposer, la col- 
lection de Loménie de Brienne (2). Mais en 
somme, au témoignage de P. Dupuy (3), les 
choses demeuraient à peu près dans le même 
état que par le passé. 

En 1630, MariUac était tombé en disgrâce 
et quittait les sceaux. Les vues de Richelieu 
prévalurent alors sur celles qui avaient été 
communes à Marillac et à Mole. Au mois 
d'avril 4631, un édit créa deux Gardes des 



(t) Ces lettres ont été publiés dans les Mémoires de 
Mole (1855, in-8o), avec quelques interversions dans 
Tordre chronologique. 

(2) Rigalt., Vit, P. Put, p. 52. En outre, un article 
de Tordonnance de 1629, appelée, comme on sait, du 
prénom de son principal auteur, Michel de Marillac, 
le Code Mtchaud, prescrivit aux églises et monastères 
de (aire des inventaires de leurs archives, et de les 
déposer aux sièges des juridictions les plus prochaines. 

(3) Droits du roy, p. *016. 
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registres de la Chancellerie, du Conseil d'Etat 
et du Contrôle général des finances, et disposa 
que ces registres qui, jusque-là, avaient été 
portés à la suite du roi, et qui, selon les pro- 
jets de Marillac, auraient dû, après quelque 
temps, être déposés au Trésor des Chartes, 
seraient dorénavant conservés par leurs nou- 
veaux gardes dans le château du Louvre. 
Ceux du Conseil d'Etat ot des finances devaient 
y être déposés trois mois après chaque quar- 
tier expiré, ceux de la Chancellerie et du Con- 
trôle général trois mois après chaque année 
expirée (1). 

L'édit resta longtemps sans exécution. Le 
Louvre'ne devait recevoir les archives des Con- 
seils que près d'un siècle plus tard [i716] (2.) 

(1) Additions de Cl. Joly du tpaité des Offices d'E. Gi- 
rard, t. I, p. CCLXXXI. 

(2) Voyez : Arrêt du conseil, du 21 mai 1654, pres- 
crivant la remise des papiers, par les Secrétaires en 
exercice, aux Gardes des registres créés en 1631, « en 
attendant que le roi ait ordonné au .Louvre un lieu 
pour ledit dépôt; » arrêts semblables des 12 septembre 
et 16 octobre 1661, 24 novembre 1663, 30 mars 1684, 
10 septembre et 10 novembre 1691, 9 juin 1692, 
3 juin 1710, 11 juillet 1713, 16 avril 1715, 25 avrU 1716. 
Le 5 septembre 1684, un arrêt avait aussi été rendu 
pour le dépôt provisoire des papiers de la dernière 
Chambre de justice chez son greffier, « en attendant 
qu'ils puissent être mis au Louvre dans l'appartement 
qui sera marqué à cet effet par le marquis do Louvoie, 
surintendant général des bâtiments. » En juillet 1756, 
on transporta au Louvie le d(^pôt des papiers du Conseil 
privé, qui avait été <'réé en 159i. 



_ i23 — 

14. Sous le ministère suivant^ celui de Maza- 
rin,il se trouva qu'un même personnage réunit 
à remploi de Procureur général au Parlement, 
celui de Surintendant des finances qu'avait 
rempli Richelieu, et duquel l'administration 
intérieure du royaume dépendait presque tout 
entière. Ce personnage était Fouquet, génie 
entreprenant^ d'ailleurs, et fertile en projets. 
Il avait conçu celui qui s'exécuta sous Golbert, 
d'un papier terrier de la couronne, compre- 
nant tous les titres des terres imposables, c'est- 
àrdire des terres tenues en roture, du domaine 
royal, et qui devait fournir le moyen soit d'en 
révoquer les aliénations, soit de les aliéner de 
nouveau à de meilleures conditions. Pour cela 
il fallait réunir ces titres , en grande partie 
dispersés et oubliés. C'était d'ailleurs une occa- 
sion de créer et de vendre de nouveaux offices. 
En mars 1655 un édit créa, pour huit Secrétaires 
du roi, autant d'emplois d'Intendants des char- 
tes, chargés de rechercher par tout le royaume, 
au moyen d'autant de Commis qu il y avait 
de Généralités, tous les titres du domaine, et 
de les remettre iaux mains du Trésorier des 
chartes. En août 1658, un nouvel édit disposa 
qu'il serait construit, pour la conservation de 
ces titres, un bâtiment qui serait appelé l'Hôtel 
des Chartes. Sans doute l'ancien Trésor v eût 
été réuni et incorporé. Le bâtiment fut com- 
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mencé (dans un jardin attenant à lliôtel du pre- 
mier président au Parlement). On commença 
aussi à réunir les titres au dépôt desquels il 
était principalement destiné (1). — Mais la 
disgrâce de Fouquet^ Tavénement de Golbert 
aux affaires arrêtèrent tout. La construction 
commencée fut abandonnée, les offices d'In- 
tendants des chartes supprimés^ sans même que 
le prix que les acquéreurs en avaient payé leur 
fût remboursé (2) comme le voulaient Tusage 
et^ ce semble^ la justice; à cette rigueur on re- 
connaît la haine , méritée sans doute à beau- 
coup d'égards, mais extrême, que Golbert 
portait à Fouquet (3), et dont il poursuivit 
presque toutes ses créations. Le projet même du 
papier terrier général de la couronne fut pres- 
que abandonné^ et on ne le mit en pleine exé- 
cution qu'après la mort de Golbert (4). 



(1) 3 décembre 1659^ arrêt du conseil ordonnant dé- 
pôt au Trésor des Chartes des titres domaniaux trouvés 
dans les châteaux de Nérac et de Lectoure, et entre les 
mains de notaires ou autres particuliers de la province 
de Guyenne. 

(2) (c Attendu les grands avantages qu'ils ont reçus 
par la jouissance des droits attribués auxdits offices et 
le préjudice notable que nous avons souffert de la 
création et établissement d'iceux. » 

(3) Voy. P. Clément, Vie de Colbert. 

(4) 21 août 1691, arrêt du conseil établissant en la 
Chambre des Comptes un dépôt particulier pour les pa- 
pi*»r8 terriers. Voy, Brussel, De I* usage des fiefs ^ 
préface. 
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i5. Pendant tout le temps de Tadministratiou 
de Goll)ert, il semble que le Trésor des Chartes 
fut plus négligé que Jamais et qu'on n'y déposa 
presque aucune pièce d'importance (1). 

Cependant, chargé, quoique sous le titre seu- 
lement de Contrôleur (vérificateur) général^ de 
toute radmlnistration des finances, bientôt Se- 
crétaire d'Etat au département de la Maison du 
roi, qui comprenait les affaires ecclésiastiques, 
Surintendant des bâtiments royaux et occupé^ 
à ce titre, de tout ce qui avait rapport aux 
arts, aux lettres et aux sciences, investi enfin 
de la confiance entière du roi, et de moitié, 
pour le moins, dans tous ses desseins et ses 
travaux , il fallait à Colhert plus encore , 
peut-être, qu'il ne l'avait fallu à Richelieu, une 
vaste collection d'instruments de gouverne- 
ment et d'administration ; pour élever les res- 
sources financières de la monarchie au niveau 
de la situation nouvelle qui lui était faite de- 
puis Henri IV et Richelieu^ et de ses nouvelles 
destinées, il lui fallait le plus ample recueil, 
et plus complet encore que Fouquet ne l'avait 
conçu, des titres de tout genre du domaine 
jpoyal; pour composer le nouveau code, uni- 



Ci) Le !•' mai 1677, seulement, sur le rapport de 
Colbert, des papiers provenant d'un valet de chambre 
de Louis XIII et contenant des legs pieux du roi, sont 
iqis au Trésor des Chartes. 
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forme pour tout le royaume, dont il proposait 
le plan à Louis XIV dès i'an 1665^ comme h 
un nouveau Justinien, il lui fallait la suite 
entière de tous les actes de la royauté ; enfin, 
pour accomplir Tentreprise d© Du Tillet et de 
Pithou, que Richelieu avait fait reprendre par 
Duchesne sans pouvoir encore la mener à 
terme, et qui, peut-être, n'avait pas été étran- 
gère non plus aux vues de Fouquet, l'entreprise 
d'un corps complet des annales authentiques de 
la France , il lui fallait en réunir sous ses 
yeux les monuments encore épars de tous 
côtés. En d'autres termes, Colhert avait besoin 
d'un dépôt d'archives embrassant et le prin- 
cipal de ce que contenait le Trésor des Chartes 
et tout ce qu'en outre il aurait dû contenir 
d'important. 

Ce dépôt, au lieu de l'établir au Louvre, 
désigné par Richelieu pour recevoir les archi- 
ves du Conseil des iinances, de la Chancellerie 
et du Contrôle général, Colhert l'établit dans 
la Bibliothèque du roi. 

Dès 1656, Colbert avait fait donner à son 
frère Nicolas l'emploi de garde de la Librairie. 
Nicolas Colhert , nommé évêque de Luçon en 
1661, abandonnant alors l'exercice de sa charge, 
n'en retint que le titre, et laissa à son ftrère 
le principal soin et rentière direction de 
la Bibliothèque royale. A peine entré au mi- 
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uistère, en i061 ou i^Q'2, Colbert fit placer 
dans la Bibliothèque du roi la collection de 
Brienne qui avait été achetée, comme on Ta 
vu, pour le Trésor des Chartes (1). En 1666, il 
fit transporter la Bibliothèque du roi dans un 
petit hôtel de la rue Vivienne, attenant à 
deux maisons contiguës qui lui appartenaient 
et qui formaient sa propre habitation (2). En 
1667, il obtint du roi d'y réunir le Ca- 
binet du Louvre, renfermant de riches collec- 
tions d'antiquités, de médailles, d'estampes, et 
où était entrée encore, en 1663, la collection 
des comtes de Béthune. 

Aux collections des comtes de Béthune et 
de Brienne, il semble qu'on aurait dû cher- 
cher à joindre le recueil analogue et plus im- 
portant encore des Dupuy. Mais ce recueil 
avait alors disparu. Jacques Dupuy, frère de 
Pierre, et qui avait été avec lui et après lui 
Garde de la Bibliothèque du roi, avait, en 4656, 
légué au roi « tous les manuscrits que son 
frère et lui avaient rassemblés. » On incor- 
pora, en conséquence, à la Bibliothèque royale 



(1) Cette collection, après être restée quelque temps 
entre les mains du premier ministre, puis du procu- 
reur général, se trouvait alors de nouveau dans le ca- 
binet de Mazarin. Voy. Leprince, Essai histor, sur la 
BibL du roi, éd. 1856, p. 135-6. 

(2) Catalogue des manuscrits de In Bibliothèque du 
roi, préf. — Leprince, p. 40. 
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plus de trois cents manuscrits que renfermait 
le cabinet de Jacques Dupuy^ mais on laissa 
de côté le grand recueil de pièces. On le 
considéra^ dit-on^ comme appartenant à la 
bibliothèque de M. de Thou (i). Et bientôt on 
le perdit de vue. Lorsque la bibliothèque des 
de Thou fut vendue, en 1680, tandis que Gol- 
bert en achetait en bloc les manuscrits, ce re- 
cueil passa avec les imprimés, sans qu'on en 
sût rien, ou^ si Ton en sut quelque chose, sans 
que, pour des motifs qui nous échappent^ on 
fit semblant d'en rien savoir^ entre les mains 
d'un parent de Colbert, le président de Ménars, 
et ne reparut que lorsque le président la ven- 
dit, avec deux volumes de la correspondance 
de P. Pithou, qui y étaient joints, au procu- 
reur général Joly de Fleury (2). 

(1) Boivin, tbid,y p. 78 : « Leur intention (de léguer 
au Roy leur bibliothèque) en cela n'a pas esté pleine - 
ment exécutée. Leur bibliothèque a esté unie à celle 
du Roy; mais le Roy ne l'a pas eue toute entièie. La 
partie la plus importante, qui estoit ce grand recueil 
dont nous avons parlé, en a été distraite, je ne sçay 
comment, sous prétexte sans doute que ce recueil ap- 
partenoil à Messieurs de Thou, et non pas à Messieurs 
Dupuy. » — Sur un exemplaire de Touvrage de Boi- 
vin, qui a appartenu à Baluze, et qui fait partie au- 
jourd'hui de la bibliothèque de l'Institut, à la place des 
mots sous prétexte, soigneusement raturés, on lit les 
mots on aura cru, écrits de la main de Baluze. 

(2) Lebeuf, en 1754, Hist, du dioc. de Paris, préf., 
p. XXV, cite parmi les sources où il a puisé « plusieurs 
volumes de M. IMi Puy, chez M. l'ancien procureur 
général. » 
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À la un de rannée i667, Golbert entrepre^ 
nait, pour accroître les revenus sans ajouter 
aux impôts, de reconstituer par le rachat des 
engagements le patrimoine royal (i). Et en 
1668, le roi donnait à des magistrats érudits 
la commission suivante: « Nous vous com- 
mettons pour vous transporter dans tous les 
trésors de nos chartes et dans toutes les archi- 
ves des villes et lieux, archevêchés, évêchés, 
abbayes^ commanderies, etc., vous faire repré- 
senter tous les titres que vous jugerez nécessai- 
res pour la conservation des droits de no- 
tre couronne et pour servir à l'histoire, pour 
en être les copies par vous extraites envoyées 
au garde de notre Bibliothèque royale. » Le 
président Doat recueillit, en conséquence, 
dans les archives des provinces de Languedoc 
et de Provence et du pays de Foix, des copies 
de chartes qui remplirent deux cent cinquante- 
huit volumes; Godefroi, archiviste de la Cham- 
bre des Comptes de Lille, réunit cent quatre- 
vingt-trois volumes de copies de titres de la 
Flandre, avec un assez grand nombre d'origi- 
naux. Ces recueils furent déposés, aux termes 
des ordres du roi, dans sa bibliothèque. —Le 
président Alland reçut pour le Dauphiné une 



(1) Voy. Fopbonnais, Rech. et consid. sur les fin: de 
Fr., I, 405, 

9 
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mission semblable ; mais on ignore quel fut la 
résultat de son travail. Dans le môme temps, 
Baluze^ le savant bibliothécaire de Colbert lui- 
même, était chargé de faire extraire du Trésor 
des Chartes, ainsi que des Archives du parle- 
ment, de la Chambre des Comptes et de la Cour 
des Aides, tout ce qui s'y trouvait de plus im- 
portant ; ces extraits remplirent près de cinq 
cents volumes. 

Qui ne voit que c'était là former dans la 
Bibliothèque du roi, sous la main de son prin- 
cipal ministre, un nouveau corps d'archives 
générales ? 

Colbert, à l'exemple de Richelieu, de Maza- 
rin, de Fouquet, se formait à lui-même une 
ample bibliothèque. Outre une infinité de li- 
vres et de manuscrits choisis en tous genres, 
qu'y réunissaient pour lui ses doctes agents, 
Carcavy et Baluze, il y rassemblait, avec les 
papiers de sa propre administration, ceux du 
ministère de Mazarin, et ce qui put se recou- 
vrer de celui de Richelieu (1). C'était, tout à côté 



(1) Il ne faut pas confondre cette collection, qui pa- 
raît se retrouver principalement dans le fonds Sérilly 
(Voy. ci-dessous), celle qu'on appelle, dans la Biblio- 
thèque impériale, les Cinq cents de Coloert, en 524 vo- 
lumes, et qui est principalement composée, dit Le- 
prince, « de titres, mémoires et instructions, let- 
tres, etc., concernant le royaume et les aiTairts étran- 
gères. » 
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de ces archives générales qu'il créait dans la 
Bibliothèque du roi, un autre corps d'archives 
plus spéciales, plus récentes, plus nécessaires 
encore au service Journalier de son adminis- 
tration {{). Dans cette bibliothèque, si voisine 
de la Bibliothèque royale, vinrent prendre 
place, sans doute comme nécessaires aussi, 
soit à son ministère, soit aux travaux histori- 
ques pour lesquels se tenaient chez lui des as- 
semblées desavants, une très-grande partie des 
collections qu'on réunissait de toutes parts au 
nom et aux frais du roi. 

A partir principalement de l'année 1673, de 
l'époque où Colbert parvint au plus haut point 
de son crédit, il parut négliger davantage la Bi- 
bliothèque du roi au profit de la siennepropre (2), 
et les richesses historiques et diplomatiques 
qui auraient dû peut-être, régulièrement par- 
lant, venir accroître le nouveau trésor royal, 
s'arrêtèrent, s'amassèrent dans le sien. Ce fut 
dans la bibliothèque du ministre que furent 
placés et les extraits du Trésor des Chartes et 
des greffes des cours souveraines, et les recueils 
de Doat et de Godefroy. Le bibliothécaire de 
Colbert, Baluze, de son côté, possédait dans 

(1) Sur ce qui subsiste dans la Bibliothèque impé- 
riale et ailleurs des papiers de Colbert, voy. principale- 
ment P. Clément, Vie de Colb,, préf. et append. 

(2) CaiaL des manuscrits de la Bibl. du roy, préf|oe. 
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rhôtel même de son maître une bibliothèque 
particulière où il réunit, outre les livres impri- 
més^ plus de mille manuscrits; parmi tout 
cela, quantité de titres et papiers précieux ap- 
partenant visiblement aux collections du roi 
ou de son ministre : c*est dans la bibliothèque de 
Baluze que se trouvaient, à sa mort, et une par- 
tie des recueils d'André du Chesne, que son fils 
François avait cédés à Côlbert, pour qu'ils ser- 
vissent à la nouvelle collection des histoires de 
la France, et une grande partie des pièces mê- 
mes du ministère de Richelieu et de celui de 
Mazarin. 

16. Colbert mort, Théritage des charges qu'il 
remplissait fut démembré en trois ministères, 
la Maison du roi avec la Marine dévolus à son 
fils Seignelay, le Contrôle général à Pelletier, 
la Surintendance des bàtimehts à Louvois. Le 
grand dépôt formé par Colbert dut, par suite, 
être aussi en grande partie divisé. 

Mais l'exemple qu'il avait donné ne pouvait 
être perdu. 

Seignelay avait dû se saisir d'une grande 
partie, tout au moins, de ceux des papiers 
réunis par son père qui se rapportaient soit à 
la Marine, soit à la Maison du roi, et les trans- 
mettre à son successeur Pontchar train. 

Pôntchartrain, en 1699, forma des papiers de 
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la Marine, par les soins de Clalrembault, son 
premier commis (1), un dépôt spécial qu'il éta- 
blit dans un pavillon dépendant du couvent 
des Petits-Pères. 

Les papiers de la Maison du roi durent com- 
poser un dépôt séparé, qui, en 1701, fut placé 
dans le Louvre. 

Des papiers du Contrôle général se formèrent, 
entre les mains de Pelletier et de ses succes- 
seurs, le dépôt qui en était conservé en 1788, 
dans deux maisons de la rue du Temple et de 
la rue de Paradis, le même peut-être qui 
s'est retrouvé récemment dans la Bibliothèque 
du roi. Ceux de la Surintendance des bâtiments 
durent passer entre les mains de Louvois. 

Ajoutons qu'à peu près dans le même 
temps où commençaient à Thôtel Colbert les 
archives de la Maison du roi et de la Ma- 
rine, dans les hôtels voisins de Louvois et de 
Colbwt de Croissy prenaient naissance les dé- 
pôts de la Guerre et des Affaires étrangères. 
En 1688, Louvois, à l'instar de Colbert, rassem- 
blait dans son hôtel tous les papiers jusqu'alors 
épars des affaires militaires, et constituait ainsi, 
pour la première fois, les archives de la Guerre. 
Croissy, réveillé, dit Saint-Simon, par son 

(1) Claîrembault conserva par devers lui beaucoup 
de minutes, qui ont passé depuis de son cabinet dans 
celui de Chérin, et de là dans la Bibliothèque du roi. 
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exemple, réunissait pareillement aux papiers 
de sa propre administration tous ceux qu'on 
put retrouver des administrations antérieu- 
res pour les affaires étrangères , depuis le 
temps du moins où les Brienne avaient composé 
leur collection; et en i710 on en formait, dans 
ce même pavillon des Petits-Pères, où Pont- 
chartrain venait de placer le dépôt de la Ma- 
rine, un dépôt des Affaires étrangères. Ces 
deux dépôts et celui de la Guerre changèrent 
ensuite de lieux plusieurs fois, jusqu'à ce qu'on 
eut bâti à Versailles, en 1762 et 1768, deux 
hôtels où durent être ûxés à demeure ces trois 
ministères avec leurs archives, et d'où elles ne 
furent apportées à Paris qu'en 1789 (i). 

Maintenant, des papiers d'Etat et d'admi- 
nistration rassemblés par Colbert dans sa bi- 
bliothèque particulière, soit pour le compte du 
roi, soit pour le sien propre, la partie de beau- 
coup la plus considérable était demeurée, 
confondue avec cette bibliothèque, à ses âls, 
le marquis de Seignelay et Colbert, arche- 
vêque de Rouen. Celui-ci eut en partage, à ce 
qu'il parait, les imprimés, avec quelques pa- 
piers, qui furent réclamés par le roi (2). Après 
la mort du marquis de Seignelay et de Col- 



(1) Le Roi, Hisf. des rues de Vers%iiifs, p. 378-879. 

(2) Arch. de TEmp., Secret, du voy. 
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bert de Rouen, livres et manuscrits, tout 
passa aux mains du comte de Seignelay, fils 
du marquis, et des mains du comte dans la 
Bibliothèque royale. 

Depuis que Colbert avait fait de la Biblio- 
thèque du roi, comme aussi de la sienne pro- 
pre, le dépôt des manuscrits et papiers de toute 
nature qui pouvaient servir soit aux travaux 
administratifs du gouvernement , soit aux 
grands corps d'ouvrages de jurisprudence ou 
d'histoire dont il dirigeait ou encourageait 
Tentreprise, on avait acquis successivement, 
pour les y joindre, de nombreuses collections 
seit de manuscrits de littérature, de jurispru- 
dence ou d'histoire, soit de chartes, diplômes 
et papiers d'Etat et d'affaires ; notamment, en 
17il, le riche recueil de manuscrits, de ti- 
tres, de documents de toute nature, relatifs sur- 
tout à l'histoire des familles nobles et considé- 
rables, qui avait été formé par Gaignières ; en 
i7n, le cabinet de généalogie et de titres gé- 
néalogiques de d'Hozier; en 1718, les manu- 
scrits de Phihbert de Lamare, renfermant, avec 
de précieux documents littéraires, une foule 
de titres et autres pièces d'archives très-impor- 
tants pour l'histoire, surtout, de la Bourgogne ; 
en 1719, les manuscrits de Baluze, contenant, 
outre un grand nombre de monuments litté- 
raires, une quantité considérable de char- 
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tes, de cartulaires, de papiers de gouverne- 
ment et d'administration. Le comte de Sei- 
gnelay, après avoir vendu à l'enchère les 
livres imprimés de la bibliothèque de Col- 
bert, offrit au roi, en 1728, de lui céder les 
manuscrits. Sans rechercher plus qu'on ne 
Tavait fait pour la bibliothèque de Baluze 
ce qui aurait pu être réclamé comme ap- 
partenant à la Couronne , par exemple les 
recueils de Doat et de Godefroy, les papiers 
ministériels, etc., le roi acheta le tout, en 
1732, pour cent mille écus. Des papiers du 
ministère de Mazarin, en quatre cent soixante- 
deux volumes, furent portés au dépôt des af- 
faires étrangères; on venait d'y porter éga- 
lement, après avoir acquis le recueil de ma- 
nuscrits du président de Mesmes (fils du comte 
d*Avaux), composé de plus de six cents volu- 
mes, tout ce qui s'y trouvait de papiers d'am- 
bassades et de documents relatifs aux Etats 
étrangers. Tout le reste de ce que renfermaient 
les papiers de Colbert, de chartes, de titres, de 
papiers publics et d'affaires, y compris même 
bon nombre de relations et correspondances 
d'ambassades, fut incorporé, aussi bien que les 
manuscrits littéraires, à la Bibliothèque du roi. 
En vendant au roi les manuscrits de son 
aïeul, le comte de Seignelay avait, à ce qu'il 
paraît, mis à. part, pour les vendre à un M. de 
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Sérilly, une collection de plus de quatre cents 
volumes, composée principalement des extraits 
raisonnes que Colbert avait fait faire du Tré- 
sor des Chartes et des registres des cours suprê- 
mes. On les acquit aussi en i756 pour la Bi- 
bliothèque du roi. 

Ainsi se trouvèrent réunis dans la Biblio- 
thèque royale les membres jusqu'alors séparés, 
quoiqu*à bien peu de distance les uns des au- 
tres, des riches archives amassées dans les trois 
maisons de la rue Vi vienne, de 1661 à 1682. 

La môme année, vint enfin se joindre aux 
recueils de Béthune et de Brienne le grand 
recueil de Dupuy, qui des mains de* M. de 
Ménars avait passé dans celles du procu- 
reur général Joly de Fleury, et que celui-ci 
céda à la Bibliothèque. Une foule de pièces 
d'archives y entraient encore avec le cabi- 
net de Lancelot en 1738 (1), avec ceux du 
président de Mesnières en 1765 (2), de Fonta- 
nieu en 1766, de Jault en 1780 (3), etc. 



(1) « Lequel renfermait environ deux cents manu- 
florits et plus de cinq cents portefeuilles remplis de piè- 
ces détachées concernant les droits du roi. » Leprince^ 
Hùt. de la Bihl, du roi, éd. 1856, p. 85. 

(2) Soixante et onze cartons de titres originaux re- 
latifs aux domaines public et privé, avec un volume 
relié du terrier de Paris, et trois volumes de la table 
générale. » L. Paris, Ann. de laBibl. du roi, 1856, p. 394. 

(3) « Plus de huit mille titres originaux, depuis 115ft 
jusqu'au XVin« siècle. » M, ibid,, p. H97. 
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Ce n'est pas tout. Après Colbert, comme 
pendant son administration, nous voyons le 
gouvernement, suivant ses errements, déposer 
dans la Bibliothèque royale, à titre ofâciel, 
des documents publics et d*Etat. En 1685, 
Pelletier, successeur de Colbert au Contrôle 
général , ayant fait transcrire en des registres 
les titres et actes que Ton conservait dans le 
château de Nantes, et qui formaient le Trésor 
des Chartes de Bretagne, les ût déposer dans la 
Bibliothèque du roi. En 1688 , le même mi- 
nistre, pour préparer une révision de Fas- 
siette de l'impôt dans le Dauphiné, avait or- 
donné qu'un inventaire fût fait en double 
exemplaire des titres delà Chambre des Comptes 
de Grenoble. L'une des deux copies fut dépo- 
sée près cette Chambre; l'autre, après avoir 
passé, on ne sait comment, entre les mains 
d'un particulier et, après sa mort, entre les 
mains d'un autre, fut enûn acquise pour 
la Bibliothèque du roi, à laquelle elle avait 
sans doute été originairement destinée. La Lor- 
raine réunie à la France (1670), ses archives 
furent portées au château de Metz (1672). Un 
arrêt du Conseil ordonna, en 1697, d'en dres- 
ser rinventaire. Cailhe Dufourny, auditeur 
de la Chambre des Comptes de Paris, fut chargé 
de ce travail. En 1713, en vertu de son testa- 
ment, la minute en fut déposée dans la Biblio- 
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thèque du roi^ et une copie dans le Trésor des 
Chartes. Depuis Colbert, la Bibliothèque du 
roi n*était donc pas seulement un dépôt de 
trésors littéraires, mais un trésor de Chartes, 
un dépôt d'Archives. 

i7. La Bibliothèque du roi, au XVir et même 
au XVIII' siècle, n'était pas un lieu ou- 
vert à tous comme elle Test aujourd'hui. 
Lorsqu'elle était dans le château de Fon- 
tainebleau, où François I" l'avait placée, 
Axnyot, alors Maître de la Librairie, en 
avait le premier, assure- t-on, ouvert rentrée 
à certains savants. On a dit que Henri IV, 
qui la transporta à Paris, dans le quartier des 
écoles, Ty avait rendue publique. Mais c'est 
certainement en un sens fort restreint qu'il 
faut entendre ces expressions, aussi bien que 
l'inscription mise en tête du catalogue de la 
Bibliothèque du roi par Rigault et Haultin : 

Ci Ludovicus rex,.., Bibliothecam ad usvs publi- 
C08 sede commodissima conlocatam ampli ficare jus- 
Ht.» 

Sous l'administration de Colbert et sous 
cellô de Louvois, son successeur dans la Surin- 
tendance des bâtiments, de laquelle dépendait 
alors la Bibliothèque, aucune partie n'en était 
entièrement publique. Lou vois mort, Louis XIV 
décida que sa bibliothèque serait dorénavant 
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sous son autorité seule. L'année suivante, au 
mois de novembre 1692^ Tabbé de Louvois, 
ûls du ministre, et que celui-ci en avait fait le 
Garde, décida, sans doute d'après la volonté 
du roi, qu'elle serait « ouverte deux fois par 
semaine à tous ceux qui voudraient y venir 
étudier, et », ajoute le Mercure de France^ a il ré- 
gala d'un magnifique repas plusieurs savants, 
le jour de cette ouverture (1). » Et alors même, 
ce n'était guère, en effet, qu'aux «savants» 
que l'on ouvrait la Bibliothèque. Un règlement 
postérieur (1 1 octobre i720) y admit en outre le 
public sans distinction, mais un seul jour de la 
semaine (2), et pendant deux heures seulement. 
Mais, même depuis lors, les manuscrits ne 

(1) La Bibliothèque du couvent de Saint- Victor était 
ouverte trois fois par semaine depuis 1640 ; la Mazarine 
l'était tous les jeudis. Voyez Maichelius, de Bibliothe^ 
ciSy p. 97, et Jacob, Traité des BibL^ p. 487. 

(2) « Art. m. La Bibliothèque sera ouverte à tous 
les sçavants de toutes les nations, aux jours et heures 
qui seront réglés par le bibliothécaire, et il sera pré- 
paré des endroits convenables pour recevoir lesdits 
sçavants et les mettre en état d'y vacquer à leurs étu- 
des et recherches avec toute commodité. 

<( Art. IV. Outre cesdites entrées accordées aux sça- 
vants, ladite Bibliothèque sera ouverte au public une 
fois la semaine, depuis onze heures du matin jusqu'à 
une heure après midy, et seront alors toutes les per- 
sonnes que Sa Majesté a déjà attachées à ladite Biblio- 
thèque, ainsi que les autres qu'elle se propose d'y atta- 
cher encore, sous les ordres dudit bibliothécaire, obli- 
gées de se trouver durant cedit temps, au salon, cabi- 
nets et galleries d'icelle, pour satisfaire la curiosité de 
tous ceux que l'envie de s'instruire y attirera. « 
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furent pas mis, sans beaucoup de- réserve, à la 
disposition du public,, et particulièrement les 
chartes, papiers d'Etat et d'affaires, pièces d'ar- 
chives. En 1730, M. Anisson Duperron ayant été 
chargé par le ministre d'Angervillers de faire un 
recueil général des ordonnances de la guerre, 
il fallut, pour qu'il lui fût donné communi- 
cation des papiers du ministère de Le Tellier, 
qui se trouvaient et se trouvent encore dans 
la Bibliothèque royale, un ordre exprès du 
roi, transmis par le ministre secrétaire d'Etat 
de sa maison (i). 

L'incendie de 1737 avait dévoré une grande 

« 

partie des archives de la Chambre des Comp- 
tes ; elle s'occupait de les rétablir au moyen 
des documents renfermés dans les autres dé- 
pôts publics, notamment dans la Bibliothèque 
du roi : le secrétaire d'Etat de la maison du 
roi invitait alors l'abbé Sallier, garde du cabi- 
net des manuscrits, à communiquer les cata- 
logues à MM. de la Chambre des Comptes; 
mais il ajoutait que lorsque, après en avoir 
fait le dépouillement, ils demanderaient les 
registres ou autres pièces dont ils croiraient 
avoir besoin, il serait nécessaire qu'ils en re- 
missent un état, afin qu'on examinât les me- 
sures qu'il conviendrait de prendre « pour en 

(1) Archives de l'Empire, O. 263, f*> 398-9. 
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permettre la communication, ou d'en prendre 
des copies (1). » 

En 1762, les Etats d'Artois ayanlt demandé 
la permission de faire copier à la Bibliothè- 
que du roi un manuscrit qui intéressait cette 
province, le bibliothécaire Bignon écrit : « S'il 
ne s'y trouve rien qui blesse les intérêts du 
roi, il n'y a nul inconvénient de le commu- 
niquer et d'en donner une copie collationnée et 
signée, qui servira aux Etats autant que l'ori- 
ginal. C'est ce que nous saurons par l'ordre que 
je viens de donner à M. Bigon d'en faire 
l'examen. » 

En i782, l'historien de la Bibliothèque, Le 
Prince, dit encore, au sujet, soit du Cabinet 
des Manuscrits, soit de celui des Titres et gé- 
néalogies ; « On n'y communique pas indis- 
tinctement toutes sortes de manuscrits. >i 

En 1784 (t" avril), le procureur du roi du 
bailliage de Remiremont ayant à soutenir 
un procès, au nom du roi, contre le chapitre 
de la même ville, sollicitait, par une lettre du 
4 «"^ avril 1 784, tout agent du roi qu'il était et agis- 
sant pour les droits royaux, une permission mi- 
nistérielle afin de prendre communication de 
cartulaires concernant l'abbaye de Remiremont, 
qui étaient, disait-il, déposés à la Bibliothèque 

(1) Archives de l'Empire, O. 268, f» 475. 
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du poi et au Trésor de la Sainte-Chapelle. 
On voit par cette pièce que la Bibliothèque du 
roi était considérée, en ce qui concernait ses 
chartes et cartulaires, comme un dépôt d'ar- 
chives soumis au même régime, à Tégard des 
demandes en communication de pièces, que 
le Trésor des Chartes. De plus, le Maître de la 
Librairie, Garde en chef de la Bibliothèque, 
avait qualité, comme le Trésorier des chartes, 
pour délivrer des expéditions authentiques 
qu'il signait et scellait; or, alors même que 
le procureur général était devenu, comme nous 
Tavons vu, le garde du Trésor des Chartes, il 
avait fallu, pour l'autoriser à délivrer des co- 
pies authentiques des pièces qui y étaient 
renfermées, qu'à sa charge fût jointe la qualité 
de Notaire et Secrétaire du roi (1). Le Maître 
de la Librairie, en authentiquant des copies de 
chartes, diplômes, etc., faculté que n'a plus au- 
jourd'hui le Directeur de la Bibliothèque im- 
périale, exerçait donc alors, à l'égal du Tréso- 
rier des Chartes, et comme préposé à un dépôt 
de même nature, les fonctions de Secrétaire 
royal. D'où il suit que si des pièces d'archives 
ont été, sous l'ancien régime, déposées et con- 

(!) Voyez aux Pièces justificatives l'arrêt de 1582. 
Dupuy, Droits du Roy, p. 1012 : <« Le Procureur géné- 
ral estant Secrétaire seulement à Teffet de signer les 
collations des titres qui se tirent du Trésor, et n'y a 
que lui qui le puisse faire. » 
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servées dans la Bibliothèque du roi, d'une fa- 
çon et selon des formes plus ou moins régu- 
lières, comme en de véritables archives publi- 
ques, aujourd'hui que cet établissement n'est 
plus considéré comme un dépôt de cette na- 
ture, ni son chef comme un archiviste, c'est 
dans les Archives publiques actuelles que les 
règles veulent que toutes ces pièces aillent 
prendre place. 

18. Au commencement, et surtout au milieu 
du XVIII* siècle, de circonstances nouvelles na- 
quit la pensée de recommencer, sur des pro- 
portions encore plus vastes, l'entreprise formée 
successivement par Richelieu et par Colbert 
pour réunir les monuments disséminés de 
l'histoire nationale. 

Le chancelier Le Tellier, après la mort de 
Colbert, avait recommencé l'entreprise d'un re- 
cueil complet des historiens de la France. C'était 
néanmoins de Daguess au seulement que de- 
vait en dater la mise à exécution. Daguesseau, 
de plus, avait repris le projet, conçu à la 
fois par Colbert et par Lamoignon, d'une ré- 
forme générale de la législation ; et, en con- 
séquence, il avait voulu qu'au recueil général 
des Historiens de France s'ajoutât un recueil 
général des Ordonnances des rois, semblable 
pour la troisième race à celui que Baluze ve- 
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nait de donner pour les deux premières. 
Pour cela, Daguesseau avait fait recommencer 
sur un plan plus étendu les extraits du Trésor 
des Chartes. Mais entre les derniers Capitu- 
laires et les premières Ordonnances, il y avait 
une lacune que. ne pouvaient remplir ni le 
Trésor des Chartes, qui ne date guère que du 
Xn« siècle, ni même les suppléments réunis par 
Colbert dans la Bibliothèque du roi. Combler 
cette lacune fut le premier objet de rentre - 
prise nouvelle à laquelle est resté attaché le 
nom du ministre distingué qui depuis en fut 
rame, le contrôleur général Bertin. 

Le temps était venu de chercher à réunir la 
suite complète et non interrompue des monu- 
ments de l'histoire et du droit. 

Le Parlement, humilié par Louis XIV, qui 
avait mis à néant l'antique droit de vérifica- 
tion des édits, s'était après lui relevé aussitôt, 
opposant à un pouvoir devenu par degrés en- 
tièrement arbitraire et absolu, les lois anti- 
ques, la constitution nationale (1) attestées par 

(1) Les jurisconsultes mômes qui avaient proclamé la 
pniâsance absolue du roi, en exceptaient généralement 
« les loiz fondamentales de l'Etat, parce que le Prince 
doit user de sa souveraineté selon la propre nature 
et en la forme et aux conditions qu'elle est establie. » 
Loyseau, des Seign., p. 22. — « H y a différence entre 
les loix du roi et les loix du royaume. Celles-cy, d'au- 
tant qu'elles ne peuvent cstre faites qu'en générale 
assemblée de tout le royaume..., aussi depuis elles ne 

10 
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ses registres. Il importait de prouver, s'il se 
pouvait, que cette nation, au nom de laquelle 
on commençait à élever la voix contre l'usur- 
pation royale, c'était la royauté qui lui avait 
procuré avec la liberté tous ses droits et qui les 
lui maintenait. Il importait aussi, en présence 
d'une critique désormais inévitable, de savoir 
exactement à quelles règles et à quelles limites 
traditionnelles l'autorité pouvait effectivement 
être obligée de s'astreindre (1 ). Pour tout cela, les 
Archives royales ne pouvaient suffire, même 
avec les suppléments que Richelieu et que Col- 
bert surtout y avaient joints. Il y manquait en- 
core une foule de monuments de ce droit public 
de la France qu'on invoquait de toutes parts, 
ainsi que de son histoire. On voulut les réunir 
pour l'usage d'abord du gouvernement et de 
ses ministres, puis pour en publier les plus 
importants , et mener ainsi à fin le grand des- 
sein qui datait de Pithou. 

Le 31 octobre 1759, peu de jours après l'en- 
trée de Bertin au Contrôle général, on créa 
à Versailles, sur sa proposition, un Dépôt de 



peuvent cstre changées et innovées qu'avec l'accord et 
le consentement des trois estais. » ïntruct. des gens des 
trois est. du roy., \b1Q. 

(i) Voir à la Bibliothèque impériale le 1"^ vo- 
lume des archives de la collection Moreau, et Morean 
lui-même, Plan des travaux littéraires , etc. , 1782, 
1787, 1788. 
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législation attaché au département des finan- 
ces, et qui devait contenir toutes les lois des- 
tinées à régler chaque branche d'administration 
publique (i). En 1762, on créa de plus un dépôt 
d'Histoire et de droit public. Dans ce dernier 
dépôt, principalement, durent être réunis tous 
les matériaux d'un recueil général de chartes 
et diplômes des rois de France. On l'appelait 
aussi, en conséquence, lo dépôt des Chartes. 
C'est là que, par les soins des Bréquigny, des 
Secousse, de Saiote-Palaye, des Foncemagne, 
et des membres des congrégations bénédictines 
de Saint-Maur et de Vannes, on devait rassem- 
bler, en premier lieu, des inventaires complets, 
accompagnés d'analyses et extraits, de toutes les 
archives royales et publiques ; en second lieu, 
des copies de toutes les pièces importantes des 
archives ecclésiastiques et particulières. On y 
devait joindre encore des copies des chartes 
intéressant la France, qui se trouveraient 
dans les archives étrangères. Le tout était re- 
mis à la garde de Moreau, revêtu du titre 
d'historiographe du roi. On réunit ainsi un 
nombre immense de pièces, et parmi ces piè- 
ces, une quantité notable de titres originaux. 
Le Dépôt de législation, porté de Versailles 

(4) L'administration intérieure dépendait alors pres- 
que tout entière du Contrôle général. Voy. TocqueviUe, 
Ancien régime. 
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à Paris, y avait été un moment (1764) placé à 
la Bibliothèque du roi. En 1788, un arrêt du 
roi Louis XVI en conseil d'Etat réunit les 
deux dépôts en un seul, qui devait être attaché 
à perpétuité à la Chancellerie de France. C'é- 
tait constituer encore une sorte de Trésor des 
chartes anciennes du royaume à l'usage de 
l'autorité chargée et de préparer des lois et de 
diriger la publication officielle des monuments 
de l'histoire et de la législation nationales. 

14. Peut-être, si la révolution ne fût surve- 
nue, on eût rejoint quelque jour à l'ancien 
corps des Archives royales ces différents dépôts, 
créés successivement, qui endormaient au- 
tant de suppléments. 

Daguesseau, en 1 7 U, alors procureur gé- 
néral et par conséquent trésorier des Char- 
tes, avait adressé à Louis XIV un mémoire 
où il lui représentait Tutilité d*un dépôt 
public et général d'archives , et demandait , 
comme Mole l'avait demandé autrefois, le re- 
nouvellement des règles anciennes pour que 
les actes publics y fussent déposés (1). Et 
depuis le commencement du siècle, tout en 
continuant de placer dans la Bibliothèque 
du roi des collections considérables de pièces 
d'archives , on revenait pourtant, dans une 

(i) Voir aux Pièces justificatives. 
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certaine mesure, à l'usage presque entière- 
ment oublié au temps de Colbert, de déposer 
dans le Trésor des Chartes les documents offi- 
ciels. Lorsqu*en 1701, on fit réclamer à Col- 
bert, archevêque de Rouen, les titres et pa- 
piers d'Etat qui provenaient du cabinet de 
son père, on les mit dans le Trésor des Chartes. 
Une révision générale des feux du Dauphiné, 
entreprise en 1697, ayant été consignée dans un 
état général, composé de vingt-deux volumes 
in-folio, le roi, en 1707, sur le rapport du contrô- 
leur général Chamillart, en fit déposer l'original 
au Trésor des Chartes, la copie au greffe de la 
Chambre des Comptes de Grenoble (1). En 1719, 
lorsqu'on eut acquis les manuscrits de Ba- 
luze, on estima que les originaux d'ordonnan- 
ces royales qui s'y trouvaient «convenaient 
mieux au Trésor des Chartes qu'à la Biblio- 
thèque du roi; » et ils furent mis au Trésor (2). 
En 1737, un particulier ayant retrouvé et 
offert au roi le contrat do mariage de Char- 
les yill avec Anne de Bretagne, après que le 
ministre de la Maison du roi Teut adressé h la 
Bibliothèque du roi où la pièce fut reconnue 
authentique, il envoya l'ordre, de la part du 
roi, de la déposer au Trésor des Chartes (3). 



(4) Archives de TEmpiro, E, "707, fo 230. 

(2) Ordonnances y t. II, p. 331. 

(3) Archive* de TEmpire, E, 780. 
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En 1776, un incendie détruisit une partie 
du Palais-de-Justice. Dans un arrêt rendu en 
conseil, moins de deux mois après (2 mars 
1776), et contre-signe par Malesherbes, le roi, 
en augmentant le nombre des commissaires 
chargés de rédiger les extraits du Trésor, 
« travail qui serait la seule ressource dans le 
cas d'un malheur semblable à celui qui ve- 
nait de donner les plus justes alarmes, » 
le roi exprimait le désir de voir ces commis- 
saires « travailler de concert à former un 
plan général capable de mettre à jamais ce 
dépôt à l'abri de toutes confusions et à faire 
les recherches des titres qui, n'y étant pas encore 
réunis, seraient de nature à y être déposés. » 
On reconstruisit la partie du Palais-de-Jus- 
tice que rincendie avait consumée, et dans les 
nouveaux bâtiments on pratiqua, pour y pla- 
cer le Trésor des Chartes* des salles construites 
Tune au-dessus de l'autre avec beaucoup de 
soin et d'art, dont les planchers inférieurs, su- 
périeurs et intermédiaires étaient voûtés en 
pierre. On y porta le Trésor dans l'année 
1783, en ayant soin d'y donner aux documents 
des places exactement correspondantes à cel- 
les qu'ils occupaient dans les salles de la 
Sainte-Chapelle. 

De ces faits, comparés avec les termes de 
l'arrêt royal de 1776, il est permis de con- 
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dure qu'on se proposait et de remettre eu ordre 
le Trésor des Chartes, et de le rendre conforme à 
sa destination légale; en d'autres termes, d'en 
faire comme il aurait dû toujours dû l'être, le 
dépôt central universel des archives de la mo- 
narchie. 

15. La Révolution survint, qui changea tout. 
Ce n'était pas aux chartes du régime qui finis- 
sait qu'on allait maintenant demander les rè- 
gles du droit public, les éléments des lois ; on 
ne vit plus guère, dans ces chartes et dans les 
papiers de même nature, dès les premiers mo- 
ments du grand et universel changement , et à 
l'exception des pièces propres à servir encore de 
titres de propriété, que des monuments plus ou 
moins curieux pour l'histoire. De là des déci- 
sions par lesquelles des dépôts entiers ou des 
collections plus ou moins considérables de 
pièces d'archives, relatives au régime ancien, 
furent attribuées successivement à des bi- 
bliothèques, uniquement considérées désor- 
mais comme des dépôts, ouverts sans ré- 
serve au public, de documents de littérature 
et d'histoire. 

En 1790, par un décret deTAsseniblée con- 
stituante, le Dépôt de législation, histoire et 
droit public fut transféré de la Chancellerie 
à la Bibliothèque du roi. 
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Par un autre décret, daté du jour de Ja der- 
nière séance de TAssemblée nationale (29 
septembre 1791), décret relatif aux anciens 
pays d'Etat, il dut être dressé de leurs archi- 
ves un inventaire en double. L'un des deux 
exemplaires devait demeurer en dépôt auprès 
de Tadministration du département où était 
situé le siège de l'ancienne administration, 
avec les titres et papiers concernant particu- 
lièrement le territoire qui en dépendait ; l'au- 
tre devait être porté à la Bibliothèque du roi 
avec tous les titres, disait le décret, qui con- 
cernaient le général du royaume (1). 

On en eût fait autant, peut-être, du Trésor 
des Chartes, si l'occasion se fût offerte de le 
déplacer. Un jour vint où le tribunal révolu- 
tionnaire eut besoin, pour placer ses papiers, 
d'une partie des salles que ce dépôt occupait 
depuis 1783 : on jeta alors pêle-mêle dans la 
salle inférieure, par un escalier, tout ce que 
contenait la salle supérieure. 

Avec la Révolution de nouvelles Archives 
venaient de commencer. Le pouvoir, émané 
directement de la nation , qui était entré d'a- 
bord en partage, et presque aussitôt en posses- 
sion entière de la souveraineté , avait dû se 



(1) Ce décret no fut pas exécuté. 
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créer tout d'abord, pour conserver ses titres 
et ses actes, un dépôt à lui propre. Dès le 
29 juillet 1789, il fut institué un «Dépôt de 
toutes les pièces originales relatives aux opéra- 
tions de r Assemblée. » Le décret du 12 sep- 
tembre 17910 lui donne le nom « d'Archives 
nationales » et le définit : « le Dépôt de tous 
les actes qui établissent la constitution du 
royaume, son droit public, ses lois et sa distri- 
bution en départements. » 

Dans ce dépôt, tout devait dater de l'ère nou- 
velle. On y ajoutait seulement, à titre de pré- 
cédents immédiats, les papiers relatifs à l'As- 
• semblée des notables de 1787. 

Pourtant, dans les archives de l'ancienne 
monarchie il y avait une foule de titres qui 
intéressaient, soit des propriétés privées, soit sur- 
tout le domaine public. II importait de con- 
server ces titres. Il y a plus : en présence des 
mesures qui avaient décidé la réunion des 
biens du clergé au domaine national et la 
vente immédiate d'une partie considérable de ce 
domaine, la recherche des titres qui pouvaient 
servir à établir la situation et la consistanco 
de toutes les parties des propriétés publiques 
était de la plus urgente nécessité. En consé- 
quence, par un premier décret du 7 août 
1790, les différentes archives des Conseils du 
roi, de sa Maison, des anciennes Cours de 
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justice, avaient été réunies en un seul dé- 
pôt. Le 12 brumaire an II (2 novembre 1793), 
la Convention le divisa en deux parties, l'une 
domaniale et administrative, contenant prin- 
cipalement les titres de la fortune publique, 
l'autre judiciaire et contentieuse, où devaient 
se trouver surtout ceux des propriétés parti- 
culières, et elle en fit deux sections annexes 
des Archives nationales. Il importait, en effet, 
que la grande opération de la recherche des 
biens nationaux reçût l'impulsion continuelle 
et fût sous la surveillance incessante de l'As- 
semblée souveraine et de son secrétaire archi- 
viste (1). 

1 6. Bientôt des mesures de conservation plus 
générales encore devinrent nécessaires. Dans 
toute la France, avec l'intention ou sous le 
prétexte d'abolir tout ce qui rappelait le ré- 
gime féodal, on détruisait une infinité de mo- 
numents précieux pour l'histoire, pour les 
sciences et pour les arts. Par le décret de la Con- 
vention rendu le 7 messidor an II (25 juin 1794), 
les Archives nationales furent érigées en un 
dépôt central pour toute la république. Tous 
les titres domaniaux, en quelque lieu qu'ils 
fussent, étaient d6(;larés appartenir à la sec- 



(1) Rapport da Baudlii 5ur la loi de 7 messidor an II. 
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tion domaniale de ce dépôt, et pouvaient, sur 
la première demande qu'en ferait le comité des 
Archives, y être transportés (i). Parmi les dé- 
pôts où Ton pouvait avoir à réclamer des ma- 
nuscrits intéressant le domaine et la fortune 
publique, l'article 14 spécifiait la Bibliothèque 
nationale. 

« Il est temps, disait le rapporteur Baudin, 
principal auteur de la loi, que tout retentisse 
au centre et se rapporte à l'unité. Ce grand 
principe doit être la base de nos diverses 
institutions. Qu'on conserve ou qu'on établisse 
des dépôts de titres partout où la commodité 
des citoyens et Tactivité du service l'exigeront ; 
mais ces diverses collections éparses ne seront 
que des sections du dépôt central. » 

En même temps, une Agence spéciale était 
instituée pour partager tous les titres en trois 
catégories : dans la première, les titres féo- 
daux et nobiliaires, qui devaient être anéantis ; 
dans la seconde, les titres nécessaires au main- 
tien ou au recouvrement des propriétés, soit 
publiques, soit particulières, lesquels devaient 
être répartis entre deux sections, l'une doma- 
niale, l'autre judiciaire, annexées aux Archives 
nationales ; enfin, dans la troisième catégorie, 

(1) Déjà, en 1787, le ministre des finances avait pro- 
posé à rAssemblée des notables d'établir un dépôt uni- 
que des titres du domaine dispersés par toute la France^ 
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les documents utiles à l'histoire, qui devaient 
être attribués, dans les départements, aux bi- 
bliothèques des districts, et, à Paris, à la Bi- 
bliothèque nationale. 

L'Agence établie à Paris, et plus tard le 
Bureau qui la remplaça, mit à part, pour 
être anéantis, soit comme proscrits par le nou- 
veau régime, soit comme entièrement inutiles, 
plus de 500,000 kilogrammes pesant de pa- 
piers, répartit presque tout le reste entre les 
deux sections domaniale et judiciaire, et mit 
en réserve, comme monuments de Thistoire 
des sciences et des arts, un nombre de pièces 
relativement peu considérable, remplissant 
en tout 489 registres et i,ili boîtes. — Jusque 
dans le compte rendu de ses travaux, daté de 
thermidor an VI , le Bureau du triage désigne, 
conformément aux prescriptions de la loi, ce 
dernier amas de documents, formant la « masse 
de l'histoire et comprenant même des docu- 
ments constitutifs et politiques, » comme des- 
tiné à la Bibliothèque nationale. 

17. Néanmoins, il n'avait jamais été question 
de comprendre dans cette masse ni le Tré- 
sor des Chartes, ni aucune partie de ce Trésor. 
On l'avait classé tout entior dans la section 
domaniale. Jamais, non plus, l'Agence ni le 
Bureau du triage, composés d'hommes de 
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savoir, n'imaginèrent qu'après avoir fourni à la 
régie des domaines les documents qui pour- 
raient lui servir pour le recouvrement des 
biens nationaux, le Trésor des Chartes dût être 
transporté à la Bibliothèque. Dès le principe, 
et jusqu'à la fin (i), l'Agence des titres envi- 
sagea et représenta le Trésor des Chartes 
comme un corps qui devait subsister entier 
parmi les Archives nationales (2). 

En outre, considérant que les archives de 
Tabbaye de Saint-Denis, où nos premiers rois 
avaient coutume de déposer les plus impor- 
tants de leurs titres et de leurs actes, usage 
qui durait encore dans le XII® siècle , 
renfermaient des chartes remontant jus- 
qu'au VI% et ainsi antérieures de beaucoup 
aux monuments les plus anciens du Trésor 
des Chartes, le Bureau de triage émettait, dans 
un de ses rapports annuels (3), Topinion que 
ces archives devaient être jointes au Trésor 
des Chartes pour en former, en quelque sorte, 
la pi«emière partie ou l'introduction. 

Enfin, « pour ramener le Trésor de? Chartes 
à sa destination, qui avait été de réunir en un 

(1) Voyez principalement le rapport ►pécial de l'an VI, 
Arch. de l'Empire, Secrétariat. 

(2) Pourtant le Trésor des Chartes ne fut mis à la 
disposition de l'archiviste que par l'arrêté consulaire du 
4 thermidor an VIII. 

(3) Rapport de ventôse an VII. 
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même dépôt tous les titres et les actes du gou- 
vernement, » disait le Bureau du triage dans 
un rapport spécial adressé au Corps législatif en 
Tan VI, « il fallait rapprocher encore des titres 
qu'il contenait, joints à ceux de Saint-Denis, 
tous ceux de même nature qui seraient ren- 
fermés, soit dans d'autres archives, soit dans 
des dépôts uniquement littéraires ; » il fallait, 
par conséquent, au lieu de porter dans la 
Bibliothèque nationale des pièces d'archives, 
aux termes des lois de ildi et du 7 messidor 
an II, en retirer, au contraire, toutes celles qui 
s'y trouvaient, et les réunir au Trésor des Char- 
tes, enfin reconstitué et complété. Le nouveau 
dépôt ainsi formé devait avoir son emplace- 
ment, sa dénomination, son organisation parti- 
culière. «Telle devait être, I) ajoutait-on encore, 
« cette organisation, que ses divisions répondis- 
sent, non pas seulement à celles que présentait 
jusque-là le Trésor des anciennes chartes, mais 
aux difTérentes sortes d'actes qui constituent les 
archives d'un grand peuple, et que ces actes, à 
l'avenir, vinssent au fur et à mesure et natu- 
rellement s'y placer (1). » 

Sur un plan analogue pouvaient être éta- 
blies, dans les différents départements, des ar- 
chives particulières. Dans les archives centra- 
it) Rapport de l'an VI, p. 13^. 
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les en seraient réunis tous les inventaires, qui 
seraient fondus ensuite en un invent i ire et 
répertoire universel. « Alors, disait en termi- 
nant le Bureau du triage (l), le Corps législatif, 
le gouvernement et le public auraient, pour 
ainsi dire, sous les yeux et à la main tout ce 
qui concerne la gloire et les intérêts de la 
nation. » 

Ce n*est pas tout : le Bureau du triage ne 
pouvait pas, dans le progrès de son travail sur 
toutes les différentes archives qui en étaient le 
sujet, ne pas s'apercevoir de plus en plus de la 
difficulté, souvent même de l'impossibilité 
qu'il y avait à séparer les titres selon les caté- 
gories indiquées, d'après un point de vue trop 
exclusif, par la loi du 7 messidor an II (2). 

«c Plus nous avançons dans nos opérations, 
disait ce Bureau dès l'an IV, plus nous trou- 
vons de difficultés dans la division des ar- 
chives en judiciaires, domaniales et même his- 
toriques. L'examen des archives du Bureau 
des domaines, du Trésor des Chartes, ce pré- 
cieux dépôt connu de toute l'Europe savante, 
les restes mêmes très-importants de la Cham- 
bre des Comptes, nous prouvent de plus en 
plus que les propriétés individuelles sont liées 



(1) Rapport de l'an VI, p. 139. 

(2) Ibid, p. 33. 
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avec celles de la nation ; que beaucoup de su- 
perbes chartes et bien conservées sont essen- 
tielles pour l'histoire comme pour le domaine 
et le judiciaire; que les jugements enûn ren- 
dus dans le domanial et dans le judiciaire, 
ainsi que les actes qui appartiennent à ces 
deux objets, ont tant de connexité, qu'on ne 
peut les diviser sans morceler ou appauvrir les 
deux autres parties pour en enrichir une des 
trois. » 

Le Bureau du triage ne pouvait pas non plus 
ne pas s'apercevoir de l'inconvénient qu'il ,y 
avait à détruire l'ordre ancien, selon lequel 
les documents avaient été rangés et inventoriés, 
à mêler ce qui jusqu'alors avait été séparé, à 
séparer ce qui jusqu'alors avait été réuni. 

Pour obvier autant que possible à ces diffi- 
cultés, pour atténuer ces inconvénients, en 
un mot pour réparer ce qu'il y avait de vi- 
cieux dans l'opération même du triage, si l'on 
excepte ce qui concernait la mise au rebut 
des papiers inutiles, le Bureau ne se conten- 
tait pas de travailler, au fur et à mesure qu'il 
avançait dans cette opération, à des -répertoires 
qui devaient servir à mettre l'ordre ancien en 
rapport avec l'arrangement nouveau : dans un 
de ses derniers comptes rendus (25 thermidor 
an VIII), il exprimait le vœu que les sections 
entre lesquelles on avait voulu que les titres an- 
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ciens fussent partagés, fussent du moins placées 
dans de simples divisions d'un seul et unique 
local, etqu'eniin, et surtout, en ce même local 
fût recueilli tout ce qu'on avait eu la pensée 
malheureuse d'envoyer, en qualité de monu- 
ments historiques, à la Bibliothèque nationale. 
Ceux à qui Ton avait commis la tâche de dé- 
membrer en des divisions arbitraires tout ce 
que renfermaient les divers dépôts de titres 
épars dans Paris et dans les environs, ceux-là 
mêmes, après s'être livrés sur ces dépôts, au 
nombre d'environ quatre cents, à un travail de 
six années, étaient conduits, par l'expérience 
ainsi acquise des résultats que devait avoir 
l'exécution rigoureuse des prescriptions de la 
loi, à une pensée qui n'était autre que celle 
de Torganisation en un seul corps, dont le 
Trésor des Chartes, avec le chartrier de Saint- 
Denis, formerait la tête, des Archives géné- 
rales de l'ancienne France. 

18. Par la loi du 5 brumaire an V, le triage 
des titres cessa dans les départements, sauf ceux 
de la Belgique et celui de la Seine ; tous les 
titres et papiers dépendant des dépôts appar- 
tenant à la République durent être portés en 
masse, par les soins des administrations cen- 
trales de chaque département, au chef-lieu de 
ce département. 

11 
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Rien, du reste, n'était changé, disait l'art. 6 
de la loi, aux dispositions des lois des 12 bru- 
maire et 7 messidor an II, quant aux Archives 
nationales de la République. Ces Archives 
restaient donc, par rapport aux dépôts des 
départements, un dépôt central, à la section 
domaniale duquel appartenaient et pouvaient 
toujours être transférés tous les titres doma- 
niaux qu'ils contenaient. 

La constitution de l'an III ayant séparé les 
pouvoirs de législation et d'administration que 
la Convention avait réunis , le Directoire 
avait proposé au Corps législatif d'introduire 
dans les Archives une division analogue, et, 
en en laissant la partie législative aux assem- 
blées chargées de faire les lois, d'en attribuer 
au pouvoir exécutif toute la partie administra- 
tive , dans laquelle serait compris , avec les 
sections domaniale et judiciaire, le Bureau du 
triage des titres. 

La question était encore pendante, lorsque 
survint la révolution du i8 brumaire. La 
constitution de l'an VIII assurait au pouvoir 
exécutif, sous le nom de Consulat, la prépon- 
dérance : le Consulat mit les archives, sans 
distinction, en son pouvoir, et sous l'auto- 
rité immédiate du premier Consul. Le i" plu- 
viôse an IX, un arrêté supprima le Bureau du 
triage, ordonna que lo triage serait continué 
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à Paris par le garde des Archives de la Ré- 
publique, et que tous les papiers sur lesquels 
cette opération n'avait pas encore été exécutée 
seraient remis entre ses mains. 

Mis en possession des documents amassés et 
triés par le Bureau des titres, l'archiviste 
Camus, moins versé que les membres de ce 
bureau dans la connaissance des anciens titres 
et des rapports qui les unissent , Camus, qui 
d'ailleurs avait presque toujours été en désac- 
cord avec le Bureau et avec l'Agence, propo- 
sait encore au ministre de l'Intérieur, dans 
un rapport daté du 25 pluviôse de la même 
année, de faire porter au dépôt domanial, au 
dépôt judiciaire, à la Bibliothèque nationale, 

les «papiers déjàdisposéspour y êtrcremis{0«» 
Une objection se présentait. N'était-il pas 
vrai, comme Camus l'avait dit lui-môme peu 
auparavant dans un de ses rapports annuels au 
Corps législatif sur l'état des Archives (an VII), 
que les bibliothèques étaient faites pour les li- 
vres imprimés ou manuscrits, et les archives 
pour les titres ? Une idée du consul Lebrun 
lui parut, un moment, propre à résoudre la 
difficulté, et c'était, considérant les pièces offi- 
cielles anciennes dont l'administration n'avait 
plus affaire , comme des monuments histo- 



(1) Arch. de TE top., Secrétariat. 
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riques tels que le sont des médailles et des 
inscriptions, de les placer, non,* à la vérité, par- 
mi les livres, dans la Bibliothèque elle-même, 
mais dans un musée ou cabinet annexe qui 
ferait un pendant au Cabinet des Antiques. 
« On formerait, en effet, un très-bel ensemble, 
si l'on considérait comme trois branches qui 
sortent d*un même tronc et si Ton rappro- 
chait de la collectien des monuments renfermés 
dans les livres, mémoires, écrits qui compo- 
sent la grande Bibliothèque nationale, la col- 
lection des monuments qui consistent en mé- 
dailles, pierres gravées, inscriptions, que l'on 
conserve au muséum des Antiques, et la col- 
lection des monuments consistant en chartes, 
diplômes et autres pièces authentiques. » 

Dans ce plan, d'une régularité apparente, 
Lebrun présentait comme le pendant d*un 
musée mélangé de médailles, inscriptions et 
autres antiquités de tous les temps et de tous 
les pays, la collection des monuments offi- 
ciels et authentiques de l'histoire de la France. 

Camus, du reste, après avoir relaté avec 
éloge le projet du consul, exprime, quelques 
lignes plus loin, la pensée qu'aux Archives 
devraient, en tous cas, être réservés le Trésor des 
Chartes et même les titres de Saint-Denis, de 
Saint-Germain-des-Prés et de plusieurs autres 
grands établissements, c'est à-dire précisément 
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toutes les pièces qui sont le plus importantes 
pour rhistoire (1). Et enûn, frappé sans doute 
lui-même de cette réflexion qu'une telle excep- 
tion réduisait à peu près à néant la proposi- 
tion même qui lui avait d'abord paru mériter 
approbation, il revient sur ses pas et raye sur 
son manuscrit tout le passage que nous venons 
d'en extraire. 

L'an X, on constituait aux Archives un Bu- 
reau des monuments historiques, où Ton réunit au 
Trésor des Chartes les monuments historiques^ 
formant, dit Daunou, « un deuxième Trésor 
des Chartes^ qu'on s'abstint néanmoins de 
fondre dans le premier, et auquel on ajouta 
successivement les pièces historiques que four- 
nit la continuation du triage (2). » 

Le gouvernement consulaire, après avoir 
transféré en son pouvoir les Archives natio^ 
nales tout entières, n'en avait pas fait pour 
cela le dépôt des actes de son administra- 
tion; et dans le projet même du i3 frimaire 
an IX, que le Tribunat repoussa, il n'ajoutait 
guère aux procès-verbaux des Corps législatif 
et du Tribunat qui y devaient être déposés, con- 
formément à la destination primitive des Ar- 
chives nationales, qu'une expédition des rè- 

(1) Pages 8 et 10. 

(2) Tableau systématique des Archives de rEmpire 
au V^ janvier 1813, 
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glements d'administration publique rédigés par 
le conseil d'Etat^ et qui participaient de la na- 
ture des lois. Il laissait ainsi aux archives, il con- 
firmait leur caractère à peu près exclusivement 
législatif ; et c'était à la Secrétairerie d'Etat^ au 
Sceau, qu'il établissait Tunique dépôt de ses 
actes. Au Consulat succède l'Empire ; et d'abord, 
le sénatus-consulte organique du 28 floréal 
an XII (i8 mai 1804), en parlant (art. 139) des 
actes des premières autorités de TEtat et des 
lieux où ils doivent être déposés, semble ne 
reconnaître encore d'autres archives que celles 
qui appartiennent en particulier à chacune de 
CCS autorités. D'autre part, depuis que les Ar- 
chives avaient été placées dans les attribu- 
tions du pouvoir exécutif, le Corps législatif 
n'y déposait plus rien. Dans cette situation, 
les Archives n'avaient plus aucun usage ; il fut 
question, un moment (vers 1807), de les sup- 
primer, en sorte que désormais il n'aurait 
plus existé d'autres dépôts de papiers officiels 
que ceux que se formeraient auprès d'eux les 
dilTérents corps de l'Etat et les différentes ad- 
ministrations. 

1 9. Mais en 1 808 (6 mars) , un décret intervient, 
ordonnant la réunion dans un palais spécial, à 
l'hôtel Soubise, de « toutes les archives existan- 
tes à Paris, sous quelque dénomination que 
ce puisse être. » 
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Le législateur de 1808 ne voulait pas dire qu'il 
ne devait plus y avoir dorénavant h Paris , en 
dehors des Archives de l'Empire, aucun dépôt, 
même temporaire, de papiers publics ; il voulait 
dire qu'il ne devait plus en exister ailleurs au- 
cun dépôt auquel pût s'appliquer le nom d'ar- 
chives. Il voulait dire que les archives réunies 
au palais Soubise en un seul corps devaient être 
complètes autant que possible, et pour cela 
mises en possession de tout ce qui, n'importe 
où, leur appartenait. Premièrement, les admi- 
nistrations et les corps judiciaires eu activité 
ne devaient plus conserver leurs papiers au 
delà du temps pendant lequel ils étaient né- 
cessaires à leurs travaux habituels ; à mesure 
que ce temps serait passé, ces papiers, au lieu 
de s'amasser en des dépôts particuliers, de- 
vaient être versés dans un dépôt commun. En 
second lieu, dans ce dépôt commun devait être 
transféré tout ce qui existait alors, soit auprès 
des administrations ou des corps judiciaires, soit 
partout ailleurs à Paris, d'archives anciennes, 
de papiers provenant des établissements de l'an- 
cienne France. Les pouvoirs qui s'étaient suc- 
cédé jusqu'alors, depuis 1789, avaient pu, ré- 
pudiant toute la tradition des siècles précédents, 
en détruire en grande partie les monuments 
et renvoyer le reste à des musées, à des biblio- 
thèques. Telle ne pouvait être la pensée d'un 
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pouvoir qui prétendait maintenant faire revivre 
en lui, uni à l'esprit des temps nouveaux, tout 
Tessentiel des choses du passé. Pour l'autorité 
impériale, c'était le vestibule nécessaire de ses 
propres arcliives que les archives de l'an- 
cienne autorité royale. 

Ënûn se pouvait-il qu'acceptant ces archives 
anciennes, telles que les avaient faites mille 
causes de désordre et de dispersion, on se 
contentât^ sans songer à en rassembler les 
membres épars, de recueillir ce qui en subsis- 
tait en corps, soit sous les voûtes de la Sainte- 
Chapelle, où l'on avait rapporté le Trésor des 
Chartes en i790, soit dans les dépôts établis à 
Paris des ministères et des cours de justice? 
Ce devait être une suite nécessaire des hautes 
vues qui avaient inspiré le décret du 6 mars 
i808 que de rejoindre autant que possible 
aux archives officielles de l'ancienne France, 
tout ce qui était de nature à en remplir les 
lacunes. 

Telle était, en effet, l'interprétation que 
donnait au décret du 6 mars 1808 son auteur 
lui-même. Et cette recherche des membres 
dispersés des Archives de France, il préten- 
dait l'étendre et aux départements et aux 
provinces mêmes que ses conquêtes y avaient 
ajoutés. Le lendemain d'une visite à l'hô- 
tel Soubise (\n février i8iO), Napoléon écri- 
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vait à son ministre dé l'intérieur : « J'ai 
été visiter les Archives; elles me parais- 
sent bien incomplètes, et je ne sais si l'hô- 
tel SoubJse pourra sufûre à cette immense 
quantité de papiers. » (C'était le temps où y 
arrivaient les archives des pays conquis.) 
« ... Je voudrais un projet de décret général 
sur les Archives. Je désirerais que l'on renfer- 
mât dans les Archives générales tout ce qui est 
antérieur au règne de Louis XV, soit des re- 
lations extérieures, soit du gouvernement, soit 
de la justice, de sorte qu'il n'y eût dans les ar- 
chives des ministères et des administrations 
que les papiers relatifs aux affaires de ces dé- 
partements depuis la première année du règne 
de Louis XV. Il y a à Versailles, à Rome et 
dans les départements, beaucoup de papiers 
qu'on pourrait réunir aux Archives centrales. 
Il me semble que, par ce moyen, l'adminis- 
tration aurait tout ce qu'il lui faut. Dans cin- 
quante ans, on déclarerait que tout ce qui est 
du siècle de Louis XV et de Louis XVI serait 
réuni aux Archives. » 

Les Archives de l'Empire ^ telles que les 
voulait le décret de 1808, c'étaient les Ar- 
chives générales et centrales. Dans ces deux 
mots de la lettre du 15 février i8i0 est toute la 
pensée du législateur. 

Un décret de 1809 complète et explique en 
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ce sens le décret de 1808; il déclare que les 
manuscrits, en quelque dépôt public qu'ils se 
trouvent, appartiennent à TÉtat. 

Maintenant, ces dépôts d'archives desquels, 
sous quelque dénomination qu'ils existas- 
sent, on devait, pour obéir aux termes du dé- 
cret de 1808 et à son esprit surtout, transporter 
au dépôt central tout ce qui était de nature à 
le constituer ou à le compléter, fàllait-il en ex- 
clure les dépôts littéraires, les bibliothèques ? 
Ces expressions si fortes : v toutes les archives 
existantes et sous quelque dénomination que ce 
soit, » semblent ne laisser ouverture à aucune 
exception. 

Celui que Napoléon avait mis à la tête des 
archives depuis la mort de Camus (1804), 
Daunou, dans un mémoire antérieur de quel- 
ques mois seulement au décret de 1808, et qui, 
lorsque ce décret fut rédigé, était présent à la 
pensée et peut-être sous les yeux mêmes du 
législateur, Daunou, après avoir dit qu'il 
existait à Paris deux grands corps d'archi- 
ves générales, savoir : celles du Sceau ou 
de la Secrétairerie d'État, et celles de l'Empire, 
ajoutait : 

« On pourrait considérer comme un troi- 
sième corps d'archives générales le très-grand 
nombre de chartes, diplômes et autres monu- 
ments de l'administration publique qui exis- 
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tent parmi les manuscrits de la Bibliothèque 
impériale (1). » 

Camus avait dit à peu près de même, dans 
un mémoire sur Thistoire des Archives, qui est 
resté inachevé (2) : 

« Les collections rassemblées dans la Biblio- 
thèque nationale sont, en quelque manière, 
le supplément de toutes les archives et char- 
triers (3)... Tous ces dépôts (de papiers publics) 
étaient, dans la réalité, des démembrements du 
du Trésor des Chartes. » 

L'Empereur voulait, comme on Ta vu, qu'un 
décret général, développant la pensée qui avait 
inspiré celui du 6 mars i808, organisât, d'après 
cette pensée, les Archives de France. En 1812, 
un conseiller d'État était chargé par lui de 



(1) Ârch. de l'Emp., Secrétariat. Dans un Exposé qui 
doit être de 1807 ou 1808^ et dont on conservA aussi la 
minute aux Archives^ Diunou disait : « Certaines ar- 
chives particulières recelaient une quantité considérable 
dé monuments de Taiministration publique. Telles 
étaient les archives de L'Université^ celles du Temple^ 
celles des Chapitres^ celles des grands monastères^ et 
surtout la partie de la Bibliothèque du roi consacrée 
aux manuscrits. » 

(2) Voir aux Pièces justificatives. 

(3) M. Daunou, par des motifs que nous ignorons, 
ne proposa jamais la réunion aux Archives de l'Em- 
pire des pièces d'archives de la Bibliothèque impériale; 
mais cette réunion n'en est pas moins une conséquence 
directe, soit des termes du décret du G mars 18*08, 
soit de ceux par lesquels M. Daunou lui-même, après 
CamuB, caractérisait les collections de la Bibliothèque^ 
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communiquer ses vues à cet égard au garde du 
dépôt. Dans une lettre de M. Defermon, adres- 
sée à M. Daunou (13 février), nous lisons : « J'é- 
tais venu pour m'entretenir avec vous des vues 
de Sa Majesté sur Torganisation à donner aux 
archives des départements. On doit se proposer 
pour but de mettre en ordre non-seulement 
la partie historique, mais encore la partie do- 
maniale. Il faudra donc rétablir le triage des 
titres, supprimé par Tarrété du !•' pluviôse 
an IX. Il faudra réunir dans quelques points 
principaux des archives secondaires correspon- 
dantes à celles de Paris (1). » 

M. Daunou élabora sur ces bases un projet 
dont on a encore le manuscrit (2). Il y proposait, 
vraisemblablement d'après une indication de 
l'Empereur, la création de vingt-sept dépôts 
secondaires d'archives, formant autant de suc- 
cursales des Archives de l'Empire, et placées 
dans les viUes où étaient établies les cours 
impériales, et dont Napoléon avait fait égale- 
ment les chefs-lieux d'autant de circonscrip- 
tions universitaires. Dans ces dépôts secondaires 

(1) Archives de L'£mp., Secrétariat. 

(2) TaillaBdier, Docum, biogr. mr Daunou, p. 232 : 
« U présentait en môme temps des projets tendant à la 
réunion de plusieurs corps d'archives, eonserrés, soit à 
Paris, soit dans les départements, par difiérentet admi- 
nistrations. L'exécution de ce plan aurait fait de nos 
.irchives nationales le plus riche de tous les dépAts his- 
toriques, u 
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on aurait réuni les archives anciennes éparses 
dans les départements ; de ces archives^ un 
triage général eût fait deux parts : les docu- 
ments d'un intérêt local, et ceux d'un intérêt 
général, importants pour l'histoire, la poli- 
tique, la diplomatique. Les premiers seraient 
restés aux archives secondaires, les autres 
eussent été le lot des Archives centrales et 
générales de TEmpire. 

Le décret ne fut pas rendu; les circon- 
stances publiques, les grandes guerres qui 
occupaient alors toutes les pensées de l'Em- 
pereur et qui le retenaient continuellement 
au loin, ne lui permirent pas de donner à 
un dessein de cette nature son exécution. 
Mais le principe qu'il avait posé comme de- 
vant en former la base, et d'après lequel les 
Archives de l'Empire étaient, en un sens plus 
lai^e encore que la Convention ne l'avait voulu 
pour les Archives nationales, un dépôt géné- 
ral auquel ressortissaient comme à leur centre 
et à leur chef-lieu toutes les archives particu- 
lières et locales, ce principe subsista. 

En 1810 ou i8H, on transféra d'Arles aux 
Archives de l'Empire des papiers de Tordre 
de Malte qui étaient déposés dans le palais 
épiscopal de cette ville. 

En 1812, une circulaire du ministre de l'in- 
térieur, renouvelant une circulaire antérieure 
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et à peu près semblable de 1807, posait aux 
préfets une série de questions concernant la 
situation des archives départementales, et ten- 
dant surtout à faire connaître quels étaient 
dans ces archives les documents qui devraient 
en être distraits pour être transportés aux Ar- 
chives générales. 

20. Sous la Restauration, en 1 8 1 7, M. de la Rue, 
qui avait succédé à M. Daunou, présentant 
au ministre de l'intérieur un tableau de la 
situation des Archives que celui-ci lui avait 
demandé, lui exposait que les prescriptions 
de la loi du 7 messidor an II et du décret du 
6 mars 1808 pour la constitution d'archives 
générales et centrales étaient restées en partie 
sans exécution. Il proposait, en conséquence, 
de faire reprendre dans les départements Topé- 
ration du triage, comme Napoléon en avait eu 
Tintention, et, après qu'on aurait supprimé les 
papiers inutiles, rendu aux familles les titres 
qui leur appartiendraient et qu'elles réclame- 
raient, et placé dans les archives départemen- 
tales les documents nécessaires à l'administra- 
tion, locale, de faire déposer aux Archives 
générales du royaume les actes relatifs aux 
institutions, au domaine et à l'histoire. 

Parmi les titres à transférer aux archives 
centrales, le Garde de ces archives compre- 
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nait(1). ceux qui étaient relatifs à la fois à 
plusieurs départements; et il fut décidé, dès 
lors, qu'il serait fait application de ce principe 
aux archives de la principauté de Montbéliard 
qui se trouvaient encore dans le château de 
ce nom. Une de ses propositions consistait à 
compléter le Trésor des chartes au moyen des 
copies de titres anciens relatifs à l'histoire de 
France que Bréquigny avait autrefois rappor- 
tées de Londres et qui avaient été déposées à 
la Bibliothèque du roi, « parce que, disait le 
Garde des Archives du royaume, les Archives 
générales n'avaient pas encore reçu leur orga- 
nisation actuelle (2).» Et il réclamait de même, 
pour les joindre aux titres de familles existant 
d^à dans la section historique des Archives du 
royaume, ceux qui provenaient des Archives 
du département de la Seine, de son Bureau du 
domaine, du cabinet des Bénédictins de Saint • 
Martin- des -Champs, et qui avaient été portés, 
en i793 et i794, à la Bibliothèque du roi. 

Le ministre (M. Laine) approuva les vues 
qui lui étaient proposées ; et, après avoir in- 
formé le Garde général de^ Archives du 

(1) Lettre au ministre de Tintérieur, 28 janvier 1817 
Arch. de l'Emp., Secrétariat. 

(2) M. Daunou, sans faire mention de ces copies, 
avait dit que le Trésor des Chartes devait être com-' 
piété au moyen des titres français que l'on conservait à 
Londres. 
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royaume qull adressait en conséquence des 
instructions aux préfets pour qu'ils eussent à 
rendre un compte exact de Tétat des Archives 
dans leurs départements respectifs, il ajoutait : 
« J'aurai soin de vous communiquer le résul- 
tat du travail qui aura été fait dans chaque 
département, pour vous mettre à même d'exa* 
miner s'il se trouve dans ces dépôts des titres 
qui seraient de nature à être réunis aux Ar- 
chives du royaume. » Et, en effet, dans le cours 
de 1818, il lui transmettait les inventaires des 
archives départementales du Cantal, de la 
Haute-Loire, de la Loire-Inférieure, du Lot, 
du Pas-de-Calais. Sur ces inventaires, on de- 
vait relever la liste des titres et papiers qui 
paraîtraient de nature à être transférés aux 
Archives du royaume. 

En 1829, le ministre de l'intérieur écrivait 
de nouveau à tous les préfets de rechercher et 
d'envoyer à Paris tous les titres, chartes et 
papiers qui, inutiles à l'administration locale, 
intéressaient l'État ou les familles, et qui, épars 
dans les départements, étaient exposés à y périr 
inaperçus. 

En 1839, mettant à exécution une décision 
qui datait, comme on l'a vu, de i 817, on trans- 
féra aux Archives du royaume ce que renfer- 
mait de plus précieux le chartrier de l'an- 
cienne principauté de Montbéliard. Il con- 



— 177 — 

tenait près de 300,000 pièces offrant quelque 
intérêt. On en transporta aux Archives du 
royaume plus du tiers, abandonnant aux trois 
départements du Doubs, de la Haute-Saône et 
du Haut-Rhin les pièces seules qui parurent 
n'avoir pour Thistoire générale de la princi- 
pauté et pour la diplomatique presque aucun 
intérêt. Dans le projet de répartition soumis au 
ministre de l'intérieur, et que celui-ci approuva, 
après avoir signalé en premier lieu comme de- 
vant être transférés à l'hôtel Soubise, tous les 
titres qui concernaient, soit la souveraineté des 
comtes de Montbéliard sur différentes parties 
du territoire, soit les rapports mutuels des 
différents membres de la hiérarchie féodale de 
cette principauté, le garde des archives ajoute : 
«Dans les autres matières, j'ai cru devoir éta- 
blir une distinction entre les pièces qui ne 
concernent qu'une commune en particulier, et 
celles qui se rattachent à l'ensemble d'une sei- 
gneurie ou de toute autre circonscription qui 
est aujourd'hui détruite et qui ne correspond 
plus à aucun des intérêts actuels des localités. 
A cette dernière classe de pièces, dont je pro- 
pose la réunion aux Archives du royaume, il 
conviendrait de joindre celles qui se rattachent 
à des établissements supprimés, tels que les 
abbayes, les prieurés, les cours et les justices 
impériales. » Enfin, des parties mêmes qu'on 

12 
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laissait aux archives du Doubs, de la Haute- 
Saône et du Haut-Rhin comme plus étroite- 
ment liées à leurs intérêts qu'à l'histoire gé- 
nérale de la principauté de Montbéliard, on 
retira encore au profit des Archives du royaume 
quelques pièces, à raison seulement de leur 
ancienneté ou de leur importance. 

Il y avait alors à Mortain d'anciennes ar- 
chives provenant de différents monastères, et 
surtout de l'importante abbaye de Savigny. La 
plus grande partie était en désordre dans un 
grenier ; les chartes les plus anciennes, néan- 
moins, triées et mises à part en lieu sûr, dans 
une salle de la mairie. Sur la demande du 
garde des Archives du royaume, et avec l'au- 
torisation du ministre de l'intérieur, Içs ti- 
tres les plus précieux, au nombre de plus dB 
i ,500 , furent transportés aux Archives du 
royaume. En même temps, Tadministration 
des Archives du royaume proposait au mi- 
nistre de faire subir un semblable triage 
aux archives départementales de Saint-Lô 
et de Caen. Si le Gouvernement surtout fai- 
sait pour les archives de Caen , dont la par- 
tie ancienne n'était pas en ordre, tous les frais 
d'inventaire et de classement, il pourrait, di- 
sait-on, a exercer avec une entière liberté le 
droit incontestable qu'il avait d'enrichir les 
Archives du royaume, en y transportant des 
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documents dont il arrivait souvent qu'en 
province la valeur était méconnue et la con- 
servation fort imparfaitement assurée. » En- 
fin, on proposait de retirer à la bibliothè- 
que d'Avranches des cartulaires « provenant 
du couvent du Mont-Saint-Michel, et sur les- 
quels, par conséquent, l'État seul avait des 
droits (i). » Et le ministre, le i 1 novembre 1839, 
accueillait ces propositions et donnait des ni- 
structions pour qu'elles fussent mises à exécu- 
tion le plus promptement possible. 

21. Mais à cette époque même une autre 
pratique s'établissait, plus conforme à ce que 
demandait ce goût pour les études historiques 
en général, pour l'histoire et pour l'archéolo- 
gie locales en particulier, que, depuis quelque 
temps, on voyait naître et se développer partout. 
En 1838 {\0 mai), une loi avait imposé aux 
déparlements l'obligation de pourvoir aux dé- 
penses de la garde et de la conservation de 
leurs archives. C'était leur en garantir désor- 
mais, sinon la propriété, du moins la posses- 
sion et l'usage assurés. 

En 1839, une circulaire ministérielle pres- 
crivit la rédaction, par chacun des archivistes 
des départements, d'inventaires, dont un dou- 

(1) Archiv. du Min. de l'Intéf. 
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ble devait être placé aux Archives du royaume. 
« J'ai pensé, disait le ministre (M. Duchâtel), 
qu'il convenait de former ainsi dans notre 
grand dépôt national un vaste inventaire de 
tontes les sources où l'érudition pouvait pui- 
ser. J'espère que la science donnera son assen- 
timent à cette idée qui, tout en offrant des 
ressources nouvelles pour les grands travaux 
entrepris dans la capitale, permet de laisser 
aux départements les pièces et documents se 
rapportant à l'histoire et à l'administration des 
localités comprises dans leur circonscription. » 

C'est une règle qu'on peut considérer comme 
s'étant établie depuis lors, quoique aucune 
disposition législative ne l'ait encore confir- 
mée, de ne distraire dorénavant des archives 
départementales aucune des pièces qu'elles 
renferment. 

H y a plus : on a cherché à compléter les 
fonds dont se composaient respectivement les 
différents dépôts d'archives des départements, 
en y ramenant par des échanges les docu- 
ments que telles ou telles circonstances en 
avaient distraits. De tels échanges ont été pra- 
tiqués, soit dans tel ou tel département, entre 
les archives et la bibliothèque, soit entre les 
archives de départements différents ; on les a 
même étendus utilement à des archives étran- 
gères. Peut-être devra-t-on chercher à réunir 
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également aux corps d'archives dont se com- 
posent les parties anciennes des dépôts des 
départements, les pièces qui y font lacune et 
qui se trouvent aujourd'hui dans des dépôts 
d'archives ou dans des bibliothèques de Paris. 
Exceptons toutefois parmi ces pièces celles qui, 
selon les termes de la loi du 29 septembre 179i, 
concernent « le général du royaume, » et qu'il 
vaudrait mieux, à ce titre, laisser aux Archives 
de l'Empire ou y porter. 

22. Mais, quoi qu'il en soit du régime des 
archives départementales et de la règle qui a 
prévalu de les laisser en possession de tout ce 
qu'elles renferment, les considérations qui ont 
donné naissance à cette règle, et qui se tirent 
de l'intérêt qu'il y a à encourager partout les 
études historiques, et à laisser les documents 
dans les localités où, en somme, ils peuvent 
être le plus utilement consultés, ces considé- 
rations ne s'appliquent évidemment en aucune 
manière aux dépôts littéraires de Paris. Elle 
subsiste donc dans toute sa teneur et dans 
toute sa force, à l'égard de ces dépôts, la légis- 
lation qui a constitué un dépôt d'Archives gé- 
nérales et centrales, auxquelles doivent être 
réunis tous les documents épars dans d'autres 
établissements publics qivi sont de nature à le 
eompléter. 
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Un décret de l'Empereur Napoléon III, du 
22 décembre I800, a dit, article 2 : 

tt Sont déposés aux Archives de l'Empire 
tous les documents d'intérêt public dont la 
conservation est jugée utile, et qui ne sont 
plus nécessaires .au service des départements 
ministériels ou des administrations qui en 
dépendent. » 

Ce serait le complément naturel de ce décret 
qu'une disposition qui, remettant en vigueur 
le décret organique du mars 1808, attribue- 
rait aux Archives de l'Empire les chartes, 
lettres patentes, papiers d'Etat et d'adminis- 
tration que renferment les dépôts littéraires 
publics de Paris. 



§n 



23. Pour apprécier maintenant les objections 
qu'on oppose à ce qu'une disposition de cette 
nature soit étendue au Cabinet des Titres et gé- 
néalogies, il est nécessaire de se rendre compte 
aussi, avec quelque exactitude, de l'histoire et 
de la nature de ce dépôt. 

Lo Cabinet des Titres et généalogies fut con- 
stitué à la Bibliothèque du roi en 17d5 ; ses 
origines datent de plus loin. 

Au XV® siècle, la noblesse étant en grande 
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partie détruite (1) ou ruinée (2), et la nécessité, 
d'autre part, devenant de plus en plus pres- 
sante d'entretenir des armées toujours prêtes, 
le roi avait dû prendre sur lui la charge de 
pourvoir au principal de la guerre. De là la 
levée, au nom du roi, sur toute la roture, qui 
ne devait pas de service militaire, de l'impôt 
que les nobles, en temps de guerre, tiraient 
autrefois respectivement de leurs tenanciers (3), 
et qu'on appelait la taille. Depuis lors, on vit 
les roturiers de plus en plus, pour se sous- 
traire à la taille, acheter la noblesse ou 
l'usurper. 

L'usurpation portait préjudice et à la préro- 
gative des nobles et aux intérêts du Trésor. De 
là de fréquentes poursuites pour la recherche 
des faux nobles, de la part, soit de la Cour des 
Aides, soit de commissions extraordinaires. De 
là aussi une série de mesures prescrites par 
le gouvernement pour faire drcssor la liste 
authentique des véritables nobles. 

Charles VIII, en 1487 ordonnait la confection 
d'un Registre général des noms et armes de 
la noblesse du royaume, et créait, pour en 



(1) tt La noblesse... savait mourir. » Aug. Thierry^ 
Tiers Et, préf., p. 12. Voyez plus haut. 

(2) Voy. plus haut. 

(3) Voy. Du Buat, Orig. duyouv.y 1. VII, c. 6; t. I, 
p. 322-6. 
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surveiller la rédaction, un « maréchal d'armes 
des Français. » 

Aux états généraux de 4614, la noblesse se 
plaignit amèrement qu'à la faveur des trou- 
bles et guerres civiles, les usurpations s'étaient 
multipliées, et demanda qu'on dressât «un re- 
gistre ûdèle des gentilshommes du royaume, 
du blason de leurs armes, et des honneurs et 
antiquités de leurs races. » On institua, en 
conséquence, Tannée suivante, un Juge d'ar- 
mes, avec plein pouvoir pour juger de la no- 
blesse; «Sa Majesté ordonnait aussi que toutes 
les recherches, poursuites et registres ne pus- 
sent être faites que de son avis et ordonnance. » 
Cette charge fut occupée pendant plus de cent 
ans par les d'Hozier. 

En outre, il fallait faire preuve d'une no- 
blesse ancienne pour entrer dans les ordres de 
chevalerie créés par Louis XI et par Henri III, 
dans la Maison militaire du roi, de la reine, 
des princes, et dans d'autres maisons qui en 
dépendaient, etc. Les Ordres du roi avaient, 
pour juger des preuves de noblesse qu'on pro- 
duisait afin d'y être admis, un généalogiste 
en titre. Le roi, pour sa Maison, avait le sien; 
les d'Hozier en remplirent aussi la charge. 

Dans Tannée qui précéda celle où Colbert, 
pour rétablir les revenus publics, fit entre- 
prendre la recherche générale des aliénations 



— 183 — 

et usurpations des domaines, dans l'année i 606, 
il faisait faire, dans le même dessein, la re- 
cherche générale des usurpations de noblesse, 
recherche qui, suspendue à cause des guerres, 
en 1674, fut reprise en 1696 et ne cessa entière- 
ment qu'en 1727 (1). 

Trois ans après (45 mars 1669), de môme 
qu'on venait de décider que les recueils for- 
més pour le recouvrement des titres du do- 
maine seraient adressés à la Bibliothèque du 
roi, placée sous la main de son ministre, de 
même on ordonna que dans la Bibliothèque 
du roi* seraient réunis les Catalogues des 
nobles. 

En 1683, on décida que les jugements en 
confirmation de noblesse ou en condamnation 
pour usurpation seraient réunis, afin de servir 
à la confection du Catalogue général, entre les 
mains de Clairembault, généalogiste des Or- 
dres du roi (2). Un arrêt du Conseil, en 1728, 
renouvelant la^ même disposition, renouvelait 



(1) Chérin, Abrégé chronoL d'édits, etc., concern. le 
fait de noblesse, Disc, prélim, , Ij. — Ces recherches, en 
mettant à part et en opposition les deux classes des con- 
tribuables et des privilégiés, préparaient la Révolution. 

(2) Voyez aussi des arrêts conformes au sujet du 
même Clairembault (Pierre), de son neveu et successeur 
(Nicolas), et de Chérin, successeur de celui-ci et le der- 
nier généalogiste des Ordres du roi; 5 mai 1699, 11 
mai 1728, 10 juin 1758, avril 1772. Archives de l'Em- 
pire E, 687, ~ 1089, — 2368, -~ 2182. 
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en même temps celle qui indiquait pour le dé- 
pôt du Catalogue, dès qu'il serait terminé, l.i 
Bibliothèguo du roi. On devait ensuite en- 
voyer aux différentes provinces les extraits de 
ce catalogue qui les concerneraient. 

D'Hozier , cependant, demeurait chargé de 
l'Armoriai général, qui devait, dit un arrêt 
do i 701 , former « un dépôt public ; » et un arrêt 
(le l'année suivante (9 septembre i702) lui 
donne les titres de «juge général des armes et 
blasons et garde de l'Armoriai de France. » 

Les listes ou catalogues dressés par le généa- 
logiste des Ordres, puis déposés dans lar Biblio- 
thèque, devaient servir à la confection, par le 
généalogiste du roi, de TArmorial général qui 
on eût été le résumé ofâciel, et qui eût formé 
alors, avec les pièces à l'appui, un dépôt 
spécial. 

Le lieu de ce dépôt, ce dut être, dans la Bi- 
bliothèque du roi, le Cabinet des Titres. 

En i 711, Roger de Gaignières, gouverneur 
de la ville de Join ville et sous -gouverneur des 
enfants do France, qui avait formé, comme 
nous avons déjà eu occasion de le dire, et non 
peut-être sans les encouragements et l'aide du 
gouvernement (1), un immense recueil de do- 

(i) Leprince, E^sai historique sur la Bibliothèque du 
roif p. 235. A propos du précieux portrait du roi 
Jean, qu'on voit encore aujourd'hui à la Bibliothèque, 
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cuments de toute nature, mais relatifs parti- 
culièrement à l'histoire de la noblesse, Gai- 
gnières offrit de céder son cabinet au roi. Le 
roi accepta son offre en l'indemnisant libéra- 
lement. 

24. Après avoir mis à part, pour le dépôt des 
Affaires étrangères, des documents qui se rap- 
portaient à ce département (i), on fit du reste, 
qui fut attribué à la Bibliothèque du roi, deux 
parts, dont Tune fut ajoutée au Cabinet des 
Manuscrits ; l'autre, composée des pièces gé- 
néalogiques, forma le premier fonds d'une col- 
lection spéciale, qui devait être fort utile, soit 
au gouvernement, soit aux parties intéressées, 
pour les recherches de noblesse, que depuis l'an- 
née 1696, comme nous venons de le dire, on 
avait remises en activité. Presque aussitôt, 
Charles d'Hozier, quatrième juge d'armes et 
généalogiste de ce nom, offrit également au 
roi la riche collection de documents relatifs à 
la noblesse, amassée par ses devanciers et par 



Leprince dit : « Charles V, par amour pour la mé- 
moire du roi son père, avait placé ce portrait parmi 
le3 livres; et, depuis, ce tableau est resté dans la Bi- 
bliothèque des rois ses successeurs ; cependant, M. de 
Gaignières l'avait obtenu de M. Colbert, dont le cachet 
est apposé derrière, pour le placer au nombre de se'i. 
raretés. » 
(!) Piganiol, Descr, de Paris, p. \li. 
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lui-même. Ou la réunit à la partie généalo- 
gique des collections de Gaignières, et, le tout 
inventorié par Clairembault, on en forma défi- 
nitivement, auprès du Cabinet des Manuscrits, 
le Cabinet des Titres et généalogies. Le régent 
en nomma garde Guiblet, généalogiste de la 
maison d'Orléans. En 1720, on en fit un dé- 
partement séparé. On y porta alors tout ce 
que renfermaient de documents qu'on pouvait 
considérer comme relatifs aux mômes objets, 
les diverses collections du Cabinet des Manu- 
scrits. On y joignit ensuite, successivement, di- 
vers recueils plus ou moins considérables, soit 
de titres, soit de mémoires et autres documents 
de généalogie, entre autres, peu de temps avant 
la Révolution, les pièces mises au rebut par la 
Chambre des Comptes, dont nous avons parlé 
au commencement de ce rapport, et enfin, en 
4792, ce qui échappa au feu allumé sur la 
place Vendôme, des archives des Ordres du 
roi ou du Saint-Esprit, qu'on appelait aussi^ 
du nom du successeur de Clairembault, qui 
en avait la garde, le cabinet Chérin. 

En 1746, les recherches de noblesse avaient 
cessé depuis près de vingt ans. Le Cabinet de 
généalogies n'était plus aussi consulté, aussi 
utile qu'il l'avait été alors que ces recherches 
étaient en pleine activité. D'un autre côté, un 
autre Cabinet analogue s'était formé, qui le 
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disputait en importance à celui de la Biblio- 
thèque du roi, et à certains égards Téclipsait : 
c'était celui que D. Pernot avait créé à Saint- 
Martin-des-Champs, par un travail de qua- 
torze années, avec des pièces échappées à l'in- 
cendie qui avait dévoré en 1737 les archives de 
la Chambre des Comptes ; cabinet auquel le 
gouvernement avait donné une sorte de carac- 
tère public, puisqu'il payait au dépositaire 
des appointements annuels. On réunit alors 
les pièces généalogiques de la Bibliothèque 
aux autres manuscrits (i). 

25. En 1760, une ordonnance royale intervint, 
statuant qu'il serait établi dans la ville de Pa- 
ris un dépôt des armes et blasons, dans lequel 
seraient enregistrées les armes du roi, de la 
reine, des princes, et généralement de toutes 
les maisons, familles et individus, comme 
aussi des provinces et villes, terres et seigneu- 
ries, évêchés et abbayes ayant droits d'ar* 
moines ; que les registres seraient dressés par 
le Juge d'armes qu'avaient institué les édits 
de 1613 et de 1701, avec appel de ses décisions 
au tribunal des maréchaux de France, juges 
nés de toutes causes de noblesse; qu'enfiii 

(1) Le garde du Cabinet généalogique était encore, à 
cette époque, Guiblet, qui mourut en 1746, et ne fut 
remplacé qu'en 1763. 
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ces registres seraient déposés, à mesure qu'ils 
seraient faits et arrêtés, «dans la Bibliothèque 
du roi, à la suite des titres, chartes et généa- 
logies qui y étaient conservés. » Probablement 
le motif déterminant de l'ordonnance avait 
été le revenu qu'on se promettait du droit at- 
taché à l'enregistrement des armoiries. Quoi 
qu'il en soit , le dépôt des Titres généalogi- 
ques reprenait dès lors un caractère et un usage 
officiels. Au lieu de le confondre avec le Cabi- 
net des Manuscrits, on conçut la pensée, 
si même on ne l'avait eue antérieuremept, 
comme les termes de l'ordonnance paraissent 
l'indiquer, de réunir, au contraire, avec les ti- 
tres généalogiques, tout ce que le Cabinet des 
Manuscrits renfermait de titres et chartes de 
tout temps et de tout genre. En 4763, après 
qu'on venait d'acquérir un recueil de titres et 
chartes de De la Cour, successeur de Guiblet 
dans l'emploi de généalogiste de la maison 
d'Orléans, le secrétaire d'État de la Maison du 
roi écrivait à l'abbé Bignon, bibliothécaire : 
« Vous voudrez bien à présent le charger en forme 
de la garde de ce recueil jusqu'à ce qu'il puisse 
être transporté à la Bibliothèque dans le lieu 
qui sera destiné pour le Dépôt des titres et des 
chartes. Vous jugerez sans doute à propos que 
c^t arrangement sefassele plus tôt possible(4).» 

(1) Archives de l'Empipe, Maison du Roi, E. 291. 
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La môme année, De la Cour fut appelé à remplir 
dans la Bibliothèque la place qui, depuis Gui- 
blet, était demeurée vacante. Et dans la cor- 
respondance officielle du secrétaire d'Etat delà 
Maison du roi pendant les années qui suivirent 
cette reconstitution du Cabinet des titres et 
cette nomination, on appelait le Cabinet des 
titres le Dépôt des Chartes, ou encore des 
Chartes et Titres de la Bibliothèque du roi, 
et son garde le Garde des Archives. 

L'ordonnance de 1760 , le projet qui la sui- 
vit de réunir aux pièces de généalogie l'en- 
semble des pièces d'archives de la Bibliothèque 
ne furent qu'imparfaitement exécutés. Mais, de 
cette ordonnance, de ce projet et du commen- 
cement d'exécution qu'ils reçurent, il ne ré- 
sulte pas moins, comme de toute l'histoire des 
actes auxquels la constitution du Cabinet gé- 
néalogique doit son origine ou qui la modifiè- 
rent, que dans ce dépôt on ne voyait point un 
simple amas de pièces plus ou moins impor- 
tantes pour des intérêts privés seulement, ou 
pour l'histoire, mais bien un dépôt véritable- 
ment officiel, formant pour un des grands 
corps du royaume, dont le maintien était 
d'intérêt public, une sorte de Trésor de chartes. 

Dès lors, quoi de plus conforme à l'histoire 
et à la destination du Cabinet de Généalogies, 
aujourd'hui que la Bibliothèque du roi a cessé 
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d'être considérée comme un dépôt d'archives 
publiques, que d'unir ce Cabinet aux Archives 
générales de l'Empire? 

26. On a dit, comme nous Tavons rapporté, 
que les pièces dont se compose le Cabinet des 
Titres ont appartenu primitivement à des in« 
dividus, à des familles, et que, par conséquent, 
ce sont des pièces d'un caractère privé dont la 
place n'est, pas en des archives . publiques. 
Maissi^ originairement, elles ont effectivement 
appartenu à des archives privées, elles en ont 
été tirées pour la plupart, afin de servir 
soit près de la Chambre des Comptes comme 
preuves de créances, soit près des Juges d'ar- 
mes, de la Cour des Aides, du Parlement, etc., 
comme preuves de noblesse. Elles ont servi 
de pièces de procès par-devant des autorités 
constituées ; elles sont entrées ainsi comme 
éléments intégrants, en leurs dossiers {scrinia 
memoriœ) ; par là, de privées qu'elles étaient 
d'abord, elles sont devenues publiques ; à ce 
titre, elles ont été placées régulièrement dans 
le dépôt public qu'on avait constitué à la 
Bibliothèque du roi ; à ce titre, elles le seront 
plus régulièrement encore dans les Archives 
de l'Empire. 

Ajoutons que des titres de familles, si ces 
familles ont eu un rang dans l'État, tenu une 
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place dans Thistoire du pays, deviennent par ces 
circonstances seules des monuments de l'histoire 
nationale, et, si les familles elles-mêmes ne les 
réclament pas ou ne sont pas trouvées fondées 
à les réclamer, de tels titres peuvent trouver 
place, à côté des actes publics proprement dits, 
dans un dépôt public d'archives. 

Ajoutons enfin que, par les lois récentes qui 
interdisent l'usurpation des noms et celle des 
titres de noblesse, les titres pouvant servir à 
l'établissement des généalogies, à supposer 
même qu'ils eussent repris depuis la Révolu- 
tion leur primitif caractère privé, sont rede- 
venus aujourd'hui des monuments publics. 

Pour les travaux des généalogistes, il faut 
avouer, comme nous l'avons fait en com- 
mençant, que ce ne sont pas, à proprement 
parler, et au premier chef, des pièces d'ar- 
chives. Pourtant, un très-grand nombre des 
généalogies que renferme le Cabinet des Titres 
sont l'œuvre de Juges d'armes et de Gé- 
néalogistes du roi ; elles sont le résumé des 
pièces de procès en matière de noblesse et 
d'armoiries sur lesquels ils avaient à se pronon- 
cer, et ne laissent pas, par conséquent, d'avoir 
jusqu'à un certain point un caractère et une 
valeur officiels. D'ailleurs, les généalogies se 
rattachent aux titres généalogiques à peu près 
comme se rattachent à toutes collections de 

13 
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pièces les inventaires et catalogues qui servent 
à s'y retrouver. Ici, plus encore qu'en aucun 
autre cas, il est naturel et régulier que l'acces- 
soire soit réuni au principal. P. Dupuy, après 
avoir remis en ordre le Trésor des Chartes, 
ajouta à l'inventaire, comme un accessoire qui 
devait rendre l'usage des titres plus facile, un 
certain nombre de généalogies. 

Quant à l'opinion qui a été exprimée, qu'en 
introduisant aux Archives des pièces fausses 
ou suspectes, on porterait atteinte au caractère 
de ce grand établissement, qui ne devrait rien 
contenir que d'authentique et de certainement 
vrai, nous n'en sommes plus aujourd'hui au 
temps où l'on pouvait soutenir, avec Du- 
moulin, que toute pièce faisait foi qui se trou- 
vait en des archives publiques, et par ce fait 
seul qu'elle s'y trouvait. On ne sait que trop 
qu'il n'était guère de chartrier où il ne se fût 
glissé des pièces fausses, et que le Trésor même 
des Chartes n'en est pas exempt. Le directeur 
général des Archives, eu signant rexpédition 
authentique d'un ancien titre qui lui est de- 
mandée, garantit, par sa signature, la confor- 
mité de la copie avec l'original, nullement 
la vérité de Foriginal même. Les pièces dont 
se compose le Cabinet des Titres ne feraient 
pas exception à cet égard. Ce Cabinet, d'ail- 
leurs, s'il est transféré aux Archives, doit, 
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à notre avis, y rester tel qu'il est (1), sans que, 
par conséquent, les diverses collections et 
pièces dont il se compose empruntent rien de 
Tautorité qui appartient à la plus grande par- 
tie des monuments que les Archives contien- 
nent, et sans qu'elles puissent non plus la 
compromettre en rien. 

L'appréhension a été exprimée encore, comme 
nous l'avons dit, que, des archives généalogi- 
ques étant placées aux Archives de l'Empire, 
l'administration ne se laissât ou ne parût se 
laisser entraîner quelquefois à des refus abu- 
sife de communication. Il suffit, ce nous semble, 
défaire observer que si un tel inconvénient était 
à craindre dans Tétat de nos institutions et de 
nos mœurs, rien n'empêcherait qu'il ne se pro- 
duisit à la Bibliothèque tout aussi bien qu'aux 
Archives, les deux établissements ayant égale- 
ment à leur tête deux hauts fonctionnaires et 
étant également dans la main de l'Etat. Re- 
marquons de pins que , comme nous avons eu 
occasion de le dire au commencement de ce 
rapport, il existe actuellement, dans les collec- 
tions placées aux Archives, et qu'il est impos- 
sible d'en distraire, beaucoup plus de docu- 






(i) Il faut excepter uq certain nombre de composi- 
tions historiques et de portraits qui devraient en être 
détachés pour être réunis aux déparlements des ma- 
naftcrits et des estampes. 
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menls et preuves généalogiques qu'il n'y en a 
à la Bibliothèque ; et enfin, et surtout, qu'il n'y 
a aucune raison de supposer qu'un garde ou 
directeur d'archives puisse jamais mettre sous 
une sorte de séquestre arbitraire et illégitime 
des documents généalogiques plutôt que tous 
autres, et, par exemple, plutôt que des docu- 
ments judiciaires, plus importants encore^ en 
une foule de cas, pour les intérêts ou pour 
l'honneur des familles. 



IV 



Il nous reste à apprécier un dernier ordre 
d'objections qu'on oppose à la mesure par 
laquelle les pièces d'archives que renferme la 
Bibliothèque impériale, y compris celles dont 
se compose le Cabinet généalogique, seraient 
transférées aux Archives de l'Empire ; ce sont 
celles que l'on tire d'inconvénients qui pour- 
raient, dit-on, dans la pratique, balancer ou 
même surpasser de beaucoup les avantages 
qu'on se promet de cette mesure. Ces inconvé- 
nients sont, comme nous l'avons dit en com- 
mençant : en premier lieu celui qu'il y a 
toujours à séparer ce qui est connu depuis long- 
temps comme uni, à rompre ainsi les habi- 
tudes, les traditions, à rendre inutiles, en dé- 
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composant des ensembles, les répertoires qui 
les représentaient, et à mettre à néant, en 
grande partie^ les moyens de recherches dont 
on disposait; en second lieu, celui qu'il y au- 
rait à transférer des documents , importants 
pour l'histoire, d'un dépôt où ils sont facile- 
ment et libéralement communiqués au public, 
dans un autre où ils lui deviendraient beau- 
coup moins accessibles. 

1. Nous commencerons par reconnaître que, 
parmi les pièces d'archives que renferme la 
Bibliothèque, il y en a qui ne devraient pas en 
être distraites; ce sont celles qui foûtpartie, soit 
de volumes reliés, composés principalement do 
pièces d'une nature différente, soit d'autres 
corps ou ensembles où elles ne forment qu'un 
accessoire, et qu'on décompléterait, en les en 
détachant, sans beaucoup d'utilité. Il devrait 
suffire à l'administration des archives, à l'é- 
gard des plus importantes de ces pièces, de 
copies conformes. Enumérer en détail les docu- 
ments, renfermés dans le Cabinet des Manus- 
crits, qui doivent être considérés comme des piè- 
ces d'archives, distinguer en outre ceux qui, par 
exception,devraientdemeureràla Bibliothèque, 
enumérer de même, parmi les monuments que 
renferment les Archives , ceux qui devraient 
être attribués à la Bibliothèque, c'est un tra- 
vail auquel nous n'avons pas mission de nous 
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livrer, mais dont vous jugeriez sans doute né- 
cessaire, Monsieur le Ministre, de charger une 
commission spéciale. Si vouô approuvez les 
principes que nous venons de vous proposer, 
cette commission aurait à préparer, en con- 
séquence, un projet détaillé d'échanges entre 
les Archives et la Bibliothèque impériale, qui 
ilevrait ensuite être soumis également à votre 
approbation. 

Maintenant, les pièces d'archives qui devraient 
être transférées de la Bibliothèque impériale 
aux Archives de l'Empire peuvent être distin- 
euées, au point de vue de cette opération même, 
en deux classes : les unes formant des collec- 
tions homogènes qu'on pourrait porter telles 
qu elles sont, et sans aucune ou presque aucune 
distraction, du premier établissement dans le 
second; les autres formant, au contraire, des 
parties do collections hétérogènes, c'est-à-dire 
de collections mélangées de pièces d'archives 
et de pièces de bibliothèque. Pour les recueils 
et séries de la première de ces deux classes, si 
on les déplace sans en changer Tordre, il est 
évident que les inventaires qui en existent 
conserveront dans les Archives la même utilité 
qu'ils avaient dans la Bibliothèque. Quant 
aux ensembles qu'il faudrait décomposer en 
sorte que certaines parties en fussent laissées 
à la Bibliothèque, à titre de monuments litté- 
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raires, et {certaines autres, à titre de pièces 
d'archives, attribuées aux Archives de l'Empire, 
il est} ce bous semble^ indubitable qu'après 
que ce départ aurait été, avec votre appro- 
bation, indiqué sur les inventaire^ de la Bi> 
bliothèque, aucun démembrement effectif, au- 
cun déplacement ne devrait avoir lieu avant que 
des inventaires détaillés des documents ou séries 
attribués aux Archives n'eussent été dressés, et 
qu'une concordance rigoureuse n'eût été insti- 
tuée entre ces inventaires et les anciens cata- 
logues, laquelle, en établissant pour chaque 
pièce, entre la place qu'elle occupait dans 
la Bibliothèque et celle qu'elle devrait aller 
prendre dans les Archives un fll de com- 
munication , donnerait le moyen , dans toute 
recherche, de passer facilement et sans er- 
reur de l'ordre ancien à l'ordre nouveau. 
C'est, du reste, ce que Ton a fait dans le Ca- 
binet même des Manuscrits, toutes les fois 
que d'anciens fonds ont été soumis à un ar- 
ragement nouveau. 

2. En outre, nous reconnaissons volontiers 
que si les pièces d'archives importantes pour 
l'histoire, qui seraient transférées d'un dépôt 
littéraire aux Archives de l'Empire, deve- 
naient, dans ce dernier établissement, moins 
accessibles au public, ce serait pour la science 



— 200 — 

un préjudice considérable. Et aux crainte* 
qui ont été exprimées à cet égard nous ne 
croyons pas qu'il suffise d'opposer que le 
régrime des Archives est aujourd'hui beau- 
coup plus libéral qu'autrefois, qu'il y existe , 
depuis l'administration de M. Letronne, une 
salle du public, et que, de plus, aux ter- 
mes du règlement actuellement en vigueur, 
qui date de 1856^ toutes les demandes en 
communication de documents faites par des 
fonctionnaires publics, des membres ou des 
lauréats de Tlnstitut^ des docteurs de l'une des 
facultés^ des archivistes paléographes, ou des 
élèves de l'Ecole des Chartes, donnent lieu à 
la communication immédiate des documents 
demandés, ou à un refus expressément mo- 
tivé. 

C'est beaucoup ; selon nous^ ce n'est pas en- 
core assez. Au lieu de ces catégories de per- 
sonnes privilégiées, si justement qu'elles pa- 
raissent l'être, avec l'éventualité indéfinie, si 
restreinte, aussi, qu'elle soit dans la pratique, 
d'un refus de communication, il serait, ce 
nous semble, préférable^ à tous égards, de 
n'apporter à la communication des documents 
d'autres restrictions que celles qu'imposerait, 
d'après des règles aussi précises que la matière 
le comporte , la nature même de ces docu- 
ments. 
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S'il y a, dans les Archives de l'Empire, des 
papiers qui^ soit par raison d'État, soit par 
un ménagement nécessaire pour l'honneur des 
familles, ne doivent être communiqués qu'avec 
une certaine réserve, il en est d'autres, en 
nombre infiniment supérieur, qui peuvent 
être mis à la disposition de tout le monde 
sans exception; et au lieu de laisser cette distinc- 
tion à faire dans chaque cas particulier au garde 
des Archives ou à ses subordonnés, mieux vau- 
drait, selon nous, en faire l'objet d'une règle 
générale. Où chercher cette règle ? Dans la di- 
vision si simple et si naturelle qui a été impo- 
sée en 1841 à toutes les archives départemen- 
tales et qui y a distingué les archives anciennes 
ou historiques (1) et les archives modernes; divi- 
sion qui, de plus, est établie, à Paris même, 
dans le dépôt, à la fois si riche et si bien or- 
donné, du ministère de la Guerre. 

A peu d'exceptions près, qui pourraient faire 
l'objet d'une réserve déterminée par un arrêté 
ministériel, comme l'avait proposé M. Daunou, 
il n'y a point de motifs pour que tout ce que 
les Archives de l'Empire renferment de docu- 
ments anciens ne soit pas communiqué à tout 
venant avec une libéralité aussi complète que 



(1) Voyez Archives départementales, etc.; Recueil 
des lois et instr., etc., 1860, pp. 19, 33. 
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celle que Ton trouve aujourd'hui dans nos 
bibliothèques publiques. Peut-être même à la 
date de 1789, qui avait été fixée en 1841, 
comme celle qui devait marquer le commen- 
cement des Archives anciennes, y aurait-il lieu 
de substituer, aujourd'hui que vingt ans de 
plus se sont écoulés, soit l'année 1804, qui 
est celle du commencement de l'Empire, soit, 
du moins, l'année par laquelle s'est fermé le 
XVIII® siècle, et qui est en même temps, elle 
aussi, le commencement d'une ère nouvelle 
celle du Consulat. 

Dans les Archives anciennes, ouvertes sans 
réserve au public, se trouveraient comprises 
presque toutes les pièces d'archives qui au- 
raient été transférées de la Bibliothèque im- 
périale aux Archives de l'Empire. Il n'y au- 
rait donc d'autres restrictions à la communi- 
cation immédiate de ces pièces que celles, 
encore une fois, qui auraient été déterminées 
dans un tableau arrêté à l'avance et signé du 
ministre d'État. 

Des quatre sections entre lesquelles les Ar- 
chives de l'Empire ont été divisées par le dé- 
cret du 22 décembre 1855 (1), il y en a une 
qui est appelée Historique et qui comprend 

(1) 1^ Section du secrétariat; 2» section historique; 
30 section administrative; 4» section législative et judi- 
ciaire. 
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seulement le Trésor des Chartes, avec un certain 
nombre de documents anciens, bulles^ chartes, 
registres, livres de comptes, etc., mis à part 
à titre de monuments historiques par l'Agence 
et le Bureau de triage, ainsi que nous l'avons 
raconté; de plus, une partie des chartes et 
papiers des établissements religieux de Paris 
et des environs, et enfin des mélanges com- 
posés de papiers de quelques établissements 
d'instruction , de ceux de divers ordres mili- 
taires et de documents généalogiques. Mais 
tout ce que comprend de documents anté- 
rieurs à la Révolution la section Adminis- 
trative, papiers provenant de la Chambre des 
Comptes, titres domaniaux d'origines diver- 
ses, remplissant près de 2,000 cartons, titres 
et papiers de même nature provenant des 
chartriers des établissements ecclésiastiques du 
département de la Seine et de quelques autres, 
archives des Conseils du roi et de celui de 
Lorraine, etc., tout cela évidemment n'appar- 
tient pas moins à l'histoire que tout ce dont se 
compose la section Historique. Evidemment il 
en est de même des pièces et registres provenant 
de la Chancellerie de France, du Grand Con- 
seil, du Conseil Privé, des Commissions extra- 
ordinaires, du Parlement de Paris, du Châte- 
let, des Cours des Aides et des Monnaies, des 
Requêtes et de la Prévôté de l'Hôtel, du Bail- 
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liage du Palais, de la Connétablie et Maré- 
chaussée de France, de F Amirauté, de TOffi- 
cialité de Paris, etc., c'est-à-dire des diverses 
autorités judiciaires de Tancienne monarchie ; 
et il en est de même encore des actes et pro- 
cès-verbaux des Assemblées nationales; en d'au- 
tres termes, de la presque totalité de la section 
Législative et judiciaire. Le mieux serait donc 
ce semble, de réunir sous une même main, 
avec ce qui compose dès aujourd'hui la sec- 
tion Historique, et avec les pièces qui seraient 
apportées de la Bibliothèque impériale, tout 
ce qui, dans les Archives, appartient égale- 
ment et au même titre à l'histoire du passé, 
et de constituer ainsi en un vaste ensemble 
ce qu'on pourrait appeler , par opposition aux 
Archives modernes et proprement usuelles , les 
Archives anciennes et historiques centrales de 
France. A ces archives historiques centrales 
appartiendrait naturellement la collection des 
inventaires de la partie ancienne des Archives 
départementales, qui est aujourd'hui dans les 
attributions du Secrétariat. 

Les Archives anciennes auraient, encore une 
fois, leur régime propre, leurs règles spéciales 
de communication, règles dictées par Tesprit 
le plus large et le plus libéral. 

3. A ce grand dépôt historique si utile à la 
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science et bientôt en possession de la faveur 
publique (i), on a lieu d'espérer que seraient 
réunies, dans un avenir prochain, en exécution 
des décrets de 1808 et de 1855, les parties, éga- 
lement relatives aux choses anciennes de la 
France, des archives de divers Ministères, où 
gisent presque inconnus la plupart des docu- 
ments officiels de notre histoire militaire, ma- 
ritime, coloniale, diplomatique, financière, etc., 
pendant les trois derniers siècles principale- 
ment, et où ils gisent non-seulement divisés, 
épars, mais pêle-mêle, en très-grande partie. 
La charge de Secrétaire d'Etat et des com- 
mandements, après avoir été unique originai- 
rement, avait été partagée entre plusieurs se- 
crétaires servant par quartiers, c'est-à-dire 
pendant une partie seulement de l'année. Il y 
eut d'abord trois quartiers ; plus tard, quatre. 
Entre les quartiers étaient réparties les diffé- 
rentes provinces ; c'est ce que l'on appelait le 
département (répartition) des Secrétaires d'E- 

(1) Leibnitz, qui publia le premier un grand recueil 
de titres, et dont Rymer ne fit que suivre l'exemple : 
« Actorum publicorum tabulcBy pars historiœ certis- 
sima.yi Secousse : « Ceux qui travaillent sur les ma- 
tières qui sont fondées sur des faits ne peuvent jamais 
être sûrs de ceux qu'ils trouvent dans les historiens 
même contemporains et dans les autres auteurs; ce 
n'est que dans les titres et dans les autres pièces ori- 
ginales qu'ils peuvent puiser des connaissances exactes 
et approfondies. » 
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tat. Ce département changea donc dabord, 
nécessairement, lorsque le nombre des quar- 
tiers fut porté de trois à quatre. En outre, de- 
puis qu'il y en eut toujours quatre, la réparti- 
tion des provinces entre les quartiers ne fut pas 
toujours la même. Chacun des secrétaires d'E- 
tat eut d'abord, avec le rapport des cahiers pour 
les provinces de son quartier, les affaires, soit 
étrangères, soit de guerre ou de marine, qui 
s'y rapportaient. De là l'addition à la liste 
des provinces attribuées à chaque secrétaire 
d'Etat, des Etats auxquels ces provinces 
confinaient : tel avait la Normandie, la Bre- 
tagne et l'Angleterre ; tel autre le Langue- 
doc , la Guyenne, l'Espagne et l'Italie, etc. 
Dès le XVI® siècle, mais dans le XVII® siècle 
principalement, on commença à réunir en un 
même ministère ou service les affaires de 
même nature. Guerre, Marine, Affaires étran- 
gères. Maison du roi, et on attribua à chacun 
des Secrétaires d'Etat un de ces services. L'un 
eut avec ses provinces la Guerre, un autre les 
Affaires étrangères, etc. Mais la division des 
ministères ne fut pas toujours la même. Avant 
Colbert, la marine du Ponant et celle du Le- 
vant formaient deux services, attribués à deux 
secrétaires d'Etat différents; Colbert les réu- 
nit, et de même ses successeurs. De plus, des 
ministères entièrement différents furent quel- 



— 207 — 

quefois réunis eu une môme main, comme la 
Maison du roi et la Marine dans celle de Col- 
bert, puis de Seignelay et de Pontchartrain,etc. 
Enfin, les mêmes ministères ne furent pas 
toujours joints avec les mêmes provinces. Pour 
ne citer que quelques exemples, le Dauphiné 
fut joint, de 1699 àjuin 1709, aux Affaires étran- 
gères; de juin 1709 à 1716, à la Guerre; de 1719 
à 1723 et de 1724 à 1725, aux Affaires étran- 
gères; de 1726 à 1789, à la Guerre. Les Trois- 
Evêchés se trouvaient de 1699 à 1715 avec la 
Guerre; de 1719 à 1723 avec la Marine; de 
1724 à 1725 avec les Affaires étrangères, de 
1726 à 1789 avec la Guerre. La Normandie 
était jointe de 1726 à 1747 avec les Affaires 
étrangères ; de 1750 à 1763 avec la Maison du 
roi; de 1781 à 1787 avec les Affaires étran- 
gères, etc. De ces variations, il est résulté que 
les papiers relatifs aux différentes provin- 
ces et aux différents services ont été suc- 
cessivement divisés ou réunis fort diverse- 
ment, et que ce qui en subsiste dans les dif- 
férents dépôts publics, administratifs ou litté- 
raires, s'y trouve réparti de la façon la plus 
propre à dérouter les recherches ou du moins 
à entraîner pour ceux qui s'y livrent une 
grande perte de temps. Eût-on en main Tétat 
exact, qui n'existe pas encore, des papiers 
d'Etat et d'administration de l'ancienne France, 
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avec rindication précise des différents dépôts 
où ils sont dispersés , néanmoins^ tant que cette 
dispersion subsistera, il faudra, pour suivre 
l'histoire d'une même province dans les trois 
derniers siècles, s'adresser successivement aux 
Archives de la Guerre, à celles de la Marine, 
des Affaires étrangères , à la Bibliothèque im- 
périale, souvent revenir plusieurs fois sur ses 
pas, employer dans ce va-et-vient un temps 
considérable. Il en sera de même pour suivre 
rhistoire d'un même ministère. Citons encore 
quelques exemples : les papiers de la guerre se 
trouvent, pour le ministère de Sublet de Noyers, 
sous Richelieu, en très-grande partie au dépôt 
du ministère de la Guerre ; pour le ministère 
de Le Tellier, son successeur, à la Bibliothèque 
impériale ; pour le ministère de Louvois, fils 
et successeur de Le Tellier, au dépôt de la 
Guerre. Les papiers du ministère de la Marine 
sous un même ministre, sous Golbert, sont par- 
tagés entre les Archives de la Marine et la 
Bibliothèque impériale ; ceux de la Surinten- 
dance des bâtiments sont pour la plus grande 
partie aux Archives de l'Empire, avec ceux de 
la Maison du roi, à laquelle la Surintendance 
fut à la un réunie ; mais il y en a à la Bi- 
bliothèque impériale ; et pour le temps de Su- 
blet de Noyers qui fut ministre de la Guerre et 
Surintendant des bâtiments tout ensemble, c'est 
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au dépôt de la Guerre que ces papiers se trou- 
vent, en sorte que c'est dans ce dernier dépôt 
qu'il faut aller chercher les documents officiels 
concernant les origines administratives de l'Im- 
primerie royale, du Jardin des Plantes, etc.(i). 
Les Archives du ministère des Affaires 
étrangères renferment quantité de documents 
appartenant uniquement à Tadministration 
et à rhistoire intérieures, et d'un autre côté, 
il n'est guère de dépôt public qui ne contienne 
des recueils importants de correspondances 
et pièces diplomatiques ; il y en a aux Archi- 
ves de l'Empire, il y en a beaucoup plus à la 
Bibliothèque impériale, sans parler môme de 
tout ce qu'en renferment les grands fonds de 
Brienne, deBéthune,deDupuy, doColbert,etc.; 
il y en a aussi dans d'autres bibliothèques 
publiques. — S*attache-t-on à un ministre en 
particulier, à Colbert, par exemple? on trouve 
pareillement les papiers qu'il avait réunis, 
correspondance active, correspondance passive, 
documents administratifs de tout genre, non 
point divisés par ensembles à peu près homo- 
gènes, mais dispersés comme au hasard entre 
la Bibliothèque impériale, qui en possède la 
meilleure partie, les Archives de l'Empire, 
celles de la Marine, ot peut-être d'autres dé- 

(l) V. Caillct, VAdminùtratiofi en France soui Ri- 
chelieUf préf , p. xxij. 

14 
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pots encore. — Par ces exemples, on voit ^ssez, 
ce nous semble , ce que gagneraient le public 
et la science à ce que, conformément aux dé- 
crets qui régissent la matière, on réunît en 
un môme dépôt tant de parties non-seulement 
disséminées, mais encore entremêlées et con- 
fondues, d'un grand tout, et que Ton reconsti- 
tuât ainsi le corps aussi complet que possible 
des monuments authentiques de notre his- 
toire et de celle de notre Gouvernement. Re- 
marquons encore qu'alors seulement on pourra 
se rendre un compte exact de ce qui manque 
des membres de ce grand corps, et entrepren- 
dre de rechercher ce qui en subsiste dispersé 
dans les collections publiques ou particu- 
lières, soit de notre pays, soit des pays étran- 
gers, et de remplir autant que possible par 
des acquisitions , par des échanges, ou au be- 
soin par de simples copies, les lacunes de nos 
Archives nationales (1). 

4. Il nous reste. Monsieur le Ministre, un 
point encore à examiner, une proposition à 
vous soumettre : 

On se plaint quelquefois qu'aux Archives de 
l'Empire, alors même que Ton fait partie des 
personnes auxquelles d'après le règlement ac- 

(1) C'est ce que l'on fait en ce moment même, en 
Angleterre, pou» lo StaU poper»* office; à Florence, pour 
VArchivio eentraU^ otc. 
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luel, les documents qu'elles demandent doi- 
vent être communiqués immédiatement, sou- 
vent, néanmoins, on ne les obtient qu'après 
des délais plus ou moins longs^ entraînant 
une perte plus ou moins grande de temps. 
A ces délais on compare la' promptitude avec 
laquelle on obtient, dit-on, ce qu'on demande- 
dans le Cabinet des Manuscrits de la Biblio- 
thèque impériale. La principale raison de 
cette différence dans le service des deux 
établissements, c'est, dit-on encore, que, 
dans le premier, les moyens de recherche 
sont insuffisants, tandis qu'ils sont suffisants 
dans le second. Et on en tire argument 
contre la pensée de transférer aux Archives les 
pièces, afférentes d'ailleurs à ce dépôt, que 
renferme la Bibliothèque impériale. — Pour 
réduire aux termes de la vérité et de la justice 
le parallèle qu'on institue ainsi, en ce qui con- 
cerne le service des recherches, entre les deux 
dépôts, il faut remarquer d'abord que, dans le 
vaste ensemble du Cabinet des Manuscrits, 
il y avait, tout récemment encore, beaucoup 
de collections dans lesquelles les recherches 
étaient fort difficiles, sinon même impossibles, 
et que, si une grande partie en a été mise en 
ordre, il en reste néanmoins, et de fort impor- 
tantes, qu'il n'a pas jusqu'à présent été possible 
d'inventorier ni même de classer; ensuite, que. 
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si considérable qvir s*At le uonibrt dts pièces que 
contient le Cabiiiet «les M musorits. les Archi- 
ves d»? r Empire en conM^nnent un nombre 
bien plus grand encore, et que, par con- 
séquent, il n'^t pas surprenant que les re- 
cherches y soient souvent plus longues. Ces 
réserves faites, il faut avouer peut-être que les 
plaintes qu'on élève ne sont pas entièrement 
dépourvues de fondement. Mais il faut avouer 
îiussi que Tétat de choses auxquel elles se 
rapportent a été, dans ces derniers temps, sin- 
gulièrement amendé, et, de plus, le moment 
est venu, ce semble, et une occasion favorable 
se présente, en complétant ce grand établisse- 
ment des Archives, et en rou\Tant plus libé- 
ralement que jamais au public, de le mettre 
aussi, en ce qui touche les moyens de recher- 
che et de communication , dans l'état que 
l'intérêt public demande. 

Une partie des collections (ou A»"^'^) que les Ar- 
chives renferment y sont arrivées dans le même 
ordre selon lequel elles étaient disposées, et ac- 
compagnées des inventaires qui en avaient été 
dressés autrefois. D'autres arrivèrent décompo- 
sées par l'opération du triage, ou subirent de- 
puis, dans les Archives mêmes, et par TefTet 
d'opérations semblables, une semblable décom- 
position. Pour ces collections, les inventaires 
qui les accompagnaient et dont un certain nom- 
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bre étaieut rédigés avec beaucoup de soin et 
d'exactitude^ ont perdu une grande partie de 
leur utilité. C'eût été pis encore si les mem- 
bres de l'Agence et du Bureau de triage eussent 
obéi aveuglément aux ordres qui leur étaient 
donnés de se borner à partager les titres en- 
tre les catégories établies par la loi. Heureuse- 
ment, comme nous l'avons dit, malgré les or- 
dres réitérés qui les pressaient de hâter leur 
travail, ils prirent le soin d'ajouter sur une 
partie des inventaires, à Tindication de chaque 
atricle, celui de la place nouvelle qu'ils lui 
iissignaient. 

Les inventaires sur lesquels ce travail n'a- 
vait pu être fait devinrent dès lors à peu près 
sans usage. Tel fut celui des archives de Saint- 
Denis, dressé en vingt-quatre vol. in-îolio, par 
D. Poirier, et qui était un modèle du genre. 
Ajoutons que, libre d'opérer comme elle Ten- 
tendait pour le Trésor des Chartes, l'Agence 
eut soin de le rétablir dans l'ordre qu'indi- 
quaient les inventaires de Dupuy. 

D. L'archiviste de la république chargé de sur- 
veiller et de diriger l'opération du triage avait 
plus qu'aucun autre blâmé des travaux qui 
faisaient, disait-il, traîner en longueur l'opé- 
ration principale. Plus tard, chargé de réunir, 
auprès des archives nouvelles, les sections 
annexes qualifiées domaniale et judiciaire, 



— 214 — 

ainsi que les mouuments historiques, il tra- 
çait^ pour la mise en ordre de ce vaste ensem • 
ble, le plau suivant : Premièrement, reviser 
les anciens inventaires, en y donnant aux ar- 
ticles conservés des numéros indicatifs de Tor- 
dre même où ils s'y suivent (i au premier, 
2 au second^ etc.) ; deuxièmement, après avoir 
transcrit tous les articles de ces inventaires 
à la suite les uns des autres, chacun avec son 
numéro, sur autant de cartes mobiles, ranger 
ces cartes par ordre de matières, et en former 
ainsi ce que l'on nomme un catalogue mé- 
thodique ou systématique-, troisièmement, 
ce catalogue ainsi formé, et chacun des 
articles affecté d'un deuxième numéro in- 
diquant le rang qu'il y occupe, reporter 
ces numéros, représentatifs de Tordre mé- 
thodique, auprès de ceux de l'inventaire pri- 
mitif.— De la sorte eût été établie la correspon- 
dance ou concordance entre l'ordre ancien et 
Tordre nouveau, au moyen de laquelle, dans 
toute recherche, on aurait été conduit en un 
instant de Tun à l'autre. Et c'est alors seu- 
lement que, changeant Tordre ancien, on 
y eût substitué d'après le catalogue métho- 
dique, par une opération à la fuis sûre et 
rapide, Tordre nouveau. Si, de plus, après 
avoir fait de chaque carte, représentative 
d'un article, des copies en nombre égal à celui 
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des noms de lieux, de personnes ou de choses 
que cet article eût contenu, on eût rangé tou- 
tes ces copies en différentes séries, par ordre 
alphabétique; si, cuiin, sur chacune d'elles 
on eût reporté la cote primitive que portait 
sur l'inventaire l'article qu'elle représen- 
tait, alors, de quelque manière qu'une pièce 
eût été demandée, soit par le numéro qui la 
désignait dans rinveataire primitif , soit par 
l'un des noms de choses ou de personnes qu'elle 
eût contenu, on l'aurait trouvée à l'instant 
même. 

Camus put commencer à peine l'exécution de 
son plan. Daunou lui succéda. Bientôt^ de par 
le décret de mars 1808, qui semblait devoir sor- 
tir sans délai son plein et entier effet y il lui 
fallait pourvoir au placement immédiat, dans 
rhôtel Soubise, de tous les dépôts d'archives 
de Paris, auxquels allaient être ajoutées les ar- 
chives des capitales des provinces conquises. 
Il crut devoir, après avoir tracé un « Plan 
systématique» de classement,' y soumettre im- 
médiatement les choses mêmes. Par un ren- 
versement de la marche que Camus avait tra- 
cée, on commença par l'arrangement métho- 
dique des objets, on ajourna les répertoires. 
Aux divisions du Plan systématique furent 
soumis aussitôt, et sans qu'on établit au préa- 
lable le tableau de correspondance de l'ordre 
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ancien et de l'ordre nouveau, les fonds mêmes 
que Topération du triage n'avait pas encore 
atteints. 

Par suite, tandis que pour les parties du 
dépôt dont il n'existait pas d'inventaires ou 
d'inventaires suffisants^ il fallait différer à peu 
près tout travail de ce genre jusqu'à ce que 
la longue et difficile opération du classement 
méthodique des objets fût terminée, les fonds 
pour lesquels on avait jusqu'alors possédé de 
bons répertoires tombaient à peu près dans 
la condition des premiers. De là, dans une 
grande partie des Archives de l'Empire, la 
difficulté des recherches. 

Néanmoins, dans le temps même que les ef- 
forts de l'administration des Archives et du 
personnel dont elle disposait étaient presque 
entièrement appliqués au classement des piè- 
ces, on ne laissait pas, dans une certaine 
mesure, de poursuivre le travail, commencé 
par l'Agence et le Bureau du triage, de la 
confection d'inventaires et de catalogues nou- 
veaux. C'était l'occupation principale du 
Bureau (depuis, section) historique, où les 
membres du Bureau de triage avaient pour la 
plupart trouvé place. Depuis, le même travail 
a été étendu aux autres sections. L'ad- 
ministration actuelle, on particulier, lui a im- 
prjm(^ une forto impulsion. Déjh on possède 
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un grand nombre d'inventaires sommaires 
et plusieurs détaillés qui , sur beaucoup de 
points, permettent, ces derniers du moins, de 
satisfaire aisément aux demandes de commu- 
nications ou de renseignements. Il y a plus : 
quelques inventaires importants sont préparés 
pour être publiés et déjà sous presse; par 
exemple, celui des registres du Parlement, et 
celui d'une série importante de la section 
historique, comprenant les diplômes et lettres 
des rois de France. Ajoutons un inventaire 
descriptif des sceaux, et surtout les Layettes 
du Trésor des Chartes, publication qui com- 
prendra tous les textes importants et l'analyse 
des autres. 

Remarquons, en outre, que, pour une grande 
partie des collections de pièces d'archives qui 
devraient être portées de la Bibliothèque im- 
périale aux Archives, il existe des catalogues 
suf&sants. On a depuis longtemps des tables 
plus ou moins détaillées des recueils de Col- 
bert, de Brienne, etc., et les chartes anciennes 
ont été analysées et inventoriées pour la plu- 
part, dans ces dernières années, par M. Léo- 
pold Delisle, avec la savante exactitude qui 
est le caractère de tous ses travaux. 

Si, conformément à Texemple qui a W'^ 
donné par l'Agence des titres pour le Tré- 
sor des Chartes, conformément à ce qui a été fait 
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pour les archives départementales en vei-tu de 
la circulaire de 1841 qui, en distinguant les ar- 
chives anciennes des modernes^ a prescrit de 
classer les premières par fonds (1); si, aux Ar- 
chives de l'Empire, on rétablissait les anciens 
fonds dans leur ordre primitif, d'après les in- 
ventaires qui en subsistent, ces inventaires re- 
trouveraient leur usage, et la recherche des 
pièces appartenant aux fonds qu'ils décrivent 
redeviendrait facile. 

B. Toutefois, et cette opération même étant 
faite, en supposant que les inconvénients qu'elle 
entraînerait aujourd'hui n'en surpassassent 
point les avantages^ il resterait à ajouter aux 
inventaires des fonds reconstitués des tables 
alphabétiques, dont ils ne sont pas tous pour- 
vus ; il resterait à faire de toutes les autres 

(1) « Rassembler les difTéi-eats documenU pdiV fonds, 
c'est-à-dire former collection de tous les titres qui pro- 
viennent d'un corps, d'un établissement, d'une famille 
uu d'un individu. — Ce mode de classement consiste 
à réunir tous les titres qui étaîciU la propriété d'un 
môme établissement, d'un même corps ou d'une même 
famille ; les actes qui y ont seulement rapport ne 
doivent pas être confondus avec le fonds de cet éta- 
l>li8sement, de ce corps, de cette famille. — Un pro- 
jet de It ttre i\p peut fiiire pirtic du même fonds que 
la lettre elle-même ; car un projet de lettre appartient 
à celui qui l'écrit : la lettre, au contraire, est la pro- 
priété de la personne à qui elle a été a tressée, etc. » 
On sait que cette circulaire est en grande partie l'ou- 
vrage de M. de Wailly, alors chef de section aux Ar- 
chives de l'Empire. 



— 219 — 

parties des Archives qui ne sont pas encore 
inventoriées, et des inventaires et des ta- 
bies. li resterait enûn à fondre toutes les 
tables en des catalogues généraux, répondant 
à tous Ids points de vue différents desquels une 
pièce d'archives peut être envisagée, c'est-à-dire 
représentant tous les éléments qu'elle ren- 
ferme, et au nom desquels on peut la deman- 
der. Or, si l'on songe au nombre immense de 
pièces dont il faudrait, aûn de satisfairepromp- 
tement à toutes les demandes, rédiger des 
inventaires détaillés et des tables ou ca- 
talogues par ordre de matières, de noms de 
lieux, de noms de personnes, etc., pour les 
imprimer enfin et les publier, on est obligé de 
reconnaître que œ n'est qu'au prix d'un temps 
très-considérable que l'administration des 
Archives , réduite aux moyens dont elle dispose 
actuellement, pourrait arriver à un pareil 
résultat. 

Mais, dès lors aussi, en considérant que les 
Archives de l'Empire, dépôt non-seulement 
des documents les plus précieux pour lascience, 
mais de titres innombrables, soit du domaine 
public, soit des familles et de la propriété pri- 
vée, ne sont pas un établissement moins utile, 
moins digne d'intérêt que la Bibliothèque im- 
périale, on est conduit, comme nous le som- 
mes, à former le vœu qu'il soit mis à la dis.- 
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position de l'administration des Archives, 
comme on l'a fait il y a quelques années pour la 
Bibliothèque, et spécialement pour son dépar- 
tement des livres imprimés, les ressources ex- 
traordinaires au moyen desquelles les catalo- 
gues pourraient être promptement complétés et 
publiés. Peu de dépenses seraient, ce nous 
semble, mieux j ustifiées que celle qui fourni- 
rait les moyens, en faisant pénétrer la lumière 
dans toutes les parties de ce grand trésor na- 
tional, d'y découvrir et de mettre à l'entière 
disposition du public comme de l'administra- 
tion toutes les richesses qui y sont accu- 
mulées. 

En vous soumettant ce vœu en faveur des 
Archives de l'Empire, nous vous demande- 
rons , Monsieur le Ministre, la permission de 
vous en soumettre un semblable en faveur du 
Cabinet des Manuscrits de la Bibliothèque 
impériale, afin que les catalogues des dilTéren- 
tes parties de ce Cabinet qui ont été entrepris 
et en partie exécutés par les savants éminents 
auxquels elles sont confiées, soient également 
l'objet de mesures qui donnent le moyen de les 
livrer à l'impression comme les catalogues des 
livres imprimés, dans un court délai, et de 
les mettre ainsi eutro les mains du public, qui 
les attend avec une juste impatience. 
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Kn résum<^ : 



La minorité de Li commission a été d'avis*: 
Premièrement, en ce qui concerne les char- 
tes et diplômes conservas dans la Bibliothèque 
impériale , c'est-îl-dire les plus anciennes de 
ses pièces d'archives, que ces documents, pro- 
venant en général d établissements situés en 
dehors du département de la Seine, n'étaient 
point de ceux que les archives de TEmpire 
doivent contenir et que, s'ils étaient retirés de 
la Bibliothèque, ce serait plutôt aux Archives 
des départements qu'on devrait les attribuer ; 
que y ne formant pas dans la Bibliothèque un 
fonds séparé, mais étant mêlés avec plusieurs 
collections du département des Manuscrits , 
ils ne pouïraient en être distraits sans diffi- 
culté et sans dommage, et particulièrement 
sans que les nombreux ouvrages d'érudition 
où ils se trouvent cités, avec l'indication de la 
plaiee qu'ils occupent dans ces collections, per- 
dissent une partie de leur utilité ; qu'en outre, 
ces documents -seraient moins utiles dans les 
Archives qu'ils ne le sont dans la Bibliothè- 
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que impériale, parce que la communication 
des pièces au public est sujette à plus de res- 
trictions et que les moyens de recherche lais- 
sent plus à désirer dans le premier de ces deux 
établissements que dans le second ; 

Deuxièmement, en ce qui concerne le Cabi- 
net des Titres généalogiques : qu'un grand nom- 
bre des documents dont il se compose, étant 
sorti d'archives de familles, et une partie en 
étant d'ailleurs dépour\'ue d'authenticité, ces 
documents ne seraient pas non plus de ceux 
que les archives publiques doivent renfermer, 
et qu'enfin le Cabinet des Titres ne pourrait, 
sans perdre de son utilité, être distrait et 
éloigné du département des manuscrits de la 
Bibliothèque impériale. 

Par ces motifs, il a paru à la minorité que 
l'échange proposé entre les archives de l'Em- 
pire et la Bibliothèque impériale devrait être 
renfermé dans les limites indiquées par l'admi- 
nistration de ce dernier établissement. 

La majorité a considéré que les archives pu- 
bliques sont établies pour recueillir et conser- 
ver, dès qu'ils ne sont plus nécessaires au 
service administratif habituel, les papiers 
publics et d'Etat de toute nature; que telle a 
été autrefois la destination du Trésor des Char- 
tes, lettres et privilèges des rois de France, ar- 
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cbives centrales de notre ancien gouvernement, 
et que telle est aujourd'hui, d'après les lois 
et décrets qui régissent la matière, la destina- 
tion des Archives deTEmpire; elle a considéré 
que si les chartes, diplômes et autres papiers 
publics appartenant aux anciennes archives 
ont été en grande partie dispersés, principale- 
ment depuis la fin du XVP siècle, par les 
différentes causes que nous avons indiquées , 
néanmoins, aujourd'hui que ces causes ont 
cessé d'être, il convient, dans l'intérêt sur- 
tout des études historiques, de réunir au Tré- 
sor des Chartes, compris dans les Archives de 
l'Empire, les membres qui en ont été séparés, 
et de compléter ainsi autant que possible le 
grand corps des archives centrales de l'ancienne 
France, ainsi que les autres corps d'archives 
anciennes que renferment les Archives de 
VEmpire. Il lui a paru, en outre, que, par le 
motif seul de l'avantage qu'il y a pour le pu- 
blic, à ce que les monuments d'un même 
genre soient rapprochés les uns des autres, les 
chartes mêmes qui proviennent de divers char- 
triers particuliers et qui n'ont jamais dû ap- 
partenir aux anciennes archives publiques, ne 
sont pas aussi bien placées dans la Bibliothèque 
impériale qu'elles le seraient dans les Archives 
de l'Empire, auprès de tant d'autres pièces qui 
sont à tous autres égards de la même nature. 
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Il lui a paru iHMinnoins qu'un certain nom- 
bre d»s pièces d'archives que possède le dé- 
partement des manuscrits de la Bibliothèque 
s'y trouvant mêlé à des monuments propre- 
ment littéraires dont on ne saurait les séparer 
sans dommages plus ou moins graves, une 
partie de ces pièces devrait, par cette raison, 
rester à la Bibliothèque, sauf par Tadminis- 
tration des Archives à en faire prendre des 
copies; elle a pensé aussi que le transport de 
documents de l'un des deux dépôts dans l'au- 
tre entraînerait beaucoup d'inconvénients s'il 
n'était rédigé, au préalable, des inventaires 
qui servissent à conduire sûrement, dans tou- 
tes les recherches que l'on pourrait avoir à 
faire ultérieurement, pour chaque recueil ou 
document, de l'ancien dépôt au nouveau, 
mais qu'au moyen de ces inventaires les in- 
convénients dont il s'agit n'auraient point lieu; 
elle a pensé, enfin, que rien ne parait s'opposer 
à ce que les documents relatifs à l'ancienne 
France soient, sauf quelques réserves qui pour- 
raient être déterminées à l'avance, communia 
qués au public avec une entière libéralité dans 
un dépôt d'archives aussi bien que dans une 
bibliothèque ; 

En conséquence, la commission estime, k 
la majorité, qu'il y a lieu : premièrement, 
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de transférer des Archives à la Bibliothèque 
impériale les documents littéraires et scienti- 
fiques, ou pièces de bibliothèques, que pos- 
sède le premier de ces deux établissements; 
deuxièmement, de transférer de la Biblio- 
thèque impériale aux Archives de l'Empire 
les papiers publics, chartes, diplômes et 
pièces diverses d'archives qu'elle renferme 
(sans toutefois qu'on détruise, dans Tun ni dans 
l'autre cas, l'unité des volumes dont les collec- 
tions sont formées). La commission estime, 
d'ailleurs, qu'elle n'a point mission de détermi- 
ner en détail les documents auxquels devraient 
s'appliquer ces mesures, ainsi que ceux qui de- 
vraient en être exceptés, et qu'en conséquence, 
c'est à des commissaires spéciaux que ce tra- 
vail devrait être confié. La commission estime 
encore que , ce travail effectué, la transla- 
tion des documents d'un établissement dans 
l'autre devrait être précédée de la confection 
des inventaires et répertoires nécessaires pour 
établir le rapport de l'ordre de choses ancien 
à Tordre nouveau, et rendre facile le passage, 
dans toute recherche ultérieure, du premier 
de ces deux ordres au second; elle estime, 
enfin, qu'il y aurait lieu, appliquant aux Ar- 
chives de l'Empire la division à laquelle ont 
été soumises les archives départementales, d'y 
distinguer des archives modernes les Archives 
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ancievnesou historiques, OMyeries au public avec 
la plus grande libéralité. 

Quant au Cabinet des Titres généalogiques, 
la majorité de la commission a considéré que si 
une grande partie des pièces qui le composent 
ont appartenu à des archives de familles, ce 
sont néanmoins, en général, des actes d'origine 
publique; que ce Cabinet avait été constitué 
autrefois comme un dépôt d'archives spéciales 
pour la noblesse et les familles notables, aûn 
de servir surtout à des recherches qui avaient 
un caractère public et officiel, et qu'aujourd'hui 
encore les intérêts auxquels ces recherches 
avaient rapport sont.garantis par l'autorité pu- 
blique ; que les documents dont le Cabinet des 
Titres est composé sont généralement sembla- 
bles par leurs principaux caractères à ceux que 
renferment et doivent renfermer les Archives de 
l'Empire ; que, d'ailleurs, les inconvénients 
qu 'il y aurait à éloigner le Cabinet des Titres du 
département des manuscrits de la Bibliothèque 
impériale n'auraient point lieu, si l'on trans- 
portait aux Archives de l'Empire les collec- 
tions de pièces d'archives que possède ce dé- 
partement; par ces motifs, principalement, 
la majorité de la commission est d'avis qu'il 
y a lieu de transférer de la Bibliothèque im- 
périale aux Archives de l'Empire le Cabinet 
des Titres. 
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A ces propositions, la commission joint le 
vau que des mesures soient prises, soit pour 
le prompt achèvement des catalogues détaillés 
des diverses collections des Archives de l'Em- 
pire, qui y rendront facile le service des re- 
cherches et des communications, soit, sur- 
tout en ce qui touche les Archives anciennes 
et historiques, pour la publication des plus 
importants de ces catalogues ; et à ce vœu elle 
croit pouvoir en joindre encore un semblable, 
dans Tintérêt de l'histoire et de la littérature, 
pour l'achèvement et la publication des cata- 
logues du département des manuscrits de la 
Bibliothèque impériale. 

Ce 17 février 4862. 

FÉLIX Ravaisson, rapporteur (i) 

(1) La commissioa était composée de : 
MM. le maréchal Vaillant, président^ 

Boulatignier, 

Ck)mte de Champagny, 

De Guilhermy, 

Latour Dumoulin, 

De Longpérier, 

De Parieu, 

Ravaisson (Félix), 

De Sanlcy, 

Taillandier, 

Thierry (Amédée), 

Baron Dard, secrétaire. 



APPENDICE 



PIEGES JUSTIFICATIVES. 



Union de l'office de trésorier et garde des chartes, 
titres, papiers et registres de la courotme à 
Voffke du procureur général. 



Henry, par la grâce de Dieu, roy de France 
et de Poloigne, à tous présons et à venir salut : 

Considérant que maistre Jean-Jacques de 
Mesme par nous pourveu de l'office de tréso- 
rier et garde de noz Chartres, tittres, pappiers 
et registres de ceste couronne , par la rési- 
gnation dlcelluy faicte en sa faveur par 
M« Louis Fromaget, s'est, avant que y avoit 
esté receu, volontairement demis dudit office 
en noz mains par son procureur suffisamment 
fondé de lectres de procuration pour en dispo- 
ser et pourveoir telle personne que bon nous 
sembleroit, et attendu que telle charge et 
garde de noz tittres et pappiers est plus séante 
et à propos à notre procureur général que à 
aulcun aultrc pour cstre le vray agent et 
deffenseur des droictz du domaine et patri- 
moine de nostre dicte couronne, et que sans 
iceulx tittres et pappiers il ne peult avoir l'en- 
tière lumière et congnoissance ny faire tell(»s 
recherches et poursuictes des diclz droitz quo 
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son dict estât de nostre procureur général le 
requiert. 

A ces causes et anltres bonnes, justes et 
raisonnables considérations à ce nous mou- 
vant, à plain confiant de la loyaulté, pm- 
dhomye, fidélité, expérience, debvoir et dilli- 
gence de nostre amé et féal conseiller en nos- 
tre conseil d'estat et privé et procureur géné- 
ral maistre Jehan de la Guesle, à icelluy avons 
donné et octroyé, donnons et octroyons, par 
ces présentes, le dict office de trésorier et 
?arde de nos dictes Chartres, tittres, pappiers 
et registres de nosfre dicte couronne, vaccant 
par la dicte démission ou résignation du dict 
«le Mesme, et icelluy office pour le bien, com- 
modité et utillité de noz affaires et service, 
joinct, un y et incorporé, et de nostre certaine 
science, grâce spéciale, pleine puissance et 
auctorité royale joignons, unissons et incor- 
porons par ces présentes, à tousjours, insépa- 
rablement, à l'office de nostre dict procureur 
général que tient à présent le dict de La 
Guesle pour par luy, maistre Jacques de La 
Guesle, son filz, qui est ja receu et a presto 
le serment en nostre cour de Parlement au 
dict estât de nostre procureur général , à la 
survivance de son dict père et leurs succes- 
seurs après au dict office de nostre dict procu- 
reur général, l'exercice doresuavant conjoinc- 
tement et inséparablement et en joyr et user 
avec honneurs, "auctoritez, prérogatives, préé- 
minences, franchises, libertez, gages de cinq 
(^ens livres tournoys par an, droitz, profitz , 
revenuz et esmolumens accoutumez, et au dict 
office de trésorier et garde de nos dictz char- 
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très et tittres appartenaiis mesme se pouvoir 
dire nommer et qualiffier notaires et secré- 
taires de nous et de la maison et couronne 
de France, et en ce faisant aussi joyr et user 
de touz telz et semblables privilleges , fran- 
chises, libertez et immunitez dont ont accous- 
tumé joyr et user les notaires et secrétaires 
de nous et de la maison et couronne de 
France, aux charges toutes foys plus à plain 
portées par les lettres de Chartres sur ce expé- 
diées tant par feu de bonne mémoire le roy 
Charles V, l'an 4379, que feu nostre très ho- 
noré seigneur et père le roy Henry Tan 4547, 
cy attachées soubz le contrescel de nostre 
chancellerie avec la sus dicte procuration. 

Sy donnons en mandement, etc. 

Donné à Paris au moys de janvier Tan de 
grâce 4582 et de nostre règne le huictiesme. 

Registre ouy le procureur général du roy 
pour jouir par luy et ses successeurs de Teffect 
et contenu en icelles , à Paris en Parlement le 
5« jour de mars Tan 4582. 



Il 



Arrêt du conseil du 9 juillet 1697. 



Veu par le roy étant en son conseil la re- 
quête présentée à Sa Majesté par son procu- 
reur général en la Chambre des Comptes de 
Paris, contenant que de tout temps le garde 
du Trésor des Chartes a esté receu et a prêté 
serment à ladite Chambre, comme officier dé- 
pendant d'icelle; que cependant le s^ de la 
BrifiTe, procureur général au Parlement de Pa- 
ris, pourveu de ladite charge de garde du 
Trésor des Chartes conjointement avec celle de 
procureur général, auroit jusqu'à présent né- 
gligé de s'y faire recevoir, ce qui oblige le 
suppliant de représenter que dez l'année 4333, 
le garde du Trésor des Chartes a esté dépendant 
de ladite Chambre des Comptes, y a fait ser- 
ment et s'est chargé envers elle des clefs et 
des titres étant audit Trésor lorsqu'il y a eu 
mutation d'officier ; et quand il plut au roy 
Henry 3* d'unir ledit office de garde de son 
Trésor des chartes à celuy de procureur géné- 
ral, ce fut à condition, ainsy que le portent 
les lettres, que le procureur général prêteroit 
serment et seroit receu à la Chambre, h cause 
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de ladite charge de garde du Trésor des Chartes, 
ce qui fut exécuté par le s' de la Gueslo alors 
procureur général, par le s' de la Guesle, son 
fils, par le s' de Bellievre, ses successeurs en 
ladite charge ; qu'à la vérité les s" Mole, Mc- 
liand, Fouquet et de Harlay père et fils ne se 
sont point fait recevoir à la Chambre aitdit 
ofûce de garde des chartes, mais qu'elle a fait 
ce qui a dépendu d'elle pour les y ohliger, 
ayant souvent mis leurs gages en souffrance 
aux comptes des payeurs, en sorte que le 
s^ de Harlay, cy-devant procureur général et à 
présent premier président audit Parlement, 
connoissant ce deffaut de serment en ladite 
charge, auroit esté obligé d'avoir recours à Sa 
Majesté et d'obtenir d'elle des lettres patentes 
le 11® février 1696 pour la levée des souffrances 
mises sur les comptes du payeur des gages de 
garde du Trésor des Chartes ez années mil six 
cent soixante dix et mil six cent soixante 
douze; d'ailleurs ce serment est nécessaire 
pour la seureté des titres qui sont remis audit 
Trésor des Chartes, soit de l'ordre de Sa Ma- 
jesté, soit par ordonnance de la Chambre; et 
si le procureur général vouloit s'en dispenser, 
sous prétexte de la dignité de sa charge, les 
titres et papiers apartenans à Sa Majesté con7 
cernant ses domaines et ses principales affaires 
se trouveroient en sa possession, sans qu'arri- 
vant son décez on pût en demander aucun 
compte à ses héritiers, d'où il pourroit arriver 
des abus, quelque bien intentionnez que fus- 
sent ceux qui sont honorez de la charge do 
procureur général ; pour lesquelles raisons et 
motifs, requéroit ledit procureur général de la 
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Chambre des Comptes qu*il plût à Sa Majesté 
ordonner que le procureur général de son Par- 
lement, en qualité de garde du Trésor des 
Chartes, sera tenu de se faire recevoir et prêter 
serment à la Chambre des Comptes, et que les 
titres qui seront délivrés pour estre mis au 
'Trésor des Chartes seront premièrement en- 
voyez à la Chambre des Comptes pour en faire 
mention sommaire sur les registres et estrc 
ensuite remis audit procureur général qui 
s'en chargera; la requcsto du dit s^ de la 
Briffe, contenant qu'il y a eu. des gardes du 
Trésor des Chartes plus de deux cens ans avant 
que la Chambre des Comptes en eût pris con- 
noissance, et que si elle s'en est meslée depuis, 
ce n'a esté qu'à l'occasion des troubles du 
temps de Charles 6«; que l'union de la charge 
de garde du Trésor des Chartes à celle de pro- 
cureur général ayant esté trouvée nécessaire 
pour le service des roys et pour le bien pu- 
blic, elle fut inséparablement unie par lettres 
du mois de janvier 1382; qu'à la vérité lo 
s' de la Guesle prêta serment à ladite chambre 
à cause de ladite charge de garde du Trésor 
des Chartes ; mais que ce fut à l'occasion de 
l'enregistrement des lettres d'union que la 
Chambre auroit en ce temps-là refusé, les 
troubles rendant alors ces sortes d'enregistre- 
ments difflciles; mais depuis ce temps aucun 
de ceux qui ont esté honorez de la charge de 
procureur général n'ont prêté serment à la 
Chambre, car celuy qu'on prétend avoir esté 
fait par le s"" de Bellievre est très-incertain, et 
s'il paroist avoir esté fait, ce ne peut estre 
qu'un simple veu que le greffier de la cham- 
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bre aura mis sur ses lettres de provisions sans 
que ledit s^ de Bellievre ait connu le préju- 
dice qu'une telle prétention feroit à sa charge^, 
en effet ledit procureur général n'est tenu de 
rendre compte des chartes qu'à Sa Majesté 
seule et ne reçoit d'autres ordres que ceux qui 
luy viennent directement de sa part ; et on ne 
trouvera point, comme l'avancent les officiers 
de la Chambre, que le s"^ de la Guesle se soit 
chargé envers elle d'aucuns titres, ayant seule- 
ment donné au greffier de la chambre ses re- 
cepissez de ceux qui luy ont esté remis pour 
servir de décharge audit greffier, ce que le 
suppliant est dans la résolution de faire en 
toutes les occasions qui s'en présenteront; 
car, à l'égard des titres qui luy sont envoyez 
de la part de Sa Majesté, il en donne son 
receu au secrétaire d'Etat chargé de les luy 
remettre; enfin il a trouvé entre les mains du 
s^ de Harlay, son prédécesseur, des inven- 
taires en bonne forme des titres qui sont dans 
le Trésor des Chartes, lesquels titres iL luy a 
remis en bon ordre ; il taschera de les conser- 
ver avec la même fidélité; quant aux sou- 
frances mises sur les comptes des payeurs des 
gages du Trésorier des chartes, elles n'ont 
point empesché ceux qui ont été pourveus de 
la charge de procureur général de les toucher, 
et il espère que Sa Majesté, en faisant cesser 
le trouble qui luy est fait par ses officiers de 
la Chambre des Comptes, donnera ses ordres 
en sorte que pareilles soufifrances n'y soient 
mises à l'avenir : à ces causes requéroit qu'il 
plût à Sa Majesté le maintenir ainsy que ses 
prédécesseurs en ladite charge de procureur 
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général et garde du Trésor des Chartes y joint, 
sans estre tenu de prêter serment à ladite 
Chambre, ny se cliarger envers elle d'aucuns 
titres sous quelque prétexte que ce soit, avec 
deffenseà ladite Chambre de mettre à l'ave- 
nir aucune souffrance sur ses gages pour rai- 
son de ce; 

Veu lesdites requestes, provisions de Jean 
de Brenne de Toffice de garde des chartes 
du 5 septembre 4333, l'acte de serment fait 
à ladite Chambre par Pierre Turpain du 
M septembre 1364; extrait des registres de 
la Chambre par lequel il paroist que par 
ordre du roy elle a chargé Jean de Mon- 
tagu de la garde du Trésor des Chartes pen- 
dant la maladie de Girard de Montagu, son 
père, du 27 octobre 4394; provisions dudit 
Jean de Montagu et son serment fait à ladite 
Chambre à cause de ladite charge du 24 no- 
vembre 4391 ; acte de serment fait par Etienne 
Mauregart pour ladite charge, du 40 juillet 
1444 ; autre acte de serment de Jacques Louet, 
du 6 juillet 4498; lettre du roy à la Chambre 
dos Comptes portant ordre de faire grossoyer 
l'inventaire des titres du Trésor des Chartes, 
du 5 juillet 1500, et commission de ladite 
chambre à Arnaud Desclaux pour y travailler, 
du 27 avril 4503; commission du roy à la 
Chambre des Comptes pour faire recherche des 
titres du domaine et autres qui étoient dis- 
persez et les faire porter au Trésor des Chartes; 
provisions de ladite charge de garde du Trésor 
des Chartes en faveur de Jean Bu dé avec la 
prestation de serment à la Chambre, du 8 no- 
vembre 4524; extrait du registre de ladite 
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Chambre, par lequel il parolst que François 
Budé y est venu dire qu'il avoit ordre du roy 
de remettre au procureur général les titres 
mentionnez audit ordre, du 7 janvier 1333 ; 
provisions de ladite charge pour Sébastien Le 
Rouillé avec Pacte de remise par luy faite à 
la Chambre des clefs dudit Trésor des Chartes, 
du onzième septembre 1538; lettre du roy à 
la Chambre pour faire donner au sieur de la 
Chambre copie du titre y mentionné, du 14 
may 1539; acte de serment fait à la Chambre 
par Christophle de Thou, président au Parle- 
ment pour ladite charge de garde du Trésor 
des Chartes, du vingt-deuxième aoust 1560; 
provisions de ladite charge pour Jean de Thou, 
du vingt -un octobre 1563; récépissé dudit 
s'^ de Thou de certaines lettres concernant une 
rente acquittée par le roy à luy envoyées par 
la Chambre, du vingt-huitième aoust 1570; pro- 
visions de ladite charge en faveur de Hugues 
Fromaget, du vingt-quatrième janvier mil cinq 
cent soixante-quatorze ; lettres patentes por- 
tant union de ladite charge de garde du Trésor 
des Chartes à celle de procureur général en fa- 
veur de Jean de la Guesle avec la prestation 
de serment dudit s' de la Guesle à la Chambre 
des Comptes., du mois de janvier 1582; pareille 
prestation de serment de Jacques de la Guesle, 
son fils, du seizième mars 1582; reéepissé mis 
par ledit s"" de la Guesle sur le registre de la 
Chambre des Comptes des titres à luy remis 
concernant un échange fait entre le roy Fran- 
çois premier et le s»^ de Marsault, du 14® may 
1599; provisions de procureur général au Par- 
lement avec Toffice de trésorier des chartes v 
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joint pour le s' de Bellievre et la prestation 
de serment par luy fait tant au Parlement 
qu'à la Chambre des Comptes, du 6» janvier 
4642; ordonnance de la Chambre portant que 
les acquits concernant Tacquisition de la terre 
d'Antibes seront remis au Trésor des Chartes, 
du quatorze mars 4613; autre ordonnance pour 
faire délivrer au s' de Marsault un extrait 
des registres et des rocepissez du Trésor des 
Chartes de certains titres concernant un don 
à luy fait; provisions de procureur général et 
trésorier des chartes pour les s" Mole, Me- 
liand, Fouquot, de Harlay père et fils et de la 
Briffe, des 27 aoust 4621, treize novembre 4644, 
vingt -neufvième novembre 4650, huitième 
aoust 4664, seizième may 4607 et vingtième 
septembre 4689 ; extrait des comptes des 
payeurs des gages du trésorier des chartes, par 
lequel il paroist qu'en différons temps depuis 
4649 jusques à présent, ces gages ont esté mis 
en souffrance, faute par les pourveus de ladite 
charge d'avoir fait serment à la Chambre; let- 
tres patentes obtenues par le s' de Harlay lo 
onzième février 4696 pour lever lesdites souf- 
frances à son égard ; et tout considéré : 

Le Roy estant en son conseil, en consé- 
quence de l'union faite de l'office de garde du 
Trésor des Chartes à celuy de procureur général, 
a dispensé ledit procureur général et ses succes- 
seurs audit office de procureur général de faire 
et prêter serment à la Chambre des Comptes 
pour raison do l'office de garde du Trésor des 
Chartes, ordonne Sa Majesté qu'il fera simple- 
ment régis trer sur sa requeste ses provisions 
à la Chambre des Comptes ; ordonne, en outre, 

16 
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Sa Majesté que ledit procureur général don- 
nera comme par le passé ses recepissez au 
greffier de ladite Chambre des titres qui se- 
ront remis audit Trésor de Tordonnance d'i- 
celle, et qu'à Tégard de ceux qui y seront 
envoyez par Sa Majesté, ledit procureur gé- 
néral en fournira seulement un inventaire 
signé de luy au greffe de ladite Chambre pour 
y servir en tant que de besoin. Veut Sa Ma- 
jesté que les souffrances mises sur les gages du 
garde du Trésor des Chartes, faute dudlt ser- 
ment, soient incessamment levées ; à l'effet de 
quoy toutes lettres nécessaires seront expé- 
diées. 

Signé Boucherat; et plus bas : Veu (avec 
paraphe). 

En tête et en marge est écrit : A Versailles, 
le neuvième juillet mil six cent quatre-vingt- 
dix-sept. 



m 



Inventaire des layettes, coffres, sacs et registres, qui 
sont au Tréi'Or des Chartes du roy, à la Sainte- 
Chapelle. 



Les titres commencent depuis le roy Plii- 
lippes Auguste et continuent Jusques au règne 
du roy Charles IX, du temps de M. le Chance- 
lier de l'Hospital. Et depuis l'an 1S66 il y en 
a bien peu. 

La pluspart de ces titres, pour ce qui est des 
layettes, cofiPres et sacs, ont été inventoriés de- 
puis quelques années selon l'ordre des temps, 
de sorte que ce qui est de plus remarquable, 
et qui concerne Finterest du roy et du public, 
y est mis au long. Aquoy l'on a ad^jousté une 
table alphabétique pour trouver le tout plus 
promptement. 

Reste de travailler aux Registres, qui ne 
sont de moindre conséquence, et où sont in- 
sérés les privilèges des provinces et villes du 
royaume comme aussi ceux des compagnies et 
communautez de France et des pays estran- 
gers, les statuts des mestiers, les érections des 
seigneuries en titre de pairies, duchez, mar- 
quisats, comtés, baronnies et chastellenies, les 
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partages et transactions entre les principaux 
seigneurs du royaume, les fondations des 
églises, hospitaux et collèges, les privilèges des 
universités, les créations des parlements et au- 
tres cours de justice et de finances, les fonda- 
tions des principaux officiers du royaume, 
les droits qui leur sont attribués et plusieurs 
autres titres et chartes dont la cognoissance 
est nécessaire. 

Pour faire qu'au futur Ton apporte à ce Tré- 
sor des Chartes les titres concernant le domaine 
du roy et les traités et contrats de conséquence 
avec ses subjets ou avec les princes et estats 
estrangers, c'est qu'il soit déclaré par édit vé- 
rifié au Parlement : 

Que tous conseillers d'Estat, maistres des re- 
quêtes, présidens et conseillers des cours sou- 
veraines et autres, qui seront commis et dépu- 
tés de par le roy pour ce qui concerne les li- 
mites et confins du royaume et les droicts de 
souveraineté, féodalité et autres appartenant à 
nos rois, seront tenus faire insérer dans leurs 
commissions, qu'ils délivreront dedans trois 
mois au plus tard, du jour de leur retour à 
Paris, et s'ils sont absents, dedans six mois, 
les originaux des traictés et contrats auxquels 
ils seront intervenus et semblablement leurs 
procès-verbaux es mains du garde du Trésor 
des Cliartes de Sa Majesté, duquel ils recevront 
récépissé pour leur descharge. 

Ce qui sera aussi observé par les ambassa- 
deurs et agens, qui seront obligez de délivrer 
dans le mesme temps les registres de leurs am- 
bassades et les négociations ausquelles ils au- 
ront esté employez, a faute de quoy eux et 
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leurs héritiers en pourront estre recherchez ; 
et si aucune chose leur est délie de reste par le 
roy pour leurs commissions et ambassades, ils 
n'en seront payés qu'ils ne fassent apparoir au 
trésorier de l'épargne de leur diligence à dé- 
livrer les titres et papiers que dessus. Et la 
clause et condition de la dicte délivrance sera 
apposée aussi es ordonnances pour leurs paye- 
mens. 

Et quant aux secrétaires d'Estat, ils mectront 
pareillement es mains du garde du Trésor, 
au plus tard dedans l'an, les contrats de ma- 
riage des roys et de leurs enfans, frères et 
sœurs, comme encore les testaments, les con- 
cessions - d'apanages , les lettres des princes 
estrangers et des républiques à nos rois pour 
les affaires publiques , et tous autres actes 
qu'il importe d'être conservez et lesquels 
auront été passez par-devant lesdits secré- 
taires. 

Par ce moyen, ceux qui seront commis do- 
resnavant pour telles affaires, en seront mieux 
instruicts, et aux conférences avec les députez 
des princes et estats estrangers, ou lorsqu'il 
sera question de traicter avec les subjets du 
roy, les droicts de Sa Majesté se conserveront 
avec plus d'advantage que cy devant quand 
les titres ont esté perdus ou esgarez, au grand 
dommage du royaume. Il y est bien autrement 
pourvu par les roys et princes voisins, qui 
sont très-soingneux de conserver et faire mec- 
tre dans leurs trésors des chartes ce qui touche 
le l>ien public de leurs Estats. Ce qui est cause 
que leurs députez, lorsque nous avons quel- 
que différend avec eux , ne demeurent muets 



— 246 — 

et sans response, ainsi que font les nostres. Et 
entre les grands princes de l'Europe, Phi- 
lippe II, roi d'Espagne, surnommé le Pntdtnt, 
y a mis l'ordre au Trésor des Chartes de Si- 
mancas, ainsi qu'il s*cn suit^ 
(Cinq cents de Colbert n° 2i6.) 



IV 



Du Ti'ésor des Chartes de Simancas, en Espagne, 



Louys Cabrera, en l'histoire de Philippes II, 
roy d'Espagne, liv. 7, chap. 9. 

Le roy réforme et reduict en meilleur ordre 
le Trésor des Chartres de la forteresse de Si- 
mancas, pour y conserver les titres et papiers. 

Le roy Dom Philippes, considérant de quelle 
importance estoyent les titres et papiers, par 
le moyen desquels il gouvernoit le monde du 
lieu de sa demeure et résidence royale, se pro- 
posa de réduire en ordre et faire mettre en 
bonne garde les anciens titres espars et dis- 
persez en plusieurs lieux du royaume de Cas- 
tille, qui estoyent en danger de se perdre et 
pourrir, comme il est advenu à plusieurs que 
l'on recherche aujourd'huy pour le service et 
bien de la couronne et des subjets du roy. 

En ceste année, mille cinq cent soixante-six, 
le roy commanda à Diego de Ayala, qui a voit 
esté commis, depuis Tan mille cinq cents qua- 
rante-sept, de Gonçalo Ferez, secrétaire d'Es- 
tat, qu'il eust à veoir en la forteresse de Si- 
mancas les titres qui s'y trouveroient, et qu'il 
luy donnast advis du nombre et do la qualité. 
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et en quel ordre et comment ils estoyent con- 
servez, à ce qu'ils le peussent garder le plus 
convenablement et mieux qu'il seroit possible, 
(3t que la congnoissance qui s'en estoit perdue 
jusqu'alors, à cause de la confusion et du dés- 
ordre où ils estoyent, et pour avoir perdu 
grand nombre d'iceux, qui sont d'importance 
au domaine du roy et à ses subjets, fust resti- 
tuée et remise au jour, pour avoir le moyen 
de les trouver quand l'on en auroit besoin ; 
recommandant audict Ayala de mectre en bon 
ordre ce grand nombre de papiers qu'il trou- 
veroit confus et sans ordre, aux galetas de la 
forteresse, sans distinction des matières ny 
des temps, pour avoir la conduicte de ce trésor 
soubs le titre de garde du Trésor des Chartres, 
et luy donna instruction pour bien disposer 
ces titres, avec un entretenement de cent mille 
maravedis, à prendre sur l'Estat de la maison 
du roy. Et, depuis encore, il ordonna trente- 
sept mille maravedis pour le commis qui Tay- 
deroit en ceste charge. Ledit Ayala amassa, 
par son industrie, beaucoup de titres et papiers 
de divers endroits , et en découvrit un grand 
nombre à Vailladolid, dans une cuve, où les 
communes les avoyent caché en l'an mille 
cinq cents dix-neuf. Ce sont ceux qui sont de 
plus grande importance pour le domaine du 
roy et des particuliers. Il leur donna le nom 
et le titre de papiers de la cuve, à celle fin que 
ceux qui les manieront et serviront audict 
Trésor des Chartes sçachent de quel lieu ceux- 
cy sont tirés. Le nombre des titres croissant 
.ivec le temps, le roy commanda de faire des 
salles de nouveau, esquelles ils se peusseut 



— 249 — 

conserver, avec l'ordre et disposition admi- 
rable qui y est aujourd'huy ; et, à cet effet, il 
envoya le devis et forme des dictes salles à son 
grand architecte Jean de Herrera. Au lieu le 
plus seur se gardent les titres de la conqueste 
du royaume de Grenade et des Indes, les droicts 
aux royaumes deNaples, Navarre et Portugal, 
au vicariat de Sierre et en la monarchie de 
Sicile, l'establissement de la saincte inquisi- 
tion, les testaments des rois, les traictez de 
paix avec les rois de France et avec les rois 
Mores, et aussi les traitez avec la maison d'Auc- 
triche, les contracts de mariages des rois cato- 
liques, les bulles des grandes maistrises des 
ordres militaires, les lettres et papiers pour les 
affaires d'Estat, depuis le roy Ferdinand V, 
qui donna lumière et congnoissance des dicts 
affaires. lis les conservent tous dans des ar- 
moires de bois fichées dans la muraille. 

En Tan mille cinq cents soixante et treize, 
pour davantage illustrer son Trésor des Char- 
tes, qui se trouvoit accreu de la sorte, il donna 
le titre de son secrétaire audict Diego de 
Ayala, garde du dict trésor, avec les gages or- 
dinaires de cent mille maravedis, de manière 
qu'il eust d'entretenement, en tout, deux cents 
mille maravedis, en y comprenant l'assigna- 
tion que dessus sur Testât de la maison du 
roy. Et luy fut donné le titre de secrétaire, à 
ce que les extraicts et copies par lui signées 
fussent d*autant plus autorisées. Il désigna 
aussi les droicts et récompenses qui se pour- 
roient prendre pour cercher et tirer les titres, 
avec les gages pour le commis du dict garde 
du trésor, qui copieroit les titres pour plus 
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grande intelligence et pour les pouvoir mieux 
lire et conserver, et à ce que les originaux ne 
tombent indiferemment entre les mains des 
uns et des autres. Il exempta par ses lettres 
royaux le dict trésor des chancelleries et cours 
souveraines pour la justice en Espagne , et 
commanda que les papiers ne fussent cerchez 
ny délivrez aux parties, que seulement de 
l'ordonnance des ofûciers de la chambre. 

En Tan mille cinq cents quatre vingts et 
douze, il visita lui-même en personne son 
trésor, et y apporta beaucoup de papiers. En- 
tre autres, dans un coffret bien garny estoient 
les pièces dont il s'étoit servi au procez pour 
retirer et enfermer le prince Dom Charles, et 
aussi la visite et reformation qull feit lui- 
même de son conseil royal de Castille. Il amé- 
liora par de nouvelles ordonnances la disposi- 
tion et Tordre des titres, et y establit un plus 
grand nombre de copistes avec commande- 
ment de bastir d'autres salles, en Tune des- 
quelles l'on meit les papiers des comptes et 
receptes, ceux des gages et entretenement des 
officiers et les actes de foy et hommage; en 
une autre les visites et corrections des juges, 
les procès de conséquence, les commissions, 
distributions et departemens des tailles, im- 
pôts, et autres charges; ensemble aucuns ti- 
tres des notables antiquitez et choses mémo- 
rables des Indes. En une autre, les relations 
d'importance et les lettres des Rois et princes, 
comme encores ce qui concerne la Flandre de- 
puis sa rébellion. 

(Cinq cents do Colbert u" 2i6.) 



Mémoire sur VxUilité d'archives i ubliques centrales, 
présenté au roi, en 1711, par M. cTAguesseau, 
alors procureur général du Parlement de Paris, 
et en cette qualité garde du Trésor des Chartes. 



La conservation des titres et des chartes de 
la Couronne était autrefois regardée comme 
une chose si importante, que nos rois vou- 
laient, pour ainsi dire, les avoir toujours sous 
les yeux ; ils les faisaient porter avec eux, non- 
seulement dans leurs voyages ordinaires, mais 
même dans leurs expéditions militaires, et ce 
fut ce qui donna lieu à la perte de la plus 
grande partie de ces titres, sous le règne de 
Philippe- Auguste. 

Ce prince étant tombe malheureusement 
dans une embuscade que les Anglais lui 
avaient dressée dans un lieu nommé Belfaye, 
entre Blois et Fretteval, il y perdit son équi- 
page, son sceau royal et tous les titres de la 
Couronne que l'on portait à sa suite. 

On eut beiiucoup de peine à réparer cette 
perte par de longues et pénibles recherches; 
elle fut néanmoins utile à la Couronne , par 
les précautions qu'elle lit i)rendre au roi Phi- 
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lippe-Auguste, pour en prévenir de sembla- 
bles. On tient communément que ce fut cette 
malheureuse aventure qui lui inspira la réso- 
lution de donner aux titres de la Couronne 
jusqu'alors ambulants, si l'on peut parler 
ainsi, une demeure fixe et certaine, dans le 
palais de nos rois à Paris. 

On créa presque dans le même temps la 
charge de garde du Trésor des Chartes qui, 
après avoir été exercée par une longue suite 
d'ofûciers, a enfin été réunie à celle de procu- 
reur général en l'année 1582, dans la personne 
de M. de la Guesle. 

On ne peut donner une plus juste idée de 
la nature des titres qui sont conservés dans ce 
Trésor, ou qui doivent y être déposés, qu'en 
disant que ce sont tous ceux qui intéressent 
ou la souveraineté, ou la maison, ou la per- 
sonne, ou le domaine et les autres droits 
du roi. 

Ainsi les traités d'alliance ou de paix, les 
ordonnances, édits et déclarations, les bulles 
des papes obtenues par nos ]^ois, les contrats 
de mariage des rois, des enfants de France et 
des princes du sang, les donations, les testa- 
ments, les échanges et autres espèces d'acqui- 
sitions, les arrêts rendus sur les affaires doma- 
niales, les hommages et les autres actes sem- 
blables qui tendent à établir la propriété et 
les autres droits du roi, sont le véritable ob- 
jet de ce dépôt public, le seul qui soit établi 
dans ce royaume pour être les archives perpé- 
tuelles de la monarchie. 

On avait autrefois une grande attention à 
remettre dans ce dépôt tous les actes qui 
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étaient de nature à y être conservés ; mais 
dans le siècle dernier, on a commencé à se 
relâcher d'une exactitude si nécessaire, en 
sorte qu'on aurait plus de peine à présent à y 
trouver des actes de ce dernier siècle, qui est à 
peine expiré, qu'à y trouver des monuments 
des siècles beaucoup plus éloignés. 

La cause la plus spécieuse qu'on puisse ima- 
giner de ce changement est l'état dans lequel 
la charge de garde du Trésor des Chartes a été, 
depuis qu'elle a été réunie à celle de procureur 
général, jusqu'à l'arrêt que le roi rendit en 
faveur de feu M. de la Briffe, procureur géné- 
ral en Tannée 1697, contre les prétentions de 
la Chambre des Comptes. 

Anciennement le trésorier des chartes prêtait 
serment à cette Chambre; mais sa fonction 
ayant été réunie à celle de procureur général, 
pour ne composer qu'un seul corps d'office avec 
cette charge, ceux qui en ont été revêtus 
n'ont pas cru qu'il fût de leur dignité ni même 
de l'ordre public de prêter un serment parti- 
culier à la Chambre outre celui qu'ils avaient 
prêté au Parlement, dans lequel ils ont soutenu 
que le serment de la charge de garde du Tré- 
sor des Chartes était confondu. 

La Chambre des Comptes a prétendu, au 
contraire, que la réunion de ces deux charges 
dans la personne du môme officier s'était 
faite sans confusion, qu'il fallait qu'elle con- 
nût un officier avec lequel elle était obligée 
d'avoir des relations, et qu'elle ne pouvait le 
connaître que lorsqu'il se serait fait recevoir 
dans cette compagnie. 

Cette contestation, qui a duré près d'un siè- 
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de, a été enfin terminée par le roi. Sa Majesté 
a dispensé le procureur général de prêter ser- 
ment à la Chambre des Comptes en qualité de 
garde du Trésor des Chartes, et a ordonné qu'il 
y ferait seulement enregistrer ses provisions, 
et c'est ce qui a été exécuté par celui qui a 
l'honneur de remplir à présent la place de 
procureur général et de garde du Trésor des 
Chartes. 

Pendant la durée de ce différend, il n'y avait 
point d'officier, pour ainsi dire, qui fût dans 
une possession paisible et reconnue de cet of- 
fice, et il est à présumer que c'est ce qui a fait 
qu'on a d'abord différé et ensuite oublié de 
faire remettre au Trésor des Chartes tous les 
titres qui devaient y être portés. 

Mais, comme cette^ raison cesse entièrement 
aujourd'hui, le procureur général se croit in- 
dispensablement obligé d'avoir l'honneur de 
représenter au roi pour la décharge de son mi- 
nistère, et il ose dire même, pour l'avantage 
de la Couronne, qu'il est d'une extrême impor- 
tance de rétablir l'ancien usage qui n'a pas ét^ 
tellement oublié, que, malgré les prétentions 
de la Chambre des Comptes, on n*ait ftiit re- 
mettre au Trésor des Chartes les originaux des 
actes passés pour le mariage de Madame Hen- 
riette-Marie de France avec Charles I®', roi 
d'Angleterre, les bulles du pape Alexandre VII 
contre le Jansénisme et plusieurs autres actes 
moins importants. 

Mais si l'on n'a pas toujours observé exacte- 
ment l'ancien usage dans ces derniers temps, 
on en a senti plus d*une fois les inconvé- 
nients. 
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On sait combien on eut île peine, il y a en- 
viron soixante ans, à trouver le contrat de ma- 
riage du roi Louis XIII, et ce ne fut que par 
hasard, et après bien des recherches inutiles, 
qu'on le trouva chez un épicier. 

Le roi fut sur le point de souffrir, il y a 
quelques années, un préjudice considérable 
par la mauvaise interprétation qu*on voulait 
donner contre Sa Majesté à un article du 
traité de Marsal. On soutenait pour le roi, et 
avec raison, qu'il y avait une faute d'impres- 
sion dans les exemplaires imprimés de co 
traité. On voulut avoir recours à Toriginal : on 
ne le trouva ni chez MM. les secrétaires 
d'Etat, ni au Trésor des Chartes, et si Ton 
n'avait eu le bonheur d'en recevoir un imprimé 
fait en Lorraine, dans le temps même de ce 
traité, la justice de la cause du roi aurait suc- 
combé par une faute d'impression que la 
perte de l'original aurait rendue irréparable. 

Sa Majesté sait que, depuis très-peu de temps, 
ayant voulu voir l'inventaire des meubles de 
la reine mère, il n'a pas été possible de le re- 
trouver, au lieu que s'il avait été déposé au 
Trésor des Chartes, le roi l'aurait eu d'un mo- 
ment à l'autre, au premier ordre qu'il en au- 
rait donné. 

Quelques soins, quelques précautions que 
l'on prenne pour l'ordre, l'arrangement et la 
conservation des dépôts particuliers, rien ne 
peut jamais égaler la sûreté d'un dépôt public, 
perpétuel, immobile, et c'est ce qui fait qu'il 
n'y a point de royaume bien réglé où il n'y ait 
des archives publiques, où l'on conserve avec 
une attention scrupuleuse tous les titres qui 
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concernent le droit public intérieur et exté- 
rieur de la monarchie. 

La seule difficulté qu'on puisse opposer à 
un ordre si utile , regarde les traités de paix 
et quelques autres actes semblables qu'il est 
important et nécessaire à MM. les secrétai- 
res d'Etat d'avoir toujours sous leurs mains, 
parce qu'ils sont obligés d'en faire un usage con- 
tinuel; mais on ne se sert ordinairement que 
de copies imprimées ou manuscrites pour l'u-. 
sage courant ; quand même on aurait les ori- 
ginaux entre les mains, on préférerait les co- 
pies pour cet usage, à cause des accidents qui 
pourraient arriver, si on en usait autrement ; 
et d'ailleurs s'il survenait quelque occasion 
où il fut nécessaire d'avoir recours aux origi- 
naux, rien ne serait plus facile que de les ti- 
rer du Trésor des Chartes et de les envoyer 
d'une heure à l'autre à celui de MM. les se- 
crétaires d'Etat qui aurait besoin de les voir 
pour le service du roi. 

A la vérité, il y a des traités secrets qu'il ne 
conviendrait point de remettre dans des ar- 
chives publiques, jusqu'à ce que le temps de 
les laisser paraître sans aucun inconvénient 
soit arrivé; mais c'est un cas singulier, dont 
il semble qu'on ne puisse tirer aucune consé- 
quence générale par rapport aux traités qui 
sont connus de tout le monde, qui s'impri- 
ment librement, et dont il n'y a rien, par 
conséquent, qui puisse -empêcher le dépôt 
dans les archives du Trésor des Chartes. 

Aussi l'a-t-on toujours pratiqué de cette 
manière; sans cela il y aurait un grand nom- 
bre d'anciens traités qui auraient péri par 
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l'injure des temps ; et quoique l'on n'ait plus 
suivi cet usage avec la même exactitude de- 
puis un certain temps, on a néanmoins déposé 
au Trésor des Chartes le traité des Pyrénées, et 
Userait difficile de concevoir pourquoi les autres 
traités qui ne peuvent être plus importants 
que celui-là ne seraient pas aussi déposés 
dans le même Trésor. 

A l'égard de tous les autres titres, comme 
les originaux des édits et déclarations du roi, 
les originaux des bulles des papes demandés 
par Sa Majesté, les originaux ou du moins 
des expéditions en forme des contrats de ma- 
riage reçus par MM. les secrétaires d'Etat, les 
testaments, les inventaires, les partages, les 
ventes, échanges, donations et autres actes qui 
concernent le domaine du roi, on ne voit au- 
cune difficulté qui ne puisse en empêcher le 
dépôt au Trésor des Chartes, et on voit, au 
contraire, beaucoup d'inconvénients à en user 
d'une autre manière. 

C'est ce que le procureur général du roi a 
cru devoir lui représenter sur ce sujet, pour le 
bien du service de Sa Majesté, et pour la dé- 
charge du ministère qu'il a l'honneur d'exer- 
cer. Il doit peut-être môme se reprocher de ne 
l'avoir pas fait plus tôt, mais craignant de mê- 
ler mal à propos cette affaire aux soins plus 
pressants et plus importants qui occupent Sa 
Majesté, il croyait ne devoir en parler que 
dans des temps plus tranquilles, et il serait 
encore demeuré dans le silence, sans la recher- 
che inutile qu'il a faite par l'ordre du roi dans 
le Trésor des Chartes pour y trouver Tinven- 
taire des meubles de la reine mère. Cette re- 
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cherche lui ayant donné occasion de rendre 
compte à Sa Majesté de l'état ouest ce Trésor, 
elle a trouvé bon qu'il eût l'honneur de lui en 
présenter un mémoire plus étendu, pour rece- 
voir ensuite les ordres qu'il plaira au roi de 
donner sur ce sujet, et dans lesquels le procu- 
reur général trouvera toujours sa décharge, 
quelque règle qu'il plaise à Sa Majesté d'y ap- 
porter. Il la supplie seulement, en finissant ce 
mémoire, d'observer que ce que Ton croit de- 
voir lui proposer a déjà été réglé par arrêt 
rendu par le roi Louis XIII, le 23 septembre 
1628^ qui porte que les originaux des traités, 
actes de paix, alliances et négociations, de 
quelque nature que ce soit, concernant son 
état et affaires passées avec les princes, sei- 
gneuries et communautés et les particuliers, 
tant dedans que dehors le royaume, seront 
portés au Trésor des Chartes, et ajoutés à Yin- 
ventaire d'iceluy. 



VI 



Mémoire sur les dépôts de chartes, titres^ registres, 
documents et autres papiers qui existaient dans le 
département de la Seine, et sur leur état à Vépoque 
du !•' janvier 1789, sur les révolutions qu'ils ont 
éprouvées et sur leur état au 1*^ nivôse de l'an VI 
(par Camus). 



(En tète de ce mémoire non terminé est la 
note suivante : « Après m'être occupé beau- 
coup de ce travail au commencement de Tan 6, 
j'ai été obligé de le suspendre pour vaquer à 
d'autres travaux plus urgents. Je m'y suis re- 
mis en prairial an 7, et j'y ai fait alors plu- 
sieurs corrections et additions; mais j'ai vu 
que je ne pouvais pas le terminer dans la si- 
tuation incertaine où sont les dépendances des 
Archives, jusqu'à ce que le Corps législatif ait 
pris un parti sur le message du mois de plu- 
viôse an 7. J'ai vu, d'ailleurs, que le plan que 
j'ai suivi n'est pas bon, parce qu'en divisant, 
comme je l'ai fait, mon discours en trois épo- 
ques, je suis obligé, toutes les fois que je parle 
d'un établissement, de rappeler ce que j'en ai 
dit, quelquefois d'annoncer ce que j'en dirai; 
de là des répétitions et des longueurs. D'un 
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autre côté, le lecteur ne saisissant pas assex 
promptement ce qu'il a intérêt de savoir et 
qui se réduit à deux points :.quel dépôt exis- 
tait? qu'est-il devenu? s'ennuie des détails 
qu'on lui donne et qui ne vont pas directe- 
ment à la solution de ce qu'il se propose de 
savoir. C'est donc un ouvrage à refondre, et 
voici le plan sur lequel il devra être fait : 

Notions générales (sans aucun détail parti- 
culier) sur les dépôts existants avant la Révo- 
lution, sur leur administration, sur les chan- 
gements arrivés pendant la Révolution, soit 
par l'effet de troubles et d'entreprises, soit par 
des dispositions législatives et administratives. 

— Ensuite, autant d'articles particuliers que 
de dépôts dont on aura à parler, et, relative- 
ment à chacun de ces dépôts, le titre sous le- 
quel il était connu; — le lieu où il était établi; 

— le gardien à qui il était confié ; — les pièces 
qu'il renfermait ; — ce qui lui est arrivé pen- 
dant la Révolution ; — où il est actuellement; 
-— à la garde de qui ; — ce qu'il contient de 
plus ou de moins»). 

.Te ne me livrerai à aucune discussion pré- 
liminaire pour établir combien la conserva- 
tion des manuscrits importe à l'histoire des 
peuples et aux intérêts des citoyens ; c'est une 
vérité trop généralement reconnue par qui- 
conque a seulement étudié les premiers prin- 
cipes des sciences politiques et civiles, et ce 
n'est point ici le lieu de proposer les éléments 
de ces sciences aux personnes qui n'en ont ac- 
quis aucune idée. 

Je ne me livrerai pas non plus aux recher- 
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ches curieuses quiferaient connaître les moyens 
que Ton a pris dans les divers âges et chez les 
peuples divers pour conserver intacts les mo- 
numents écrits, les avantages que Ton a pui- 
sés dans ces dépôts précieux , les dommages et 
les pertes que leur dilapidation ou leur des- 
truction ont entraînés. Les détails que le mé- 
moire que j'entreprends exige sont trop nom- 
breux et trop étendus pour me permettre au- 
cune excursion au delà des limites dans les- 
quelles il est strictement possible de le con- 
centrer. Mon mémoire n'aura donc d'autre 
introduction que l'exposition des objets que 
j'ai en vue et du plan que je me propose de 
suivre. 

Avant la Révolution, il existait en France 
un très-grand nombre de dépôts, soit publics, 
soit particuliers, de monuments écrits. Peu de 
personnes pouvaient s'assurer de connaître 
l'existence de tous, et il en était moins encore 
qui fussent exactement instruites, soit de ce 
que chacun de ces dépôts contenait, soit de la 
manière d'y faire des recherches utiles. Les 
changements opérés pendant la Révolution 
sont capables de dérouter absolument les per- 
sonnes qui étaient alors le plus au fait de ces 
dépôts, et de rendre fausses presque toutes les 
indications que donneraient des écrits ou des 
traditions antérieurs à la Révolution. 

Mon but est de remettre sur la voie les per- 
sonnes qui connaissaient l'ancienne disposition 
des dépôts, et de leur faire connaître, à eux et 
aux personnes qui s'adonneront à cette partie 
des sciences, la disposition des dépôts actuels, 
les objets qu'on peut y chercher, la manière 
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de les y trouver. Mon plan est, dans une pre- 
mière section, de décrire l'état des choses qui 
existait en 1789; dans une seconde, d'analyser 
les lois et de rappeler sommairement les faits 
qui ont opéré des changements pendant Tin- 
tervalle de 1789 à Tan 6; dans une troisième 
section^ d'exposer la situation présente des 
choses. 

Je parlerai seulement des dépôts établis 
dans le département de la Seine; quoiqu'ils 
soient, sans contredit, les plus intéressants à con- 
naître, ce ne sont pas les seuls qui méritassent 
mon attention ; mais j'aime mieux ne rien 
promettre que de manquer à ce que j'aurais té- 
mérairement promis; et j'avoue que je ne 
suis pas assez instruit de ce qui concerne les 
dépôts des autres départements pour annon- 
cer à cet égard le môme travail que j'ai pu 
faire sur les dépôts du département de la 
Seine. On trouvera seulement, à la fin de mon 
mémoire, un court appendice où je recueille- 
rai quelques notes, mais en fort petit nombre, 
sur les dépôts des autres départements. 



SECTION PREMIERE. 

Des dépôts de monuments écrits qui existaient dans 
le département de la Seine, et de leur état au 
\" janvier 1789. 

Les dépôts et les titres dont je vais parler 

peuvent être distribués en différentes classes : 

Titres publics, c'est-à-dire concernant le 
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général de la nation, existant dans des dép6t« 
publics ; 

Titres appartenant à des corps, communau- 
tés et sociétés existant dans des dépôts dont 
les uns étaient librement accessibles au public, 
et les autres ne s'ouvraient qu'à la volonté 
des dépositaires ; 

Titres qui intéressaient les familles et les 
particuliers, déposés, soit dans des lieux pu- 
blics, soit entre les mains d'ofûciers publics ; 

Titres recueillis par des personnes privées 
dont ils étaient une propriété. Ces titres inté- 
ressaient ou le public et la nation, ou seule- 
ment des familleô particulières et des indi- 
vidus. 

Je vais suivre dans Tindication des dépôts 
cette distribution, mais seulement autant 
qu'il sera possible. Cette réserve est nécessaire, 
parce que plusieurs dépôts étaient mixtes, si 
Ton peut s'exprimer ainsi, et participaient à 
plusieurs des classes que je viens de dis- 
tinguer. 

1® Trésor des Chartes. Dépôt formé par les 
rois pour la conservation des titres du domaine 
de la Couronne, des actes importants relatifs 
aux affaires publiques ; traités de paix et d'al- 
liance, contrats de mariage, testaments et au- 
tres actes émanés des princes ou relatifs à leurs 
personnes. 

Ce dépôt , connu de tous les savants , a été 
regardé avec raison comme extrêmement in- 
téressant pour l'étude de Tbistoire, des mœurs 
et de l'ancienne langue française. L'bistoire de 
sa formation, des travaux qui s'y sont faits, 
des personnes qui l'ont administré, se lit dans 
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les écrits que je vais indiquer : un article du 
traité touchant les Droits du roi, par Dupuy, 
et qui a pour titre : Du Trésor des Chartres du 
roy, et de la charge de trésorier et garde du Ut 
très >r, et de ceux qui Vont exercée , et des inven- 
taires qui en ont été faits. C'est le dernier ar- 
ticle du traité de Dupuy. - Notice d*un registre 
de Philippe Auguste, conservé dans la bibliothèque 
du roi, a<icompagnée de quelques observations his- 
toriques sur les archives du Palais qu'on a nommées, 
depuis, le Trésor des Chartes, par Tabbé Sallier, 
imprimée dans l'histoire de l'Académie des 
inscriptions et belles-lettres, t. XVI, page 63. 
— Mémoire historique sur le Trésor des Chartes et 
sur son état actuel, par M. Bonamy, lu à TAca- 
«lémîe des inscriptions et belles-lettres, le 27 
juin 1758, imprimé dans ses Mémoires, t. XXX, 
page 697 ; enfin l'article Trésor des Chartes , 
i-édîgé par Boucher d'ArgIs, dans l'Encyclo- 
pédie. 

Voici quelques observations à ajouter à ce 
que ces auteurs ont écrit; elles sont relatives, 
les unes à des faits qu'ils ont omis, les autres 
à des faits dont il leur était impossible de ren- 
dre compte parce qu'ils sont postérieurs à l'é- 
poque à laquelle ils ont écrit. 

Lé surintendant des finances et procureur 
général au Parlement de Paris, Fouquet, avait 
fait créer huit intendants des chartes, xiu 
contrôleur et un greffier ; il avait fait bâtir à 
un des coins du Palais et du jardin du pre- 
mier président un hôtel pour les chartes. L'é- 
tablissement avait été ordonné en 1638, par 
édit enregistré au parlement. Mais il ne sub- 
sista pas, et, après la disgrâce de Fouquet> le 
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Trésor fut régi comme précédemment par le 
seul procureur général. Indépendamment de 
redit de 1658 qui forme la preuve d'une partie 
de ces faits, plusieurs écrivains en ont rendu 
compte (i). 

Pour assurer la conservation des titres ren- 
fermés dans le Trésor des Chartes, et pour eu 
faciliter l'usage, il était indispensable d'en 
dresser des inventaires et des répertoires. J'in- 
diquerai ailleurs ceux qui se trouvent actuel- 
lement au Trésor; mais il en est plusieurs qui, 
n'ayant pas été faits pour le Trésor, n'y sont 
jamais entrés. La plupart sont ou des copies 
ou des extraits du grand inventaire de Dupuy 
et de Godefroy. Les nouveaux éditeurs de la 
Bibliothèque de la France ont donné des no- 
tices de quelques-uns; il en existe de sembla- 
bles dans plusieurs bibliothèques particulières. 
Il y avait dans la bibliothèque du ministre 
Bertin 150 volumes in-folio, dont i30 étaient 
extraits ou copies de pièces du Trésor des 
Chartes; 18 volumes, inventaires du Trésor; 
2 tables et mémoires particuliers, (voir un ca- 
talogue de vente distribué chezLami,en Fan V.) 
Le fonds de ce catalogue est celui de la biblio- 
thèque de Bertin. — Dans la bibliothèque de 
Brunville, plusieurs extraits et tables. Voy. le 
catalogue imprimé en i79i. 

L'établissement commencé par Daguesseau 
lorsqu'il était procureur général, augmenté 
par Guillaume-François Joly de Fleury, son 
successeur, et dont Bonamy a rendu compte 

(1) Voyez, entre autre?, Dictionnaire historique de la 
ville de Paris, par HurtauU et Magni, au mol Suinte- 
Chapelle, t. Il, p. 251. 
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(tome XXX des Mém. de TAcad., p. 726), de 
commissaires chargés d'examiner et d'extraire 
les registres du Trésor^ a subsisté jusqu'à la 
Révolution. Un arrêt du conseil du 2 mars 
1776 avait donné une nouvelle consistance à 
cet établissement; il avait déterminé l'objet du 
travail deâ commissaires, et prescrit leurs obli- 
gations. A cette époque, ils étaient au nombre 
de cinq; on en nomma tr<dis nouveaux : sa- 
voir, Gaillard, Gautier de Sibert et Dacier, 
tous de l'Académie des belles-lettres. Ils de- 
vaient travailler conjointement avec deux des 
anciens commissaires. Quant aux trois autres^ 
l'arrêt ne parle en aucune manière de leur 
obligation de travailler, et 11 porte qu'en cas 
de vacance leurs places ne seront pas remplies. 
En 1789, Villevault, l'un des anciens commis- 
saires, fut remplacé par Richard de Valanbrun : 
Coqueley de Chaussepierre était le second des 
anciens commissaires. Ainsi les commissaires 
existant en 1789, en activité de travail , étaient 
Coqueley de Chaussepierre , Richard- Valan- 
brun, Gauthier-Sibert, Gaillard et Dacier. (V. le 
mémoire de Bonamy, t. XXX des mémoires 
de l'Académie, p. 726.) Le résultat de leurs 
travaux n'avait point été déposé au Trésor. 
Ils en avaient remis au moins une partie au 
procureur général. 

Lors de la cassation du Parlement de Paris 

opérée par le chancelier Maupeou, en 1771, 

oly de Fleury fut contraint à remettre les clefs 

du Trésor des Chartes entre les mains de 

Joly de Fleury, procureur général près le 
nouveau tribunal. Il m'a été assuré par le 
citoyen Desienne, l'un des secrétaires de 
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Joly de Fleur y, procureur général, que 
certaines personnes avaient abusé de la faculté 
de pénétrer dans le Trésor pour en distraire 
des objets précieux, tels, entre autres^ que des 
sceaux d'or et d'argent. Il n*y eut aucun pro- 
cès-verbal dressé, soit lorsque les clefs sortirent 
des mains de Joly de Fleury, soit lors- 
qu'elles y rentrèrent. 

Ce n'est pas, au reste, seulement au désas- 
tre de Mli qu'on doit attribuer quelque dés- 
ordre dans le Trésor des Chartes. Un des 
commissaires au Trésor (le citoyen Dacier) 
m'a assuré qu'à différentes époques et plus 
d'une fois des personnes puissantes en intri- 
gue ou en crédit étaient parvenues à faire en- 
trer subrepticement au Trésor des pièces faus- 
ses. Elles en demandaient ensuite solennelle- 
ment des expéditions, dont on n'osait contester 
Tauthenticité, à cause du respect dû au dépôt 
dont ces pièces sortaient. Dans d'autres.occa- 
sions, on avait également su faire sortir du 
Trésor des pièces qui auraient contrarié des 
prétentions qu'on avait intérêt de soutenir : 
les inventaires constatent le dé/i it de ces pièces, 
mais sans pouvoir le réparer. A l'égard des 
pièces insérées adroitement dans le Trésor, le 
silence des inventaires était un témoin contre 
leur authenticité ; mais on affaiblissait le poids 
du témoignage en alléguant et en exagérant 
l'imperfection des inventaires. 

Il y avait donc des pièces fausses dans le 
Trésor des Chartes. Le même commissaire que 
j'ai nommé m'a cité un exemple. Chérin le 
père avait conçu des suspicions contre certains 
titres tirés de sacs du Trésor des Chartes. Ou 
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fit l'aii-e l'examen de ces sacs par Fonceinagne 
et quelques autres savants, Ils reconnurent 
plus de cinquante pièces fausses. 

Après la reconstruction d'une partie du Pa- 
lais-de- Justice à la suite de Tincendiedu iO au 
M janvier 1776, les chartes furent déplacées du 
local qu'elles occupaient dans le corps de bâti- 
ment de la sacristie de la Sainte-Chapelle, au- 
dessus de la pièce qui servait de sacristie. On 
avait construit dans les nouveaux bâtiments, 
à gauche des salles des requêtes du Palais, au 
premier étage, deux salles Tune au-dessus de 
Vautre, dont les planchers inférieur, su- 
périeur et intermédiaire étaient voûtés en 
pierre. Les murailles intérieures étaient revê- 
tues d'armoires construites avec toute la pro- 
preté et la solidité possibles pour la conserva- 
tion des chartes qui y ont été transportées en 
1783. Je tiens du même secrétaire du procu- 
reur général que j'ai déjà nommé (Desienne) 
que, lors du transport, on eut une extrême 
attention à conserver la même distribu- 
tion qui était dans Tancien dépôt« Le nou- 
veau dépôt étant composé, comme l'ancien, 
de deux chambres Tune sur l'autre, on plaça 
dans l'étage supérieur du nouveau ce qui était 
dans rétage supérieur de l'ancien. Le même 
ordre fut gardé pour le rangement dans les 
armoires. Il avait été dressé une description 
sommaire ou procès- verbal du transport, et le 
cahier qui la contenait avait été laissé dans le 
Trésor, mais on ne l'y a point retrouvé. Je 
joindrai à ce mémoire un plan du local du 
Trésor des Chartes tel qu'il existait après 1783. 

Quant à la distribution des chartes, régis- 
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très, etc., voici quelle elle élait. Los layettrs 
et sacs contenant les pièces relatives aux douze 
gouvernements qui partageaient la France 
étaient dans les armoires de la pièce inférieure. 
Les layettes et sacs contenant les miscel - 
Janea, dans des armoires pratiquées sous un 
grand bureau placé au milieu de la salle. 
Les registres étaient au-dessus des armoires. 
Le bureau et les tablettes , ménagées dans 
les embrasures des croisées, étaient couverts 
des inventaires, de cartons et de coffres dont 
la plupart contenaient ou des objets auxquels 
on n'avait assigné aucun ordre particulier, ou 
des pièces qui, ayant été tirées soit des re- 
gistres, soit des layettes, n'y avaient pas été 
replacées. On voyait même quelques-unes de 
ces pièces déposées dans une espèce de serre- 
papier, sans être enfermées dans des cartons. 
Les armoires de la chambre supérieure con- 
tenaient une grande quantité de sacs renfer- 
mant des pièces dont l'examen, le triage ni 
l'inventaire n'avaient jamais été faits. Une 
portion considérable de cette masse était com- 
posée des papiers apportés du château de Mer- 
curol en Auvergne par les ordres de Louis XIII. 
Les pertes successivement éprouvées par le 
Trésor des Chartes à diverses époques avaient 
déterminé à établir Tordre le plus rigoureux, 
non-seulement quant au déplacement des piè- 
ces, mais même quant à leur communication. 
Le procureur général avait seul les clefs du 
trésor : aucune pièce n'était communiquée ni 
expédiée que sur un ordre spécial du roi. 
Lors de ces communications, le procureur 
général confiait momentanément les clefs à un 
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de ses secrétaires. Les grandes occupations de 
sa charge ne lui permettaient pas de se trans- 
porter au dépôt pour le visiter, y faire établir 
et conserver Tordre. De là l'interversion des 
registres et des layettes, le défaut de connais- 
sance exacte du dépôt, qui n'était fréquenté ni 
par le public ni par le magistrat à la garde 
duquel il était confié; de là le déplacement 
d'une multitude de pièces qui, une fois accu- 
mulées hors du lieu qui leur appartenait, ne 
peuvent plus y être rétablies que par un tra- 
vail long et pénible. 

Quant aux inventaires du Trésor, indépen- 
damment de ceux qui existaient dans le Trésor 
même, il y en avait dans diverses bibliothè- 
ques soit des copies, soit des extraits. On peut 
voir les indications données sur ce sujet dans 
la Bibliothèque historique de la France, édition de 
De Fontette, n^ 29,487—29,497, t. III, p. 23. 

2° Dépôts du Fiirlement, — Le principal -des 
dépôts du Parlement est celui qui contenait les 
registres de ses délibérations, les minutes et les 
expéditions de ses arrêts. Les registres les plus 
anciens de ce dépôt sont connus sous le nom 
d!Olim. Les premiers datent de 4255. Il n*y 
avait alors qu'un registre unique pour inscrire 
tous les actes du Parlement. Dans la suite, les 
registres ont été distribués en plusieurs classes, 
dont les plus intéressants pour l'histoire sont 
ceux des délibérations du Conseil secret ou de 
l'intérieur de la compagnie, et ceux des or- 
donnances. On transcrivait dans ces derniers 
toutes les lois enregistrées au Parlement. De 
presque tous ces actes, il y avait minutes en 
papier et expéditions en parchemin. La trans- 



— 271 — 

cription des registres en parchemin était ar- 
riérée, en 1789, d'environ quinze années. 

L'immense collection des registres du Parle- 
ment était placée, avant i776, sous le comble 
de la grande salle du Palais. Les minutes étaient 
dans une tour dont la hauteur n'était divisée 
par aucun plancher, mais toute revêtue inté- 
rieurement de rayons auxquels on atteignait 
avec de longues échelles. La reconstruction 
faite après Tincendie arrivé dans la nuit du 10 
au 11 janvier 1776 donna occasion de mettre 
les locaux qui pouvaient servir aux dépôts dans 
un bel ordre. La partie la plus remarquable 
est une longue salle de 70 mètres de long, 
partagée sur sa longueur en trois berceaux voû- 
tés en briques. L'architecte a trouvé le vérita- 
ble genre qui convenait et aux places dont il 
pouvait disposer et aux actes qui devaient y 
être conservés. On était accoutumé depuis 
longtemps à tenir un grand ordre dans ces dé- 
pôts, journellement ouverts au public et aux 
magistrats. L'augmentation et la disposition 
favorable du local ont ajouté à la facilité d'y 
maintenir l'ordre et de le perfectionner. Voici 
l'état et la distribution des dépôts du parle- 
ment en 1789. 

Ils se divisaient d'abord en quatre grandes 
parties : dépôts civils, dépôts criminels, dépôts 
des requêtes du palais, dépôts de la chancellerie. 
Les dépôts criminels se subdivisaient en grand 
criminel et en petit criminel ; les dépôts civils 
en conseil commun, conseil secret, plaidoiries 
et jugés. Dans les dépôts civils et les dépôts cri- 
minels^ on doit distinguer minutes et registres. 

Il y avait, outre les dépôts qui viennent 
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d'être désignés, des greffes de dépôts, de pré- 
sentations, d'affirmations, de défauts. Les gref- 
fes des dépôts contenaient les productions faites 
par les parties dans leurs procès; les objets 
qui, soit pour l'instruction des procédures tant 
civiles que criminelles^ ou pour toute autre 
cause , étaient apportés au Parlement. Les 
pièces et effets contenus dans ces dépôts n'é- 
taient pas, en général, de nature à intéres- 
ser l'ordre public. Les productions restaient 
souvent au greffe après les procès jugés, parce 
qu'on aimait mieux les y laisser que de payer 
les épices des arrêts, qu'il aurait fallu acquitter 
pour les retirer. Elles étaient, partie dans les 
greffes, partie dans un vaste grenier au-dessus 
de la grand'chambre. Quant aux greffes de 
présentation et autres semblables, les actes qui 
y étaient conservés tenant uniquement à la 
procédure, ne méritent pas de nous occuper. 

Les dépôts civils occupaient trois emplace- 
ments : une tour appelée la tour civile ; une 
galerie de deux étages au-dessus de la galerie 
dite des Prisonniers; la galerie de 70 mètres de 
long, formée de trois berceaux de voûte sur 
toute la largeur et la longueur de la grande 
salle du Palais. 

Dans la galerie de deux étages, étaient au 
premier étage : les minutes des arrêts dits 
Conseil commutt^ c'est- à-dire arrêts sur requêtes, 
sur Qppoinkmenis à mettre, sur instance (la 
première liasse était de i553, la dernière de 
1784) ; au deuxième étage, à droite : les mi- 
nutes des arrêts d'audience ou sur plaidoi- 
ries (la première liasse de 4584, la dernière 
de 1784); à gauche, les minutes des arrêts, 
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àits jugés, c'est-à-dire rendus sur rapports dans 
les différentes chambres des enquêtes (la pre- 
mière liasse de 1547, la dernière de décem- 
bre 1784). 

Dans un cabinet, à l'extrémité de ce dépôt, 
les minutes des ordonnances, etc., enregistrées 
au parlement depuis 1664 jusques et compris 
1784 (minutes, c'est-à-dire copies certifiées par 
les parties qui obtenaient les lettres patentes, 
ou imprimés servant de minute) ; enfin Ctnseil 
secret^ c'est-à-dire les minutes des procès-ver- 
baux des assemblées de chambres depuis sep- 
tembre 1636 jusqu'en octobre 1784. 

La galerie au-dessus de la grande salle con- 
tenait les registres, c'est-à-dire des volumes 
in-folio en parchemin, dont les uns sont les 
seuls originaux que Ton possède d'actes du 
parlement, les autres sont la transcription 
des minutes dont j'ai parlé précédemment. 
Chacune des parties de ces registres que je 
vais décrire était rangée par ordre chronolo- 
gique. 

Le premier berceau contenait 3,296 volumes 
d'arrêts dits Conseil commun : le premier arrêt 
du 12 novembre 1364, le dernier du 27 octobre 
1774, plus les registres des Grands jours, ou 
séances tenues hors Paris. 

Le deuxième berceau contenait quatre volu- 
mes dits Olim, le premier commençant en 
1255 et le deuxième finissant en 1318; 242 vo- 
lumes d'ordonnances enregistrées commen- 
çant en 1337 et finissant en mars 1785; 217 
volumes de Conseil secret, commençant au 12 
novembre 1636, finissant en mars 1786; 1476 
volumes de jugés , commençant en 1319 

18 
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et finissant au mois de septembre 1719 (i). 

Le troisième bureau contenait 3,478 regis- 
tres dont 257 sont intitulés vnatinées; 3,221 , 
plaidoiries; 122, après -dîners. Le plus ancien 
de ces registres commence au 12 novembre 
1395, le plus moderne finit au mois de février 
1773. 

Dans le tiroir d'une des tables étaient 14 
minutes d'inventaires faits après le décès de 
princes et princesses du sang. 

Dans la suite de ce grand nombre de volu- 
mes, il en manquait environ 72 qui, d'après 
les renseignements que l'on a pris, devaient 
être sortis du dépôt plus de quarante ans avant 
répoque de 1 789. 

Dépôts criminels,— Le dépôt du Grand criminel 
était placé au deuxième étage au-dessus de la 
chambre dite de Saint-Louis, Il contenait tous 
les registres de la Tournelle criminelle depuis 
1515 jusqu'en 1790; les minutes d'instructions 
criminelles depuis à peu près la même époque, 
les grosses des procès jugés depuis trente an- 
nées. Une quantité considérable de procès ju- 
gés avant 1760 étaient déposés sans ordre dans 
la tour dite de la Question. 

Le dépôt du Petit criminel était au 3* étage 
au-dessus do la Chambre de Saint-Louis et 
contenait toutes les minutes d'arrêts rendus 
par la Tournelle depuis 1517 jusqu'en 1784, 
les sacs des procédures de petit criminel de- 
puis 1775 jusqu'en 1785, différents répertoires 



(1) Voyez sur le nombre et la composition des regis- 
tres qni contiennent les ordonnances ce que remarque 
Blanchard. 
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«t tables d'arrêts ; les procédures criminelles 
instruites par les Conseils supérieurs depuis 
1771 jusqu'en 1774. 

Le dépôt des requêtes du palais était au- 
dessus de la Chambre des requêtes. Il conte- 
nait les minutes des sentences rendues par 
cette chambre, registres d'audience, registres 
de saisies réelles et autres; mais de toutes ces 
parties, seulement ce qui avait échappé à l'in- 
cendie de 1776. Il n'y avait point d'ordre dans 
ce dépôt. 

Le dépôt de la Chancellerie du Palais, placé 
dans une des salles du couvent des Grands- 
Augustins, contenait les minutes des lettres de 
chancellerie, telles que lettres d'émancipation, 
de récision, etc. 

Indépendamment des dépôts établis au Par- 
lement et des registres dont je viens de parler, 
il avait été établi depuis un certain nombre 
d'années une autre espèce de.Registre que Ton 
pourrait appeler historique, tenu par des com- 
missaires des chambres des enquêtes et gardé 
par la première chambre. Il était signé par les 
présidents et membres de cette chambre. On 
y fixait la mémoire des événements publics 
auxquels le Parlement était intéressé et celle 
de la part qu'il y avait prise par ses délibé- 
rations. 

Plusieurs grandes bibliothèques possédaient 
des extraits et des tables des registres du Par- 
lement. (Voy. les indications de la Bibliothèque 
historique de la France, n° 32,236 à 33,304, 
tome III, p. 255.) Entre les différentes tables, 
il y en avait deux plus particulièrement esti- 
mées, celle qui avait été rédigée par M. Le 
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Nain et celle qui Vavait été par le président 
(le Mesnières (1). 

Les pairs de France avaient au Louvre un 
dépôt particulier confié aux soins d'un secré- 
taire général et garde des archives de la Pai- 
rie. Il consistait en une bibliothèque compo- 
sée de livres relatifs à l'histoire générale de 
France et à l'histoire particulière des familles, 
registres, cartons, notes et mémoires sur di- 
verses matières relatives aux droits et préten- 
tions des pairs, les titres de quelques rentes 
dont les pairs jouissaient en commun, montant 
à environ 1 ,400 fr., et les comptes annuels de 
remploi tant des arrérages de ces rentes que 
des autres revenus de la Pairie, qui consistaient 
dans une contribution annuelle sur chaque 
pairie pour subvenir aux dépenses commu- 
nes. Ce dépôt était entre les mains d'Antoine- 
Louis Delaulne, avocat, nommé secrétaire gé- 
néral et garde des archives de la Pairie en 
l'année 1772 (2). 

3" Dépôts de la Chambre des Comptes. — La 
juridiction de la Chambre des Comptes avait 
deux objets : la conservation des mouvances 
de la couronne, et l'emploi des deniers publics. 
Les registres et titres contenus dans les dé- 
pôts de cette chambre se partageaient en- 
tre les deux objets. Ils renfermaient des 



(1) Les principaul recueils qui composaient la bi- 
bliothèque drt ce magistrat ont passé successivement à 
Nouveau de Chenevières, conseiller au Parlement, et à 
Rertin, ministre. 

(2) Déclaration de Delaulne entre les mains de l'agent 
national près ie déparfement de Paris du 4 thermidor 
an 2. 
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actes de foi et hommage, des aveux et dé- 
nombrements et des terriers fort anciens; 
tous les comptes de la dépense publique. 
Les registres de cette chambre portaient le 
nom particulier de Mémoriaux. Ses dépôts 
avaient essuyé deux grands incendies: l'un 
en..., dont Pasquiér fait mention dans ses 
Recherches; l'autre, arrivé le 27 octobre i737. 
Celui-ci consuma trois greffes, deux dépôts 
des auditeurs, la Chambre du Conseil, celle 
des procureurs (1). 

On peut distribuer en trois classes princi- 
pales les registres et titres déposés à la Cham- 
bre des Comptes : 

i" Classe. Mémoriatjuc Ce sont des volumes 
du même genre que ceux que Ton nomme 
Registres au Parlement. Ils contiennent les 
ordonnances enregistrées, les arrêts et autres 
actes de la chambre. 

2* Classe. Les actes de foi et hommage, aveux 
et dénombrements, terriers. On les consultait fré- 
quenunent dans le temps du régime féodal, 
pour établir la consistance des terres et les 
droits qui en dépendaient. 

3* Classe. Comptés rendus à la Chambre, vus et 
apurés par elle. Les volumes de ces comptes 
étaient en très-grande quantité. Leur nombre 
s'étant excessivement accru, il n'avait plus 
été possible de les laisser dans les dépôts de la 
chambre ; on avait loué un emplacement aux 
Cordeliers pour les y loger. 

Il y avait dans les bibliothèques des mêmes 



(l) Dictionnaire de la ville de Paris, par Ilartault, 
— V. Cbainbre des Comptes. 
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personnes que j'ai précédemment indiquées 
des tables et des extraits des registres de la 
Chambre des Comptes. Je trouve 26 volumes 
in-folio de ce genre dans la bibliothèque de 
Lamoignon, 20 volumes dans celle de Bertin. 

Les dépôts delà Chambre des Comptes étaient 
conservés avec beaucoup de soin. Il n'était 
donné dé communications et d'expéditions des 
actes et registres que sur un arrêté de la 
chambre. 

Un des membres les plus laborieux de cette 
chambre, Clément de Boissi^ conseiller maî- 
tre, avait rédigé, dans les dernières années qui 
ont précédé la Révolution, des tables et des 
répertoires considérables, d'un usage plus 
étendu et plus facile que ne l'étaient quelques 
anciens registres du môme genre. Plusieurs 
extraits des registres se trouvaient dans des 
bibliothèques indiquées dans la Bibliothèque 
historique de la France, n° 33,825 à 33,846, 
tome III, page 29i. 

Louis XV, ayant acquis la vicomte de Tu- 
renne en 1741, avait fait déposer à la Chambre 
des Comptes les titres trouvés dans les archives 
de cette seigneurie, mais sans en avoir fait 
faire alors, au moins à ce qu'il paraît, de 
triage; de manière que, avec quelques titres 
utiles, cette masse de papiers contenait une 
infinité de pièces qui n'étaient d'aucun service. 

La Chambre des Comptes de Blois ayant été 
supprimée par un éditdu mois de juillet 1775, 
ses archives avaient été transportées à la 
Chambre des Comptes de Paris. Ce dépôt était 
précieux à raison de la puissance des seigneurs 
qui avaient possédé successivement le comté 
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de Blois. Il avait été enrichi, dans ce siècle, 
par révoque de Blois, Caumartin, qui y avait 
remis des manuscrits intéressants sur l'his- 
toire de France; mais en 1711 une inondation 
de la Loire avait endommagé le dépôt ; l'hu- 
midité qui en avait été la suite avait rendu 
plusieurs titres illisibles. 

it^ Dépôts de la Cour des Aides. —L'établisse- 
ment de cette cour ne datant que de la lin du 
XIV* siècle, ses dépôts ne renfermaient pas des 
titres aussi anciens que ceux du Parlement et 
de la Chambre des Comptes. 

Indépendamment des registres des ordon- 
nances et des actes de la cour, on y déposait 
les états des officiers de la maison royale et des 
maisons des princes, parce que la Cour des Ai- 
des était juge de leurs privilèges. 

Il résulte d'un arrêté de cette cour en date 
du 9 août 1627, qu'à cette époque « les registres 
étalent fort incomplets à cause de la perte et 
des dérangements occasionnés par les malheurs 
des troubles^ par les translations de la cour, 
par la mort des greffiers, et à cause de l'incendie 
du palais, arrivé en 1618 (1). » Celui qui eut 
lieu du 10 au 11 janvier 1776 fit un bien plus 
grand ravage dans les registres de cette cour. 
On sauva les anciens registres des plaidoiries 
et quelques autres en petit nombre ; mais le 
reste des papiers du greffe fut consumé parles 
flammes (2). 



(1) Préambule mis à la tête des registres rétablis. 

(2) Voyez Mémoires pour seryir à Thistoire de la Cour 
des Aides, depuis son origine jusqu'à sa suppression, 
p. a51. 
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Pour réparer cette perte, une première décla- 
ration du roi, datée du 11 mars 1776, enjoignit 
à tous ceux qui jouissaient de droits et pri- 
vilèges enregistrés à la Cour des Aides de 
les y rapporter, afin qu'ils y fussent transcrits 
dans de nouveaux registres. Une seconde 
déclaration du même jour (1) autorisa les 
officiers de la Cour des Aides à rechercher 
les procès - verbaux et arrêtés qui étaient 
contenus dans les registres des délibéra- 
tions de la cour, et à en faire des copies en 
forme de nouvelles expéditions, lesquelles se- 
raient remises au greffe au rang des minutes 
et à leur date. Le roi fit acheter, à cette même 
époque, et donna à la Cour des Aides (2) 25 vo- 
lumes d'un recueil contenant des copies et ex- 
traits des registres de la Cour des Aides, lequel 
est mentionné dans la Bibliothèque historique 
de la France, n° 33,89i, comme ayant appar- 
tenu à M. Bernard, et était, à l'époque où le 
roi en fit l'acquisition, entre les mains de 
M. Bertin, ministre. 

La Cour des Aides nomma plusieurs com- 
missaires pour vaquer au rétablissement de 
ses registres. Le président Charpentier de 
Boisgibault et le conseiller Chrestien de Lihas, 
entre autres, s'y livrèrent avec une ardeur in- 
fatigable. Ils firent transcrire avec les plus 
grandes précautions, et dans un ordre conve- 
nable, tout ce qu'ils purent retrouver des an- 
ciens monuments de la cour. Les détails et les 
résultats de leurs travaux sont exposés en tête 

(1) Voyez Mémoires pour servir à l'histoire, etc., p. 352. 

(2) Préambule à lu tête des registres rétablis. 
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d'un premier registre qui contient des urduQ- 
nanoes dn XIV* siècle. On tit même un double 
des parties les plus importantes de ces trans- 
criptions pour le déposer à la bibliothèque 
particulière de la troisième chambre de la 
Cour des Aides, qui devint peu après la bi- 
bliothèque commune de cette cour. 

5* Dépôts du Châtelet et des autres tribufuiux. — 
Tous les tribunaux (j'entends parler ici même 
de ceux qui portaient le nom de Cour, comme 
la Cour des monnaies, ou le nom de Bureau et de 
Chambre, comme leBureau du domaine), avaient 
leurs greffes et leurs archives particulières. Je 
n'entre point dans des détails à leur égard. Il 
faudrait répéter pour tous à peu près les mê- 
mes expressions, et dire que ces dépôts conte- 
naient les actes du tribunal, les lois qui leur 
étaient adressées, quelques monuments parti- 
culiers aux matières dont la connaissance spé- 
ciale leur était attribuée. Plusieurs ordonnan- 
ces avaient fait des dispositions pour assurer 
le dépôt aux greffes des actes émanés des tribu- 
naux et des juges (1). 

Dans le nombre considérable de ces tribu- 
naux, je distinguerai seulement le Châtelet. A 
raison de Tancienneté de cette juridiction, ses 
dépôts renfermaient quelques monuments an- 
ciens. C'était là où l'on conservait les actes re- 
latifs à Tétat civil des citoyens, registres de- 
naissances, de mariages et de morts. On y 
possédait aussi les statuts des communautés 

(1) Voyez les ordounances citées, aiu^i que les arrêtés 
qui eu ont assuré l'eiécutioo, dans la CoUectiun de Ju- 
risprudence, édition de Camus et Bayard (V. Greffe 
et Greffiers). 
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d'arts et métiers, ainsi que ce qui concernait 
leur administration {\), 

Il est à remarquer à l'égard du Bureau des 
finances et Chambre du domaine que c'était là 
qu'on déposait les papiers envoyés des provin- 
ces à Paris par les voitures publiques, lorsqu'il 
s'était écoulé un certain nombre d'années sans 
que personne les réclamât. 

Le Grand Conseil avait son dépôt et ses re- 
gistres au Louvre, dans le lieu où il tenait ses 
séances, à l'époque de 1789. Lambert, un de 
ses membres les plus distingués dans ces der- 
niers temps, avait fait pour son usage un ex- 
trait des registres du Grand Conseil, qui com- 
prenait. . . volumes in-4°. Il était, en 1789, en- 
tre les mains de son fils, alors contrôleur 
général. 

Les papiers de la Prévôté de l'Hôtel, tribu- 
nal dépendant du Grand Conseil, étaient dans 
les salles du Louvre, près le jardin de l'infante, 
où le tribunal s'assemblait. On les trouva 
dans un très-mauvais ordre lorsqu'ils furent 
visités après la suppression du tribunal. 

6° Dépôt des cmtes émanés du gouvernement, — 
Les actes du gouvernement sont de deux clas- 
ses différentes. Les uns tiennent aux opéra- 
tions judiciaires, les autres aux opérations ad- 
ministratives. 



(1) Dans le catalogue du procureur du roi de Flan- 
dres de BrunviUe, imprimé en 1791, on trouve (p. 15 des 
manuscrits) l'indication de plusieurs registres du Gbàte- 
let avec cette note, que plusieurs volumes de la coUec- 
tion indiquée manquent au greffe du Gbfttelet, et que la 
collection des registres du Ghâtelel est plus rare que celle 
des registres du Parlement. 



— 283 — 

Dans la première classe étaient les dépôts 
du Conseil des parties et des Commissions ex- 
traordinaires. 

Le dépôt des minutes du Conseil privé, confié 
à la garde de... Laurent, était, depuis plusieurs 
années, établi à Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie. 
Il remontait à Tannée i598. Le service du Con- 
seil privé était fait par quatre greffiers, qui con- 
servaient entre leurs mains, pendant leur vie, 
les minutes des décisions rendues pendant les 
mois de leur exercice. A leur mort, ou en cas 
de démission, ces minutes étaient remises au 
dépôt. Le dépôt était bien tenu. On y avait 
commencé un répertoire qui contenait déjà 19 
volumes in-f». 

Le dépôt des greffes des Commissions extra- 
ordinaires du Conseil était au Louvre entre les 
mains de. . . . 

Le dépôt du Conseil des dépèches et des Bu- 
reaux des ministres était confié à. . . Lemaire. Il 
avait été d'abord aux Grands- Augustins ; de- 
puis il avait été transporté aux Petits-Pères. 

Le premier dépôt de la seconde classe 
était celui du Conseil d*Etat. Il renfermait les 
actes les plus importants relatifs à l'adminis- 
tration intérieure du royaume. Il avait été 
établi au Louvre sous la surveillance de deux 
gardes par un édit d'avril 17i6. Le préambule 
de redit expose Tancien état des dépôts des 
Conseils, ordonne que « toutes les anciennes 
minutes des comptes, arrêts, résultats et au- 
tres expéditions des conseils du roi seront re- 
mis entre les mains des deux secrétaires du 
Conseil des finances, établis par déclaration du 
15 septembre précédent ; qu'il sera destiné pour 
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la conservation de ces minutes un logement 
dans le Louvre, où les secrétaires les feront re- 
mettre par ordre. » Les comptes, arrêts, résul- 
tats et autres expéditions du Conseil devaient, 
à l'avenir, être également remis dans le dépôt, 
trois mois après le décès, démission ou résigna- 
tion des secrétaires ordinaires de quartier et des 
greffiers des Commissions extraordinaires. 

Un arrêt du Conseil du 6 juin i716 ordonna 
que les papiers seraient transportés au Louvre. 
Cet arrêt fut exécuté, et le dépôt fut fixé au 
Louvre. 

Treize salles ou chambres remplies de pa- 
piers composaient ce dépôt. Elles conte- 
naient : 

Des arrêtés du conseil sur des affaires de 
toute nature, depuis la fin du règne de 
Henri HT jusqu'à Tan i782; 

Les actes concernant les biens des religion- 
naires fugitifs ; 

Des déclarations des engagistes et usufruitiers 
des domaines; rôles des taxes imposées sur eux ; 

Titres concernant les biens des maladreries 
et hôpitaux; 

Etats des domaines et bois ; 

Actes émanés de diverses commissions, en- 
tre autres de la Commission des francs-fiefs, de 
la chambre de l'Arsenal et de la chambre 
Ardente ; 

Les déclarations faites par les possesseurs des 
biens ecclésiastiques aliénés depuis 1556; 

Plusieurs pièces relatives à la confection des 
terriers du domaine, entre autres 200 volumes 
et plus contenant la réformation du domaine 
de Bretagne. 
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Ce dépôt était, en 1789, entre les mains de 
Coqueley de Chaussepierre et Boyetet des Bor- 
des; Cheyré était leur commis. Il n'était nul- 
lement en ordre en 1789; une quantité de pa- 
piers inutiles l'encombraient; il n'y avait ni 
répertoire ni inventaire. 

Le dépôt des titres de la Lorraine était une 
dépendance ou plutôt un démembrement de ce 
dépôt. Il avait été établi par un arrêt du Con- 
seil du 22 septembre i766, portant que les mi- 
nutes, registres et papiers qui étaient dans les 
greffes du conseil de Lorraine et qui n'avaient 
pas pu être répartis dans des dépôts déjà éta- 
blis, seraient remis entre les mains du sieur 
Cochin, qui en était établi gardien et déposi- 
taire, et qui s'en chargerait sur inventaire. Le 
même arrêt avait ordonné que ces minutes se- 
raient déposées au Louvre dans un logement 
convenable. Mais cette disposition n'ayant pas 
pu avoir d'exécution pour le moment, le dé- 
pôt fut établi dans la maison du sieur Cochin, 
rue Hautefeuille, et il y était encore en 1789, 
gardé par le fils du premier dépositaire. Les 
plus anciens titres de ce dépôt remontaient à 
l'année 1580. 

Les actes relatifs à l'administration autres 
que ceux déposés au Louvre, à la garde des 

sieurs restaient à la garde des 

secrétaires d'État, et les uns demeuraient dans 
rhôtel même des secrétaires d'État : par exem- 
ple, le dépôt des papiers relatifs aux affaires 
étrangères, tels que traités, négociations, etc. 
Le directeur du dépôt était Semonin. On 
pouvait regarder comme un appendice de ce 
dépôt, une collection des lois étrangères sur le 
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commerce et des tarifs qui ont lieu chez les 
diverses nations de l'Europe pour les droits 
d'entrée et de sortie. Les autres étaient hors 
de ces hôtels^ mais sous la surveillance et la 
dépendance du secrétaire d'État. 

Le dépôt du secrétaire d'État de la maison 
du roi était au Louvre , confié à la garde du 
citoyen Leschevin. 

Celui du secrétaire d'État de la Guerre, à 
l'hôtel de la guerre à Versailles, sous la di- 
rection du lieutenant général de Vault et de 
Saint-Hilaire, premier commis. 

Le dépôt du secrétaire d'État de la Maison 
du roi était composé de deux parties. L'une, 
qui contenait les minutes des provinces du 
département, était sous la garde de Lemaire, 
aux Grands-Augustins. L'autre, concernant la 
Maison du roi et quelques autres objets qui 
vont être indiqués, était au Louvre, à la garde 
de Leschevin de Précourt (i). 

La première division du dépôt de Leschevin 
avait pour objet la Maison du roi proprement 
dite ; la seconde, l'administration de la ville 
de Paris et les généralités de Soissons , Or- 
léans, Poitiers, Limoges, la Rochelle, qui 
étaient des dépendances du ministère chargé 
de la Maison du roi. 

D'après un travail fait en 1784 et 1785, sous 
le ministère de Breteuil , pour établir Tordre 
dans le dépôt, les principales matières aux- 
quelles les pièces conservées avaient rapport, 
étaient : les Académies, le clergé, les chasses, les 
collèges, les universités, les juifs, la mendicité, 

(1) Où étaient les registres des secrétaires d'Etat que 
le bureau du triage a examinés ? 
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les calamités publiques, les médailles, les offi- 
ciers municipaux, les protestants, les specta- 
cles, le cérémonial de la Cour, les officiers et 
les offices de la Cour, les tribunaux, la police de 
Paris, les maisons de force, les lettres de cachet. 
- Il s'y trouvait aussi quelques pièces concer- 
nant le Trésor des Chartes (vraisemblablement 
des demandes et des ordres relatifs à des com- 
munications de pièces), des contrats de ma- 
riage, des testaments des rois et des princes, le 
plus grand nombre non en originaux, mais 
seulement en expéditions. 

Le total du dépôt était déclaré former envi- 
ron 3,000 cartons et huit à neuf cent registres, 
y compris 40 volumes d'arrêts du Conseil de 
17t7àl789. 

Dans ce nombre de papiers, une multitude 
était parfaitement inutile, tels que des états 
de la Chambre et de la bouche du roi et des 
princes ; des actes qui ne concernaient que 
l'intérêt particulier et passager des officiers de 
la maison. Les parties qui présentaient quelque 
intérêt comme capables de fournir quelques 
anecdotes à l'histoire de la cour et de la ville, 
étaient les rapports de la police, les ordres ar- 
bitraires, les papiers relatifs aux maisons de 
force, les décisions concernant les grâces, dont 
les objets et les motifs présentent souvent des 
détails curieux ; les comptes de toutes les dé- 
penses du garde-meuble de la Couronne et des 
diverses parties de la dépense du roi et de sa 
maison ; les actes administratifs relatifs tant 
au clergé qu'aux provinces qui étaient dans 
les attributions du secrétaire d'État ayant le 
département de la Maison du roi. 
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Le classement des papiers renfermés dans le 
dépôt était très-imparfait et il n'en existait 
aucun répertoire. Pour suppléer à ce défaut 
d'ordre, on était dans Fusage de confier la 
garde du dépôt à des personnes qui, ayant 
travaillé pendant longtemps dans les bureaux 
du secrétaire d'Etat de la Maison du roi, de- 
vinaient à peu près ce qui devait être dans le 
dépôt et le lieu où pouvaient se trouver les piè- 
ces que Ton cherchait. Cet usage s'opposait, 
d'un autre côté, aux travaux qui auraient été 
nécessaires pour établir l'ordre. Un vieillard, 
qui regardait la place qu'on lui avait accordée 
comme une récompense et une retraite, était 
peu tenté d'entreprendre des travaux longs et 
fastidieux. Ainsi Augustin Leschevin,. em- 
ployé dès 1747 dans les bureaux du con- 
trôle de la Maison du roi, retiré en 1786 
avec une pension de 2,400 fr., avait obtenu 
en 1788 la garde du dépôt, en échange de sa 
pension de retraite ; il était encore déposi- 
taire en n89. Son prédécesseur avait proposé 
quelques moyens pour dresser des répertoires 
et perfectionner le classement. On lui avait 
accordé deux commis pour l'aider dans ce tra- 
vail qui, cependant, n'était point du tout 
avancé en 1789, particulièrement à raison de 
ce que les deux commis avaient été forcés de 
suspendre leur travail pendant plus d'un an, 
pour se livrer à la vérification (c'est le terme 
que Leschevin a employé dans ses mémoires) 
de l'ouvrage de quinze expéditionnaires et plus, 
que la Cour des Aides avait obtenu la permis- 
sion d'envoyer dans le dépôt pour tirer des 
copies, tant des édits par elle enregistrés que 
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des états de la Maison du roi et des princes, et 
remplacer ainsi les minutes qu'elle avait per- 
dues dans l'incendie du Palais. Tout le travail 
foit consistait dans une division générale des 
masses , et la rédaction des bulletins des déci- 
sions du roi, à classer par ordre alphabétique 
pour en composer un répertoire. 

Les archives de la Grande Chancellerie étaient 
dans le couvent des Célestins. 

Les principaux objets qu'elles contenaient 
étaient une suite de règlements fort anciens 
sur les fonctions des officiers de la chancelle- 
rie; des expéditions de lois qui n'étaient enre- 
gistrées qu'à Taudience du sceau ; une collec- 
tion complète des minutes des provisions d'of- 
fices depuis iC7o jusqu'en 1790; la suite des 
comptes rendus par les trésoriers de la com- 
pagnie des Secrétaires du roi relativement aux 
emprunts qu'elle avait faits pour le compte du 
gouvernement. Ces pièces étaient sous la garde 
du sieur Beaumont, archiviste des secrétaires 
du roi. 

On pouvait regarder comme des dépôts dé- 
pendant de la Grande Chancellerie : celui des 
Grands-Audienciers, situé au couvent des Pe- 
tits-Pères ; il comprenait les transcriptions de 
lois, de provisions et de lettres enregistrées en 
l'audience du sceau ; ces registres commen- 
çaient en 1535; celui des Rôles, qui compre- 
nait les registres où étaient transcrits les 
états de tous les offices, les oppositions faites 
au sceau de leurs provisions, et l'enregistre- 
ment de ces mêmes provisions ; les registres, 
depuis 1697 jusqu'en 1780, étaient déposés aux 
Gordeliers. Les registres postérieurs étaient 

19 



— 290 — 

dans les bureaux des gardes-rôles. Le troisième 
dépôt était celui des Conservateurs des hypo- 
thèques sur les rentes. Il renfermait les re- 
gistres relatifs aux oppositions faites au sceau 
des lettres de ratification pour la vente des 
rentes sur l'Etat. — Il y avait encore un qua- 
trième dépôt dépendant de la Chancellerie, 
celui des Grands-Audienciers, formé des re- 
gistres contenant les expéditions tant des pro- 
visions que des lois enregistrées à l'audience 
du sceau. Ces registres, commençant à 1535, 
formaient soixante-quatre volumes ; ils étaient 
déposés au couvent des Petits-Pères. 

Ces dépôts, conservés hors de Thôtel du 
chancelier de France, n'empêchaient pas qu'il 
n'y eût encore dans cet hôtel deux dépôts con- 
sidérables. L'un appartenait à la Chancellerie 
proprement dite ; il était relatif à toutes les 
affaires qui se traitaient par le chancelier ou 
le garde des sceaux. L'autre était relatif aux 
affaires de la librairie, dont on sait que le 
chancelier ou le garde des sceaux avait la sur- 
intendance. Ce dernier dépôt rappelle celui 
de la chambre syndicale de Paris, où se con- 
servaient aussi beaucoup de rapports et de dé- 
cisions sur cetfe partie. 

Les papiers relatifs aux finances étaient 
conservés, les uns au Contrôle général, les 
autres au Trésor royal. 

On conservait au Contrôle général, dans le 
bureau du citoyen de Villiers du Terrage, les 
minutes des édits, déclarations et lettres pa- 
tentes rendues en finances depuis 1715; au 
Bureau des dépêches, les minutes des déci- 
sions du roi sur les mémoires qui lui étaient 
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présentés en matière de finance pour obtenir 
ce que l'on appelait grâces, pensions, gratifica- 
tions^ etc. Celles de ces minutes dont l'objet 
n'exigeait pas qu'on l'ensevelit absolument 
dans le secret étaient transcrites dans des vo- 
lumes reliés intitulés : Décisions du roi et Mé- 
moires du roi. Les premières expéditions qui s'y 
trouvaient dataient de i730. J'ai vu une copie 
de ces mêmes décisions : elle était moins am- 
ple quant au nombre des années, ne commen- 
çant qu'en 1767; elle l'était davantage quant 
aux objets contenus; la première copie ne 
contenant que les décisions du roi, la deuxième 
copie comprenant, outre les décisions du roi, 
les décisions ministérielles. 

On conservait au Trésor royal les pièces qui 
avaient un rapport plus spécial à l'adminis- 
tration journalière, tels que des états et des 
comptes. J'y ai vu à cette époque de grands 
volumes écrits à la main qu'on appelait les 
Livres du roi. C'étaient des registres contenant, 
pour chaque mois, un état de la dépense faite 
dans le mois précédent, et un état de la dé- 
pense à faire dans le mois où l'on entrait. Ils 
remontaient au règne de Louis XIV. J'en ai 
vu plusieurs apostilles et signés de sa main. 
Ceux du règne de Louis XV étaient arrêtés 
quelquefois de la main du roi, quelquefois de 
la main d'un ministre, mais ils étaient tou- 
jours sigiîés par le roi. A l'époque de la mort 
de Louis XV, ils étaient arriérés de quatre 
ans. Dans la suite, on avait absolument cessé 
de les tenir. Une des choses remarquables dans 
la partie de ces livres qui comprenait les der- 
nières années du XVIP siècle, était la beauté 
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singulière de l'écriture. Elle était de la main 
du célèbre Jarri. 

Il y avait encore un autre dépôt de papiers 
relatifs à Tadministration du domaine qui 
était établi aux Petits-Pères. Mais depuis 
1784 on avait négligé d'y porter de nouveaux 
papiers ; ils étaient demeurés dans les bureaux 
de Cyalis de Lavaud, premier commis des do • 
maines. 

Un nouveau dépôt avait été formé, en exé- 
cution d'un arrêt du Conseil du 31 octobre 1739, 
pour contenir le recueil des lois propres à 
éclairer les différents objets de l'administra- 
tion publique; il était sous la direction du 
ministre des finances, et sous la garde de Mo- 
reau, depuis historiographe de France. Bertin, 
ministre de , fut un des principaux protec- 
teurs de cet établissement. Moreau l'en ap- 
pelle même le créateur dans un écrit dont je 
parlerai un peu plus loin. 

En 1768, Louis XV douna des ordres pour 
former également un dépôt d'histoire et de 
droit public, qui, « renfermant les doubles 
des inventaires de toutes les archives royales... 
et des copies de tous les monuments que le roi 
faisait rechercher et recueillir daus les char- 
triers des églises et des particuliers, pût four- 
nir aux savants tous les moyens qui leur man- 
quent d'ajouter à leurs connaissances, et pro- 
curer les matériaux d'une collection plus pré- 
cieuse et plus utile pour la France que ne Test 
celle de Rymer pour l'Angleterre. » 

Par un arrêt du conseil du 3 mars 4781, ces 
deux dépôts de législation et d'histoire furent 
réunis et placés sous la direction du chance- 
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lier ou garde des sceaux de France pour for- 
mer un seul cabinet qui, sous le nom de 
Bibliothèque et dépôt de législation y histoire et 
droit public, serait et demeurerait à perpétuité 
attaché à la chancellerie de France. Moreau 
fut conservé dans la garde de cette bibliothè- 
que et dépôt, et chargé de la correspondance 
qu'exigeaient leur entretien, leur accroisse- 
ment et tous les travaux littéraires dont le ca- 
binet déliait se trouver le centre. La partie re- 
lative à la législation avait été transportée 
dans un local particulier de la Bibliothèque 
alors Royale. La partie relative à l'histoire et 
aux chartes fut déposée dans une maison, place 
Vendôme, où le garde était lui-même logé. 
Dans la suite, le dépôt de législation fut trans- 
féré dans la même maison. 

L'arrêt du Conseil du 3 mars 178i contient 
plusieurs dispositions sur les moyens à em- 
ployer pour accroître le dépôt et le rendre utile. 

Moreau a publié deux écrits qui font con- 
naître plus particulièrement les vues que l'on 
avait en formant ce dépôt, les objets qu'il 
comprenait, ceux qu'il devait comprendre, et 
les avantages qu'on se flattait d'en retirer. Le 
premier écrit a été publié en 1782 sous le titre 
de : Plan des travaux littéraires ordonnés par Sa 
Majesté pour la recherche y la collection et l emploi 
des monuments de V histoire et du droit public de la 
monarchie française (80 pp. et 22 d'Appendice 
in-80); le deuxième, en 1788, sous le titre de : 
Progrés des travaux littéraires ordonnés par Sx 
Majesté relatifs à la législation, à Vhistoire et au 
droit public de la monarchie française. Le plan 
général était, comme on l'a déjà vu, de pu- 
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blier une collection d'actes qui fût pour la 
France ce que celle de Rymer est pour TAn- 
gleterre et qui la surpassât même pour la 
richesse et Texactitude. Le Rymer français 
devait contenir, dans l'ordre chronologique, 
la suite de tous les diplômes et de toutes les 
chartes, soit des rois, soit des princes, soit des 
grands, qui, dans tous les siècles de la mo- 
narchie, avaient eu part au gouvernement des 
différentes provinces du rayaume. On devait 
y joindre les bulles et brefs des papes, les 
lettres anecdotes de tous les seigneurs laïques 
et ecclésiastiques. On se proposait en même 
temps de donner, par suite du catalogue, dont 
Bréquigny a publié les premiers volumes, des 
chartes déjà imprimées, de donner un cata- 
logue de toutes celles qui n'ont pas encore vu 
le jour, avec l'indication du lieu où chaque 
titre original se trouve; et en 4782 on avait 
déjà 7,000 notices faites. 

Pour remplir ces vues on employait nom- 
bre de correspondants, choisis lu plupart dans 
les congrégations religieuses de Saint-Maur et 
de Saint-Vannes. Il leur était recommandé : 
1° de faire connaître tous les chaririers et 
dépôts de l'arrondissement dans lequel ils 
étaient chargés de faire des recherches; 2° de 
faire le dépouillement successif de tous, 
ces chartriers; de dresser des notices des 
chartes et autres pièces intéressantes qui se 
trouveraient dans les chartriers appartenant 
au roi, mais de transcrire en entier celles qui 
se trouveraient dans les archives appartenant 
aux églises, monastères, communautés et par- 
ticuliers. On faisait aussi dépouiller les car- 
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tulaires qui étaient en grand nombre dans la 
Bibliothèque du roi, et on faisait copier de ces 
cartulaires toutes les pièces qui avaient quel- 
que rapport à Thistoire et au droit public de 
France. 

Dès i782 on annonçait que le cabinet se 
trouvait possesseur d'environ 30,000 copies de 
monuments anciens dont la plus grande partie 
avait été inconnue à nos historiographes ; en 
1787 on parlait de plus de 2,000 pièces ajou- 
tées depuis 1786, dont plusieurs remontaient 
aux VII* et VIII* siècles. 

n résulte de ce qui vient d'être dit que le 
dépôt de Moreau ne contenait point de titres 
originaux, mais seulement des copies ou des 
extraits (i) ; que Ton employait des moyens 
efficaces pour connaître tous les monuments 
écrits qui existaient dans les dépôts de titres, 
et que Ton travaillait, par des notices, des in- 
ventaires et des répertoires, à les rendre utiles. 
C'était l'ensemble de la réunion et les réper- 
toires qui faisaient la seule importance du 
dépôt. On donnait aux savants la facilité de 
connaître les originaux et la possibilité d'y 
recourir; sans doute ils n'auraient pas con- 
senti à prendre de simples copies ou des 
extraits pour base de leurs travaux. On ne 



(1) Voici ce qu'il contenait, selon U rapport de Le 
BruQ sur Tétat des dépenses de 1789, p 95 : « Des 
collections d'édits, dfl déclarations, d'arrêts, des registres 
de quelqu s tribunaux, des monuments de Tadministra- 
tion de Colbert, une partie de la bibliothèque de M. de 
Siinte Palaye, des copies de chartes, de bulles, itc, 
relattres à notre histoire, tirées de celle du Vaiican et 
des chartiicrs des monastères. » 



— 296 — 

doit pas se dissimuler, d'ailleurs, que les prin- 
cipes bien connus du garde du dépôt inspi- 
raient de la méfiance relativement aux tra- 
vaux qui s*exécutaient sous sa direction. Il 
était diffamé, même dans Fancien régime, 
comme un défenseur trop adroit du despo- 
tisme et un vil flatteur des despotes. 

Il y a dans les comptes rendus par Moreau, 
sur le travail dont il était chargé, quelques 
faits particuliers qu'il ne faut pas laisser 
perdre. 

Le ministre Bertin avait fait faire, à ses 
frais, une très-belle copie du plus complet des 
registres de Philippe-Auguste, qui se trouve à 
la Bibliothèque du roi; on y avait joint, par 
supplément, toutes les pièces que les autres 
pouvaient contenir et qui ne se trouvaient 
pas dans celui qui avait été choisi pour la 
base du travail. (Voyez Plan des travaux, 
p. 46 et 47.) Ce volume ne paraît pas désigné 
dans le catalogue des manuscrits de Bertin 
dont je parlerai. 

Denis-François Secousse, connu par ses tra- 
vaux sur les lois et sur Thistoire de la France, 
étant mort le 15 mars 1754, sa bibliothèque 
fut vendue en détail. Sainte-Palaye en avait 
acheté une partie précieuse qu'il réunit à une 
foule d'extraits, de mémoires, d'inventaires et 
de manuscrits de toute espèce dont il était déjà 
en possession. Le dépôt de Sainte-Palaye a été 
cédé au roi et a fait partie de celui de Moreau. 
On a fait avec Paulmi des échanges d'ancien- 
nes poésies pour lesquelles il a donné des ob- 
jets plus convenables au cabinet Moreau. 
(Voyez Pian des travaux, p. 50 et suivantes.) 
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Le Glossaire français, commencé par Sainte- 
Palaye, était continué, en i782, par Mouchet, 
sous la direction de Bréquigny. (Voyez Plan 
des travaux, p. 75.) Il n'était pas fort avancé 
en 1789. (Voyez Rapport de Le Brun sur les 
dépenses, p. 97.) J'aurai l'occasion de parler 
de cet ouvrage important en rendant compte 
de l'état actuel des dépôts. 

•Feudrix de Bréquigny avait été envoyé à 
Londres, en 1764, pour rechercher dans les dé- 
pôts de cette ville, l'Echiquier, la Bibliothèque 
britannique, la Tour, les actes et notes qui 
pouvaient intéresser l'histoire de France, parti- 
culièrement celle des provinces qui ont été 
pendant quelque temps sous la domination des 
Anglais. Il y lit une moisson très-abondanté, 
ainsi qu'on peut le voir dans le mémoire qu'il 
lut publiquement à la rentrée de l'Académie 
des belles-lettres, séance de la Saint - Mar- 
tin , 1766. (Voyez Mémoires de l'Académie , 
t. XXXVII, p. 528.) Son éabinet contenait 
environ 40 cartons, remplis par les copies 
qu'il avait faites dans les dépôts de Londres (1). 

Bréquigny étant mort le ... , les copies 
qu'il avait fait tirer des originaux renfermés à 
la Tour de Londres ont été remises à la Bi- 
bliothèque nationale. Elles sont contenues 
dans 44- cartons. La remise et le dépôt ont été 
constatés par un procès-verbal inscrit sur le 
registre du Conservatoire de la Bibliothèque, 
à la date du 29 vendémiaire an V. 



(1) Vojez Lettre de Bréquignj à l'agent national du 
district près le département de Paris/ en date du 5 ther- 
midor an 2. 
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Il ne faut pas oublier de compter au nombre 
dus dépôts publics qui renferment des titres, 
des chartes et autres monuments écrits, la Bi- 
bliothèque aujourd'hui Nationale, alors Royale. 
Parmi les manuscrits nombreux qui y sont 
rassemblés, il y a beaucoup de registres, car- 
tulaires et portefeuilles qui renferment des 
titres, les uns originaux, les autres transcrits 
ou extraits. Cette grande collection est le ré- 
sultat de plusieurs collections particulières, 
fruit des recherches et des travaux d'hommes 
savants et laborieux, ou de riches amateurs de 
notre histoire. De ce genre sont les collections 
de Dupuy, de Brienne, de Colbert, etc. Je me 
dispense d'entrer dans les détails, parce qu'on 
les trouve exposés dans l'Essai historique sur 
la Bibliothèque du roi, imprimé en 1782, p. 155 
et suivantes. Je me borne à deux obser- 
vations : 

1** Il est peu de cabinets connus pour con- 
tenir des actes importants à l'histoire et à l'ad- 
ministration de la France qui, soit vers la fin 
du siècle dernier, soit dans le cours de celui-ci, 
jusqu'à l'époque de la Révolution, n'aient 
passé à la Bibliothèque alors Royale. Si les 
premiers propriétaires de ces cabinets étaient 
trop attachés aux fruits de leurs travaux pour 
les aliéner de leur vivant, leurs héritiers, 
après eux, plus curieux d'argent que de pa- 
piers, s'empressaient de les offrir au Gk)uver- 
nement. Quelquefois le Gouvernement a forcé 
la vente, à son profit, i our empêcher que des 
titres importants ne sortissent de France ; 
niais quelquefois aussi, des intrigants ont fait 
une affaire de spéculation de rassembler de 
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vieux parchemins pour les vendre au roi. Le 
crédit donnait à ces paperasses une valeur 
qu'elles n'avaient pas. 

2° Les collections rassemblées daus la Blblio- 
thèque nationale sont, en quelque manière, le 
supplément de toutes les archives et chartriers. 
Les pièces les plus importantes qui se trou- 
vent k la Bibliothèque nationale sont des re- 
gistres ou des actes qui, étant sortis par des 
événements quelconques des dépôts auxquels 
ils appartenaient, ont été recueillis par des 
hommes curieux et actifs. Peut-être aurait-il 
été convenable de les rétablir dans les dépôts 
auxquels ils appartenaient. Peut-être une par- 
tie a-t-elle été mieux conservée à la Biblio- 
thèque qu'elle ne l'aurait été ailleurs. Quoi 
qu'il en soit, il faut être averti que les lacu- 
nes qui se trouvent dans beaucoup de dépôts 
peuvent souvent être réparées en fouillant 
dans les collections de la Bibliothèque na- 
tionale. 

Tous ces dépôts, confiés à des gardes parti- 
culiers, étaient, dans la réalité, des démembre- 
ments du Trésor des Chartes; les actes que l'on y 
renfermait étaient, au moins quant aux plus 
, importants, des actes de la même nature quo 
ceux qui étaient portés anciennement au Tré- 
sor des Chartes. Mais les ministres avaient 
trouvé plus commode de les conserver sous 
leurs mains. 

C'est ainsi que les établissements formés 
avec le plus grand soin et une haute sagesse 
pour la conservation des actes publics sont 
exposés à perdre leur utilité et quelquefois^ 
même leur existence. On dilTère d'y porter les^ 
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actes tant que Ton croit en avoir besoin, parce 
qu'après leur entrée dans le dépôt il devient, 
plus difficile de les avoir à sa disposition. Les 
personnes employées en sous-ordre pour les 
garder ne sont nullement empressées de les re- 
mettre, par la crainte de voir leur place sup- 
primée si leur dépôt cessait, par le déplace- 
ment des papiers, d'avoir une apparence d'in- 
térêt. Peu à peu,le dépôt prend une consistance, 
et ce qui n'était qu'une garde momentanée 
de titres récents pour la suite des affaires, de- 
vient un établissement fixe au préjudice du 
dépôt légal que Ton oublie. Les précautions 
prises pour assurer la conservation des actes 
publics deviennent alors illusoires ; elles s'ap- 
pliquent à des dépôts qu'on laisse vides, et les 
lieux où les actes existent réellement ne sont 
I)oint sous la garantie et la sauvegarde du lé- 
gislateur qui, n'ayant pas connu leur forma- 
tion, ne leur a donné aucune loi. 

Voilà ce que j'avais à dire sur la 1'* classe 
des dépôts : Dépôts publics renfermant des 
titres publics. 

Je passe à une seconde classe : 

Dépôts de monuments écrits dont une partie , au 
moinSy étaient de nature à intéresser le public^ mais 
qui appartenaient à des corps, communoMtés, et 
sociétés. 



Eckard remarque, dans son Introduction à la 
diplomatique, que dans les grandes villes il y 
avait trois dépôts de titres, tabularia : celui 
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de révoque, celui du comte et celui de la 
commune (i). 

Les suites de ces établissements primitifs se 
sopt aperçues jusque dans les temps qui ont 
immédiatement précédé la Révolution. Tous 
les dépôts dont j'ai rendu compte jusqu'à ce 
moment peuvent être regardés comme dépen- 
dant du prince qui exerçait la souveraineté; 
ceux dont je vais parler dépendaient des ecclé- 
siastiques. La 3« classe pourra être regardée 
comme les dépôts des titres de la commune, 
universilatis. 

Le chapitre de l'Eglise de Paris avait son 
trésor ou chartrier qui dut être , dans les 
premiers temps, celui de révoque. Après la 
séparation des manses, le chartrier dut être 
divisé, mais les archives du chapitre paraissent 
avoir été conservées avec une attention plus 
soutenue que celles de l'archevêché, et elles con- 
tenaient des titres plus anciens. Il y régnait 
le plus grand ordre. Les titres étaient en 
grand nombre, la plupart relatifs à la con- 
sistance et aux droits des terres et seigneu- 
ries possédées par l'Eglise de Paris. Les pa- 
piers relatifs à la censive de l'archevêché, des 
terriers, des plans topographiques levés et des- 
sinés avec le plus grand soin, remplissaient 
pareillement la majeure partie du chartrier 
de l'Archevêché. 

Les grands monastères de Paris, Saint-Ger- 
main -des -Prés, Saint -Martin-des- Champs, 
Saint- Victor, etc., avaient entretenu leurs an- 



(l) Sect. I, chap. I, § 19. Je rends par le mot com- 
mune Texpression universitas eirployée par Eckard. 
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ciens dépôts. Il n'est pas nécessaire d'observer 
qu'il devait se trouver une différence entre 
rimportance et la conservation des titres, selon 
que les maisons étaient plus anciennes, plus 
considérables, et avaient été la retraite de per- 
sonnes plus ou moins adonnées aux sciences. 

Au prieuré de Saint-Martin, il y avait une 
collection particulière de titres, commencés 
vers 1738 par D. Pernot, continuée par 
DD. Clamoux, Martin, Henriot et Praval. Elle 
était formée de titres recueillis de toutes parts, et 
singulièrement de pièces propres à établir des 
généalogies. 

Les chartriers des maisons de filles ne pré- 
sentaient pas un aussi bel ordre. Ceux de 
Saint-Antoine, de Panthemont et de Mont- 
martre sont , à peu près , les seuls qui méri- 
tent d'être nommés. 

L'abbaye de Saint-Denis étant dans le dé- 
partement de la Seine, c'est le lieu d'en faire 
mention. Il (sic) avait été mis en ordre depuis 
peu d'années par D. Poirier et D... Tout y 
était bien étiqueté et bien classé : Ventrée en 
était fermée par une porte de fer. 

Les titres conservés avec le plus de pré- 
caution étaient ceux de l'Université de Paris. 
Les principaux étaient renfermés dans une 
forte armoire de chêne, environnée de plu- 
sieurs barres de fer et garnie de cinq serrures 
dont les clefs étaient déposées entre les mains 
du recteur de l'université et du procureur de 
chacune des Quatre-Nations de cette compagnie. 
Un coffre fermé avec les mêmes précautions 
renfermait d'autres titres. Il existait d'ailleurs 
plusieurs liasses et plusieurs layettes de pa- 
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piers. Tous ces objets étaient déposés au col- 
lège Louis-le-Grrand, rue Saint-Jacques. Il pa- 
rait qu'on ouvrait rarement cette armoire, et 
il devait effectivement être peu nécessaire d'y 
fouiller, depuis que Duboulay avait fait im- 
primer en... dans son Histoire de l'Université 
la plupart des anciens titres de cet établis- 
sement. 

On prétend que Duboulay, qui écrivit dans 
le siècle dernier l'histoire de TUniversité, 
emporta pour cet objet beaucoup de titres qui 
n'avaient jamais été rétablis dans les archi- 
ves, et Crevier {\) reproche à l'Université de 
n'avoir jamais pris le soin convenable de ce 
dépôt. Cependant il existait un inventaire en 
6 vol in-folio qui parait avoir été dressé sous 
le rectorat de Piat et qui finit en 1740. 

Les Nations, au nombre de quatre, et sous 
la dénomination desquelles les membres de 
l'Université étaient classés, avaient leurs archi- 
ves particulières. Les lettres patentes de 1763 
en ordonnèrent le transport au collège de 
Louis-le- Grand , et l'exécution eut lieu de la 
part des nations de France et d'Allemagne. 
Quant aux archives de la nation de Picar- 
die et de la nation de Normandie, les premières 
étaient demeurées dans une maison qui lui 
appartenait rue du Fouarre, les autres au 
collège d'Harcourt. La faculté de théologie 
avait ses archives déposées dans une maison rue 
des Noyers , la faculté de droit , aux écoles 
de droit, place Sainte-Geneviève; la faculté de 
médecine les avait dans deux maisons qui lui 

(1) Histoire de l'Université. 
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appartenaient, l'une rue Saint-Jean-de-Beau- 
vais, l'autre rue de la Bûcherie. 

Quant aux titres particuliers des petits col- 
lèges de Paris, ils avaient été transportés au 
collège de Louis-le-Grrand lors de la réunion 
des bourses de ces collèges en 17. .. Ils avaient 
été mis dans un bel ordre par le citoyen Re • 
boul, archiviste de ce collège. 

Des archives ecclésiastiques, établies à Pa- 
ris dans un temps plus moderne, étaient celles 
du clergé de France. Le dépôt était au cou- 
vent des Grrands-Augustins. On avait com- 
mencé à le former en On s'attachait 

à y recueillir spécialement ce qui concer- 
nait Tadministration temporelle du clergé 
de France relativement aux dons gratuits 
qu'il accordait au roi ; mais on ne négligeait 
pas non plus d'autres objets qui pouvaient 
intéresser le clergé en corps , même sous 
le rapport du spirituel. L'usage du clergé 
étant de faire imprimer les procès-verbaux de 
ses assemblées et les rapports qui y étaient 
faits par ses agents, le tout avec les pièces jus- 
tificatives , on était moins fréquemment dans 
le cas de compulser ses archives. Elles étaient 
confiées en 1789 à la garde de Duchesne. 

Les archives du Temple étaient particulières 
aiix commanderies qui formaient, pour ainsi 
dire, le patrimoine du grand prieuré de 
France (i) et qui, au nombre de 52, étaient 
réparties dans la France, la Flandre autri- 
chienne et la Hollande. La partie la plus con- 

(1) Voyez compte rendu par le Bureau du triage des 
titres, le 12 ventôse an 5. 
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sidérable des titres des commaiideries était 
rangée dans des layettes; il restait plusieurs 
objets à mettre dans le même ordre. D'anciens 
comptes rendus ou par les commandeurs aux 
commissaires du grand maître, ou par les em- 
ployés de Tordre, formaient une masse consi- 
dérable de papiers. 

De toutes les archives ou chartriers dont je 
viens de parler, aucun n'était ouvert au pu- 
blic de manière à ce que toute personne pût à 
son gré faire des recherches. Elles (sic) étaient 
regardées comme la propriété des corps qu'elles 
intéressaient, et il fallait avoir leur assenti- 
ment pour les consulter. 

Au nombre des archives qui représentent 
les anciens dépôts dans lesquels les habitants 
des communes conservaient leurs titres, je 
mettrai d'abord : 

Les archives de THôtel-de-VilIe ou de la 
commune de Paris. Elles contenaient les pro- 
cès-verbaux des actes émanés des chefs de la 
commune, les récits de quelques événements 
dans lesquels la commune avait joué un rôle, 
et une masse énorme des comptes de l'adminis- 
tration des revenus municipaux. 

Le prévôt des marchands et les échevins qui 
composaient ce que Ton nommait le bureau 
de la ville avaient en cette qualité l'exercice 
d'une juridiction. 

Il y avait à l'Hôtel-de- Ville un greffe sem- 
blable à celui des autres juridictions dont j'ai 
précédemment parlé. 

Je regarde comme des titres appartenant aux 
citoyens ceux qui concernaient les établisse- 

20 
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mcnts que l'on nommait alors œuvres et fa- 
briques, administrations laïcales et purement 
temporelles. Leurs chartriers ne contenaient 
guère que des actes relatifs au temporel de 
la paroisse^ à la recette et à la dépense de ses 
deniers communs. De pareils chartriers ne. 
peuvent fournir à Thistoire que quelques traits 
particuliers et quelques dates exactes. 

Les chartriers des communautés d'arts et 
métiers étaient dans le même genre ; Tintérêt 
des pièces que l'on y recueillait se trouvait 
circonscrit dans les affaires particulières de ces 
corporations ; leurs droits, leurs privilèges, les 
contestations occasionnées par les prétentions 
respectives et opposées des communautés. 

Tous les chartriers étaient regardés comme 
la propriété des corps qui les avaient formés ; 
le public n'avait pas le droit d*y être admis 
pour y fjiire des recherches à sa volonté. 

J'ai annoncé, dans la Division générale des 
dépôts de titres, que quelques-uns établis, soit 
dans des lieux publics, soit entre les mains 
d'officiers publics, renfermaient des titres qui 
intéressaient ou les particuliers ou les familles. 

Les actes qui constataient l'état des citoyens 
étaient inscrits sur des registres que Ton dé- 
posait, chaque année, au greffe du Châtelet : 
j'ai déjà eu occasion de le dire; mais ces re- 
gistres se fermaient chaque jour dans les pa- 
roisses, où, en vertu de la déclaration du 
i) avril i 736, les curés rédigeaient, soit par eux- 
mêmes, soit par leurs vicaires, les actes de la 
naissance, du mariage et de la mort des ci- 
toyens. 
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Lès actes de profession religieuse étaient in- 
scrits sur des registres tenus à cet effet dans 
les maisons religieuses. 

L'éditde novembre 1787 avait établi d'autres 
formes pour constater la naissance, le mariage 
et le décès des personnes qui ne faisaient point 
profession de la religion catholique. C'était le 
premier officier de la justice soit royale, soit 
seigneuriale, dans le ressort duquel une des 
parties était domiciliée, qui recevait les dé- 
clarations de mariage des non catholiques. Le 
même juge recevait les déclarations de nais- 
sance et celles des décès qui avaient lieu dans 
son territoire. L'édit laissait la faculté de 
s'adresser, pour ces différents objets, aux 
curés; mais ceux-ci ne remplissaient alors 
que les fonctions de ministres de la loi, sans 
exercice de fonctions de ministres du culte, 
si ce n'est quanta Tadministration du baptême. 

Lorsque l'on réfléchit sur l'importance de 
tenir des registres exacts de l'état des person- 
nes, l'évidence des motifs qui l'établit, évi- 
dence telle qu'il est peut-être sans exemple que 
jamais la nécessité de ces actes ait été révo- 
quée en doute, et enfin sur la facilité de rédi- 
ger de pareils actes, on a peine à concevoir les 
contraventions graves et fréquentes qu'éprou- 
vaient les lois rendues sur cette matière. Ce 
sont néanmoins des faits attestés par l'expé- 
rience et par la multitude des décisions qui 
sont intervenues, soit pour forcer l'exécution 
de la loi, soit pour réparer les fautes que Tin- 
souciance et la paresse rendaient extrêmement 
fréquentes. 

Les officiers gui, sans avoir des greffes pro- 
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preiiient dits, conservaient, en vertu do Tau- 
torlté publique, des titres intéressants pour 
les particuliers et pour les familles, étaient les 
notaires et les commissaires. 

Les premiers conservaient parmi leurs mi- 
nutes un plus grand nombre d'actes, et de 
plus importants, parce que Ton passait chez 
les notaires des actes dont la nature était de 
pouvoir se rapporter à toutes les circonstances 
de la vie. 

Les actes conservés par les commissaires n'é- 
taient, en général, que des appositions de semel- 
les, des liquidations et des partages ; mais il se 
trouvait aussi parmi les minutes quelques pro- 
cès-verbaux d'opérations de police; et ce qui 
pouvait encore fournir des anecdotes plus pi- 
quantes, c'étaient les procès-verbaux d'exécu- 
tion des actes arbitraires de l'autorité, des en- 
lèvements, des interrogatoires subis par les dé- 
tenus dans la Bastille et les autres maisons de 
force. La Bastille elle-même avait, dans ce 
genre, un dépôt important, celui où étaient ren- 
fermés, sous le plus grand secret, les registres 
des détenus, les actes de leur détention et 
de leur liberté, leurs interrogatoires, etc. (i). 

Le registre le plus important était une suite 
de cahiers in-folio dont le nombre augmen- 
tait chaque jour. Les feuilles étaient distribuées 
en sept colonnes contenant le nom des prison- 
niers, le jour de leur arrivée à la Bastille, le 
nom du secrétaire d'Etat qui avait expédié 
l'ordre de réclusion, la date de la sortie des pri- 

(1) Remarqups historiques et anecdotes sur le château 
de la Bastille, par Lemaislre, 1774, p. 31 et 32. 
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sonuiers, le nom du secrétaire d'État qui avait 
signé Tordre d'élargissement, les causes de la 
détention du prisonnier, des observations et 
des remarques sur la vie et la conduite du pri- 
sonnier. Dans les archives, on recueillait tous les 
ordres adressés au gouverneur de la Bastille, 
toutes les lettres des ministres de la police. 

La correspondance de la compagnie des Fer- 
miers généraux avec les employés dans les 
provinces était immense. Il faut y joindre les 
pièces de la comptabilité qui n'étaient pas 
moins nombreuses. On conservait à l'hôtel des 
Fermes les papiers qui avaient rapport à l'ex- 
ploitation en général, et à celle des derniers 
baux en particulier. Les papiers plus anciens 
étaient transportés dans des salles dépendantes 
du couvent des Jacobins, rue Saint-Honoré, et 
ce dépôt était appelé Archives de la Fcrihe gé- 
nérale. Après une révolution de plusieurs baux, 
les papiers étaient vendus et remplacés par 
ceux qui arrivaient de l'hôtel des Fermes. Tel 
était l'état des choses lorsqu'un arrêt du 
conseil du 9 janvier 1780 divisa la Ferme gé- 
nérale en trois compagnies : ferme générale, 
régie générale et administration des domaines. 
Chacune eut, à compter de cette époque, ses 
archives séparées. 



Il reste à parler des dépôts formés par des 
particuliers ; les uns étaient destinés à conte- 
nir des lois et des règlements ; les autres, des 
actes de divers genres, et plus particulière- 
ment ceux qui étaient relatifs à l'état et à la 
personne des citoyens. 
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Dans la première classe étaient : 

1<» Le dépôt connu sous le nom de Prault, 
formé originairement par un libraire de ce 
nom y accru et augmenté par ses enfants. 11 
était composé de deux parties : la première 
était un recueil de lois, arrêts, règlements sur 
toutes sortes de matières. La pièce la plus an- 
cienne en date était de l'an 954 ; le nombre 
des pièces excédait 150,000. Chaque pièce était 
unique et servait depuis plus de trois cents ans 
de matrice pour la réimpression à mesure que 
les copies s'épuisaient. La deuxième partie 
consistait dans une quantité plus ou moins 
considérable d'exemplaires doubles de ces piè- 
ces, que l'on vendait au public. 

Pour faciliter les recherches, on avait établi 
un double ordre: l'ordre chronologique et Tor- 
dre des matières. L'ordre des matières présen- 
tait 62 divisions principales; i6 vol. in-4° de 
tables manuscrites servaient de répertoires. On 
calculait que les liasses devaient occuper une 
surface de H2 toises 4 pieds carrés. En 1789, 
le dépôt était établi dans la maison dite de la 
Trésorerie, cour du Palais-de-Justice. 

Le propriétaire était Louis-François Prault. 

2° Le dépôt de Saint-Genis, auditeur de la 
Chambre des Camptes. Ce magistrat extrême- 
ment laborieux avait d'abord rassemblé les 
lois qui se rapportaient à l'exercice de sa ma- 
gistrature, et successivement il avait étendu 
ses vues et recueilli sur toutes sortes de ma- 
tières une multitude de lois éparses. II avait 
fait ensuite l'acquisition d'une collection de 
même genre commencée par.... Gillet, procu- 
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reur au Parlement, et continuée par son fils... 
Gillet, avocat au Parlement. 

Dans la collection formée par le procureur 
et l'avocat Gillet^ les pièces étaient les unes 
entières, les autres indiquées d'après les livres 
où il est facile de les trouver. Le tout était 
rangé par ordre chronologique. La collection 
remontait aux époques antérieures à la mo- 
narchie française, au temps où on ne parlait 
encore que de la Gaule. Elle composait 330 vol. 
in-4« reliés. 

Saint-Genis réunit cette collection à sa col- 
lection particulière, et il augmenta l'une et 
l'autre. Le tout composait 500 volumes in-4" 
reliés, plus iOO cartons ou environ, en forme 
de volumes in-folio, contenant une table al- 
phabétique des matières et une table chrono- 
logique, mais seulement depuis le règne de 
Louis XIV. La table alphabétique formait 85 
ou 86 volumes ; le surplus appartenait à la ta- 
ble chronologique. Le propriétaire avait joint 
à sa collection, et pour en être comme une 
dépendance, un nombre assez considérable 
de recueils particuliers de livres de jurispru- 
dence peu usuels dans lesquels se trouvaient 
les pièces indiquées au recueil et aux tables 
alphabétiques. 

Un autre auditeur des comptes du 

Tremblay, avait dressé des répertoires de lois, 
particulièrement de celles qui étaient relatives 
aux finances. Ces répertoires étaient formés 
selon Tordre des matières. 

Parmi les dépôts de titres spécialement re- 
latifs à l'état des personnes, un des plus con- 
sidérables et des plus connus était celui de 
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Chérin (i) , commencé par le généalogiste 
d'Hozier. 

L'un et l'autre avaient recueilli dans leur 
cabinet tout ce qui avait pu leur tomber sous 
la main d'actes concernant les familles et les 
personnes. Leur objet principal était de re- 
cueillir des renseignements sur ce qui consta- 
tait la noblesse ou la roture des individus. 
Mais au milieu de ces actes, il s'en trouvait plu- 
sieurs qui, soit par eux-mêmes, soit par quel- 
ques détails qu'ils renfermaient, intéressaient 
la diplomatie et l'histoire. Par exemple, il s'y 
trouvait une multitude de lettres dans les- 
quelles le ministre de la police, d'Argenson, 
rendait compte au chancelier de Pontchartrain 
et prenait ses ordres sur des événements dont 
quelques-uns sont propres à piquer la curio- 
sité. Ce dépôt était aux Grands- Augustins, 
dans des salles louées par l'Ordre du Saint- 
Esprit. 

Les divers Ordres de chevalerie avaient cha- 
cun leurs archives. Celles de l'Ordre de Saint- 
Louis étaient à l'hôtel des Invalides. 

Plusieurs particuliers avaient rassemblé des 
papiers concernant des objets de plus ou moins 
d'importance. La plupart de ceux de ces dépôts 
qui présentaient un intérêt réel avaient passé 

(1) Au montent où le cabinet fut hupprimé^ il était 
rntre les mains de Chérin fils, lequel était conseiller à la 
Cour des Aides. Sa charge et son cabinet se trouvant en 
même temps supprimés^ il reprit la profession des ar- 
mes qu'il avait autrefois exercée, Vy distingua, parvint 
au f^rade de général. Il était chef d'état-major à l'armée 
du Danube lorsqu'il thourut, fort regretté,^ à Strasbourg^ 
le 20 prairial an 7, des suites de blessures reçues dans 
une bataille contre les Autrichiens. 
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successivement à la Bibliothèque alors Royale, 
ainsi qu*on l'a vu à Tarticle où j'ai parlé de 
cette bibliothèque. 

Il m'est impossible de connaître tous les 
particuliers qui, en 1780, possédaient encore 
des dépôts de ce genre ou des notes. Voici ce- 
pendant quelques indications sur lesquelles 
on peut compter, et qu'il peut être bon de ne 
pas laisser perdre. 

Guillaume-François Joli de Fleury, nommé 
procureur général au parlement en 1 717, mort 
le 15 mars 1756, avait rassemblé un grand 
nombre de notes, do pièces et d'extraits de 
pièces concernant ce que l'on appelait le droit 
public du royaume, les lois, les droits et de- 
voirs de la magistrature. Ces recueils ont été 
conservés et augmentés par ses fils, l'un qui 
l'a remplacé dans la charge de procureur gé- 
néral en 1746, l'autre qui, après avoir été avo- 
cat général depuis la même époque de 1746 
jusqu'en — , était, en 1789, l'un des prési- 
dents du Parlement. Le goût de celui-ci pour 
ces sortes de renseignements, ses connaissan- 
ces, son assiduité, son expérience, assurent 
l'importance de ses collections (1). 

Lors de l'extinction de la société des jésui- 
tes, Louis XV jugea intéressant, même 
sous le point de vue politique, de prévenir 



(1) Eq 1751, MM. de Fleury cédèrent à la Bibliolhè- 
que du roî, pour 25,000 livres, la collection des manu- 
scrits de MM. Dupuj, composée de mille volumes, à con- 
dition qu'on leur en fournirait une copie. Depuis ils se 
sont réduits à des extraits. En 1789, il en res'ait à ex- 
traire 771. (Rapport de Lebrun sur l'état des dépenses 
de 1789, p. 86.) 
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rauéantissement de la mission de la Cliine. Il 
chargea le ministre Berlin d'établir une cor- 
respondance avec les missionnaires résidant à 
Pékin. L'objet de cette correspondance était 
les arts, les sciences, le commerce, l'agricul- 
ture. C'est cette correspondance qui a fourni 
les 15 volumes in-4* de mémoires sur les arts 
et les sciences de la Chine, et qui a donné 
lieu à l'impression de Talphabetet du diction- 
naire tartares-mantchoux rédigés par Langlès. 
Bertin avait associé Bréquigny à son travail. 
Les ci-devant jésuites Amyot et Bourgeois 
étaient en Chine les principaux correspon- 
dants. Deux Chinois, Ko et Yang, étaient éle- 
vés à Paris pour faciliter à l'avenir et perpé- 
tuer la correspondance. Des voyes, ancien secré- 
taire de Bertin, était à Paris le principal 
agent de la correspondance. 

Le même ministre Bertin avait une collec- 
tion considérable de registres du Parlement et 
autres cours, et copies d'inventa'res du Trésor 
des Chartes. Une partie de ces collections avait 
été acquise dans la vente d'un conseiller au 
Parlement nommé Nouveau de Chènevières. 

Le procureur du roi au Châtelet, de Flan- 
dre de Brunville, avait aussi formé une su- 
perbe collection dans le même genre. Elle était 
composée de 1,550 volumes manuscrits et de 
800 cartons de pièces détachées. 

Le président Gilbert, dont la bibliothèque 
était remarquable par une grande collection 
de livres sur l'histoire de France, était riche 
aussi en extraits de manuscrits, registres et 
pièces diverses sur les parlements et autres 
cours de justice. 
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Le Paige, avocat au Paiienient, bailli du 
Temple, et ensuite Tun des quatre secrétaires 
de la cour de Parlement, avait toujours été ex- 
trêmement attaché à la magistrature et zélé 
défenseur de ses droits. Il a beaucoup écrit 
dans le temps des querelles du Parlement avec 
la cour en 1752, 1756, 1762 et 1771. Ses goûts 
particuliers, la nature de ses travaux, ses re- 
lations lui avaient composé un cabinet très- 
curieux en pièces anecdotes et en renseigne- 
ments sur les événements des époques que je 
viens de marquer. 

On peut, au reste, consulter la Bibliothèque 
historique de la France, n°« 29506 à 29723, t. III, 
p. 24— -33; on y trouvera l'indication d'un 
grand nombre de collections plus ou moins 
amples de chartes, titres, actes authentiques 
qui se trouvaient alors (en 1771) dans diverses 
bibliothèques. 
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SECTION SECONDE. 

Lots qui ont opéré des changements relativement 
aux dépôts de monuments écrits dam VintervcUle 
de Vannée i789 à Van 7 (2i septembre \191); per- 
tes que les dépôts ont éprouvées pendant cet inter- 
valle de temps; travatuc de recouvrements; triage 
et classement. 



§ P^ 

A7ialyse de ce qui s est passé relativement aitx 
dépôts de titres : Assemblée constituante. 

Avec les assemblées nationales on vit naître 
un nouveau dépôt de monuments écrits, des- 
tiné à former les Archives de ces assemblées. 

Le règlement fait par l'Assemblée nationale 
pour sa police porte, au chapitre 8, qu'il sera 
fait choix, pour servir pendant le cours de la 
session, d'un lieu sûr pour le dépôt de toutes 
les pièces originales relatives aux opérations 
de l'assemblée. Plusieurs autres articles règlent 
la police de ce dépôt. Le résultat de la nomi- 
nation qui fut faite le i4 août i789 établit pour 
archiviste le citoyen Camus. 

Les dispositions du règlement n'étaient en 
quelque sorte que provisoires relativement à ce 
qui concernait les Archives : l'importance de 
rétablissement demandait qu'il fût organisé 
par une loi solennelle. Elle fut préparée par 
un rapport du 20 juin 1790, et prononcée dans 
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les séances des 4 et 7 septembre 1790. La loi 
donna au dépôt la dénomination d'Archives 
nationales; elle voulut qu'on y conservât tous 
les actes quiétabliraient la constitution de l'Etat, 
son droit public, ses lois et sa distribution en 
départements. L'art. 7 de ces décrets porte 
que les expéditions qui seront délivrées par 
l'archiviste, signées de lui et scellées, se- 
ront authentiques et feront pleine foi. L'art. U 
défend de laisser emporter aucune pièce hors 
des Archives, si ce n'est en vertu d'un dé- 
cret exprès de l'Assemblée nationale. Deux 
commissaires choisis dans le sein de l'Assem- 
blée nationale doivent surveiller les Archives. 

Ce dépôt avait été établi d'abord à Versailles 
auprès de la salle d'assemblée. Il fut ensuite 
placé provisoirement dans la bibliothèque des 
Feuillants, et après cela dans la local de la 
bibliothèque des Capucins. 

La fabrication des assignats donna lieu à di- 
vers dépôts qui furent faits aux Archives, de 
planches, poinçons, matrices, papier destiné à 
la fabrication, comptes et registres. 

Lors de la clôture des séances de l'Assemblée 
constituante, un décret du 21 septembre 1791 
ordonna le transport aux Archives des papiers 
qui étaient dans les divers comités, distraction 
néanmoins préalablement faite des papiers re- 
latifs à l'administration, qui seraient remis, 
avant la séparation de l'assemblée, aux dé- 
partements qu'ils concernaient. Ce trans- 
port s'est exécuté ; mais une très-grande par- 
tie des pièces qui y furent déposées à cette 
époque en sortit peu de temps après, par l'effet 
d'un décret du 23 octobre 1791, portant que 



— 318 — 

l'archiviste remettrait aux comités les cartons, 
pièces, instructions, travaux, rapports et pro- 
jets de décrets relatifs aux objets attribués à 
chacun d'eux, et dont les comités de l'Assem- 
blée constituante étaient saisis lors de la ces- 
sation de leurs fonctions. 

Le comité des finances de l'Assemblée consti- 
tuante, ayant trouvé dans les états de la dé- 
pense de 1789 plusieurs articles relatifs au trai- 
tement des gardes des dépôts du Conseil et de 
quelques autres du même genre, proposa de 
les réunir tous en un seul. « Ce serait à la Bi- 
bliothèque du roi, disait le rapporteur, qu'ils 
devraient être placés, dans le département des 
titres, des chartes, etc. Ce sera du moins 
là, ajoutait-il, qu'ils le seront quand ils ne 
seront plus que des monuments historiques. 
Aujourd'hui, il importe à l'administration et 
aux particuliers qu'ils soient dans le même lo- 
cal et sous la surveillance d'un garde unique 
qui en réponde, qui les mette en ordre et 
puisse en fournir des expéditions. » 

Conformément aux vues du comité, amen- 
dées par quelques membres de l'assemblée, un 
décret du 7 août 1790 ordonna que « le dépôt 
des minutes et expéditions extraordinaires du 
Conseil, le dépôt des minutes du Conseil privé 
quand il cesserait d'être en activité, le dépôt 
existant au Louvre sous la garde de Farcy , 
le dépôt existant aux Augustins sous la garde 
de Lemaire, le dépôt des minutes du conseil 
de Lorraine, seront réunis dans un seul et 
même lieu ; qu'il sera établi un seul garde qui 
délivrera et signera les expéditions ; qu'on lui 
donnera un premier commis autorisé à signer 
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les expéditions en cas d'absence du garde. » 

Le même décret attribue l'inspection de la 
réunion des dépôts et chartriers ci-dessus spé- 
cifiés et existants dans la ville de Paris à la 
municipalité de cette ville. 

Il s'est passé un très-long temps, comme 
on le verra par la suite, avant qu'on se soit 
occupé de l'exécution de ce décret. Il venait 
d'être prononcé, lorsque l'Assemblée nationale, 
ayant organisé les nouveaux tribunaux, dé- 
créta le 6 et le 7 septembre que tous les tribu- 
naux actuellement existants^ sous quelque 
titre et dénomination que ce fût, demeure- 
raient supprimés, et qu'à un jour fixe (le 15 
octobre pour Paris, le 30 septembre pour les 
départements), les officiers municipaux des 
lieux où les départements étaient établis 
feraient apposer le scellé par leur secrétaire 
greffier sur les greffes, archives et autres dé- 
pôts de papiers ou minutes, et qu'ils requer- 
raient pour la sûreté des dépôts les détache- 
ments nécessaires à la garde des portes exté- 
rieures. 

Au jour fixé, le 15 octobre, le corps muni- 
cipal s'est transporté au Palais-de-Justice, et il 
y a apposé le scellé sur les portes de tous les 
dépôts et greffes du Parlement. 

Par un autre décret du 19 octobre 1790, l'As- 
semblée nationale ordonna que la municipa- 
lité commettrait provisoirement un greffier et 
des commis pour procéder à l'expédition des 
arrêts du ci-devant Parlement : le même dé- 
cret enjoignit aux anciens greffiers chargés 
des expéditions et à tous autres dépositaires 
ou détenteurs de minutes d'arrêts d'en faire 
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la déclaration dans trois jours devant la mu- 
nicipalité de Paris et de remettre les minutes 
au dépôt, faute de quoi ils y seraient con- 
traints par corps. En exécution de cette loi, 
la municipalité nomma, le i" novembre 1790, 
le citoyen Terrasse, greffler, pour délivrer les 
expéditions; on lui adjoignit plusieurs com- 
mis. Un décret du 13 octobre 1790 commit pour 
veiller à la conservation des monuments qui 
existaient à Paris, de tous les dépôts de 
chartes, titres, papiers et bibliothèques, la 
municipalité de Paris, laquelle, pour éclairer 
sa surveillance , s'associerait des membres 
choisis des différentes Académies. 

Les décrets des 23 et 28 octobre 1790 sur 
l'administration et Taliénation des domaines 
nationaux contiennent, titre 3, art. 9 et 10, 
des dispositions aux termes desquelles : « les 
registres, les papiers, les terriers, les chartes 
et tous autres titres quelconques des bénéfi- 
ciers, corps, maisons et communautés des 
biens desquels l'administration était confiée 
aux administrations de départements et de 
districts, devaient être déposés aux archives 
du district de la situation de ces bénéfices ou 
établissements avec l'inventaire qui en aurait 
été ou serait préalablement fait. A cet effet, 
tous dépositaires étaient tenus, dans le délai 
de quinzaine, de remettre les titres aux ar- 
chives, même par contrainte par corps. En 
cas de soustraction ou de recelé, ils devaient 
être poursuivis selon la rigueur des lois. 

Ces dispositions étaient fort sages, mais il a 
été observé à la Convention dans un rapport 
fait le 7 messidor an 2 (p. 6), « que l'Assemblée 
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constituante n'ayant pas pourvu à la dépense 
que la confection des inventaires nécessitait, 
plusieurs corps administratifs étant accablés 
d'ailleurs d'occupations multipliées, les scellés 
n'avaient pas été levés et l'on ne s'était pas 
occupé des inventaires. » 

Les demandes des acquéreurs de domaines 
nationaux pouvant devenir un prétexte pour 
dilapider les archives et le^ chartriers, parti- 
culièrement ceux des chapitres et des monas- 
tères, un décret du 24 février 1791 ordonna 
(art. 4) que les baux courants et cueilloirs 
seuls seraient remis aux acquéreurs des biens 
nationaux, les autres titres demeurant au 
district, pour en être, cependant, remis un 
état aux acquéreurs, afin qu'ils pussent en 
demander la communication sans déplacer. 

Le 27 du même mois, un décret, en ordon- 
nant la levée des scellés apposés dans les 
greffes des Commissions extraordinaires du 
conseil, voulut que les minutes des aliénations 
des biens domaniaux faites, soit par des ar- 
rêts du Conseil, soit par des contrats passés en 
vertu d'arrêts du Conseil, fussent déposées aux 
Archives de l'Assemblée nationale. Le dépôt a 
été exécuté le 7 juin suivant. 

L'article 40 d'un décret du 6 mars 1791, re- 
latif au nouvel ordre judiciaire, établit les 
précautions générales à prendre pour la con- 
servation des greffes des tribunaux supprimés 
et les expéditions à délivrer des actes renfer- 
més dans ces greffes. Il porte que les registres 
et minutes des tribunaux supprimés seront dé- 
posés au greffe du district de la ville où sié- 
geait le tribunal supprimé ; et, pour la ville 

21 
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de Paris spécialement, que « les officiers mu- 
nicipaux nommeront tel gardien qu*ils juge- 
ront à propos, duquel ils prendront le ser- 
ment, et qui, après la reconnaissance et levée 
des scellés, se chargera sur un bref état des 
minutes, registres, archives de ces anciens tri- 
bunaux, et pourra en délivrer des extraits ou 
expéditions. » 

D'après cette loi, le corps municipal, par 
une noifvelle nomination, continua au citoyen 
Terrasse la garde des dépôts et greffes du Par- 
lement. Quant aux dépôts et greffes des autres 
tribunaux, il confia ceux du Châtelet au ci- 
toyen Gabé, ancien greffier de la juridiction ; 
ceux du Grand Conseil et Prévôté de l'Hôtel 
au citoyen Morel, ancien greffier du Châtelet ; 
ceux de la Cour des Aides, des tribunaux d'ex- 
ception et Requestes de l'Hôtel au citoyen Mi- 
chault, ancien procureur au Châtelet. Les 
choses sont demeurées en cet état jusqu'au 
moment de l'exécution de la loi du 3 bru- 
maire an HT. 

L'Assemblée législative, par un décret du 
12 mal 1792, ordonna que les papiers déposés 
aux Augustins, appartenant ci-devant aux Or- 
dres de chevalerie et à la noblesse (c'était le 
cabinet connu sous le nom de cabinet de Ché- 
rin), seraient brûlés sous les ordres du dépar- 
tement de Paris, après qu'il aurait été distrait, 
sous sa surveillance (du département), par la 
municipalité et la Commission des savants, les 
titres de propriétés tant nationales que parti- 
culières, et les pièces qui pourraient Intéresser 
les sciences et les arts. 

Pour l'exécution de ce décret, la munlci- 
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palité nomma successivement plusieurs com- 
missaires, dont les princix>aux furent les ci- 
toyens Lohier, Legrand de Laleu. . . La Com- 
mission des savants délégua aussi plusieurs de 
ses membres, entre autres les citoyens Ameil- 
bon, Leblond^ Camus. 

Les papiers qui composaient le cabinet de 
Chérin furent apportés dans une des salles de 
la Bibliothèque nationale. On fit distraction 
de tout ce qui était titres de noblesse, preuves 
de noblesse^ généalogies, admissions dans les 
Ordres de chevalerie et dans les chapitres no- 
bles ; mais on réserva ce qui tenait à la diplo- 
matie, un grand nombre de sceaux, soit ori- 
ginaux, soit dessinés avec une grande préci- 
sion^ quelques chartes anciennes ; des rôles et 
payements de troupes militaires ; des notices 
historiques, des portraits gravés, la correspon- 
dance entre le lieutenant de police d'Argenson 
et le chancelier de Pontchartrain. Les lettres 
qui composaient cette correspondance et qui 
étaient relatives à la police de Paris se trou- 
vaient disséminées sous les noms des per- 
sonnes dont il y était fait mention ; et d'abord 
on en avait supprimé quelques-unes parce 
qu'elles n'avaient présenté aucun intérêt. 
Mais lorsqu'on eut reconnu que leur ensemble 
formait une collection propre à fournir des 
renseignements sur l'histoire de la ville et de 
la police pendant les vingt premières années 
de ce siècle, on les rassembla avec beaucoup 
d'exactitude. Les papiers que les commissaires 
jugèrent devoir être conservés furent laissés à 
la Bibliothèque nationale, les autres furent 
brûlés à la place Vendôme. Il a été dressé de 
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toutes ces opérations des procès-verbaux qui 
datent du mois de juillet 1792 et autres mois 
suivants. 

Le 19 juin 1792, l'Assemblée législative ren- 
dit un second décret qui avait le même objet 
que celui du 12 mai; mais ses dispositions 
étaient plus générales ; il portait : « que tous les 
titres généalogiques qui se trouveraient dans 
un dépôt public, quel qu'il fût, seraient brûlés.» 

Les directoires de chaque département étaient 
chargés de l'exécution du décret, et devaient 
confier à des commissaires le soin de séparer 
ces papiers inutiles des titres de propriétés qui 
pourraient être confondus avec eux dans quel- 
ques dépôts. 

Le 19 août 1792, l'Assemblée ordonna la le- 
vée des scellés apposés sur les greffes des Cham- 
bres des Comptes et des autres tribunaux qui 
on faisaient les fonctions. Le principal objet 
du décret était de tirer des dépôts les pièces de 
comptabilité, afin de rendre l'apurement des 
comptes possible. Mais l'article 6 contenait une 
disposition particulière ; il portait que : « tou- 
tes les pièces de comptes définitivement jugés 
et soldés, ou qui remonteraient à une date 
antérieure à trente ans, seraient rejetées des 
dépôts et brûlées comme papiers inutiles. » 
Les opérations à faire étaient confiées aux di- 
rectoires de département. On prononça une 
exception quant au département de Paris. L? 
Directoire ne dut point nommer de commissai- 
res : le bureau de comptabilité fut chargé de 
l'exécution de la loi, tant dans les dépôts de 
la Chambre des Comptes de Paris que dans 
ceux du ci-devant Conseil du roi. 
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Une loi du 4 septembre 1792^ contenant des 
mesures additionnelles sur Tadministration 
des biens nationaux^ charge le commissaire 
administrateur de la caisse de l'extraordinaire, 
après qu'il aura réuni tous les inventaires 
dressés dans chaque département, de faire un 
relevé des objets qui s*y trouveront compris, 
et de le diviser par classes, dont la quatrième 
doit présenter Tétat des manuscrits, chartes, 
sceaux, livres imprimés, monuments de l'an- 
tiquité et du moyen âge. 

Il faut encore remarquer parmi les actes 
émanés de la première législature deux dé- 
crets qui, à Ja vérité, semblent d'abord être 
particuliers à Tun des gardes des dépôts, mais 
qui,, à raison de leurs conséquences, ne sont 
point étrangers aux dépôts mêmes. 

Par le premier, en date du 3 septembre i 792, 
portant révocation de toutes les concessions de 
domaines nationaux faites à titre d'engage- 
ment, l'Assemblée nationale cliarge, article 3, 
Cheyré, dépositaire des Archives du Louvre, 
de faire le relevé des engagements d'après les 
minutes des contrats et autres pièces qui sont 
en sa possession ; et, par l'article 34 , elle lui 
accorde une gratification pour le travail fait, 
une augmentation de traitement pour le tra- 
vail à faire, la faculté de prendre des com- 
mis, etc. 

Le deuxième décret, en date du 17 septembre, 
étend au dépôt des Petits-Pères la mission 
des recherches que le citoyen Cheyré était 
chargé de faire au Louvre. Il prescrit au mi- 
nistre de l'intérieur de pourvoir à l'établisse- 
ment des bureaux du citoyen Cheyré, dans les 
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appartements du Louvre, le plus à portée du 
dépôt couûé à sa garde. 

Par ce même déeret du 17 septembre 1792, 
les admlnistratioas départementales furent 
chargées de faire faire la recherche des titres 
d'aliénations des domaines et d'envoyer aux 
Archives nationales, avec des inventaires, 
les titres qui seraient reconaus relatif^ à quel- 
ques aliénations de propriétés nationales. 

La commune de Paris, chargée dans son ar- 
rondissement de Texécutlon des lois sur la con- 
servation des titres des établissements suppri- 
més, ât transporter la plus grande partie des 
titres des établissements ecclésiastiques de Pa- 
ris, même ceux des fabriques des églises pa- 
roissiales, des collèges et des hôpitaux, au 
nomJ)re de 226, au Saint-Esprit, maison voi- 
sine de la Maison commune. Ils y furent dé> 
posés sans beaucoup d'ordre. Quelques titres 
de la même nature se trouvèrent dans la suite 
avoir été portés, on ne sait trop pourquoi, au 
Bureau du domaine national du département 
de la Seine, maison d'Uzès. 

J'ai déjà parlé d'une Commission des monu- 
ments établie par l'Assemblée constituante, et 
des travaux qu'elle avait faits pour séparer des 
papiers du cabinet de Chérin, qui devaient être 
anéantis comme relatifs à des qualités proscri- 
tes, les papiers qui devaient être conservés 
comme propres à intéresser les sciences et les 
arts. 

La même commission avait étendu sa solli- 
citude sur plusieurs autres dépôts; mais les 
circonstances avalent occasionné des boulever- 
sements que son zèle n'avait pu ni empêcher 
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ui réparer. (Voir l'Exposé des travaux de la 
Commission des monuments publics en 4793, 
p. 14.) 

Par exemple, le tribunal criminel^ établi le 
17 août 1792, ayant besoin d'un local pour ser- 
vir de supplément à son greffe^ avait obtenu 
de la municipalité ou du département l'ouver- 
ture du Trésor des Chartes. Un ordre avait 
enjoint à... Joly de Fleury, ci-devant procu- 
reur général, d'en livrer les clefs sur-le-champ. 
Elles furent effectivement remises par le ci- 
toyen Desienne, ci-devant secrétaire du procu- 
reur général, entre les mains du citoyen 
Loiseau, l'un des directeurs du jury, et du ci- 
toyen Daubanton, greffier du tribunal crimi- 
nel du 17 août. On avait pénétré dans le 
Trésor, et, pour évacuer la pièce de l'étage su- 
périeur, on avait jeté pêle-mêle, par une fenê- 
tre donnant de l'escalier dans ]e premier étage, 
tous les papiers qui s'y trouvaient. 

La Commission des monuments fut réunie, 
par un décret du 16 septembre 1792, à une au- 
tre commission établie par un décret du 
1 1 août précédent, pour la recherche des ob- 
jets précieux dépendant du mobilier de la 
couronne. 

Un décret delà Convention du 18 octobre 
1792 donna une nouvelle organisation à cette 
commission. Elle fut composée de trente-trois 
membres et autorisée à se diviser en plusieurs 
sections; ce qu'elle exécuta. La sectian des 
belles-lettres fut chargée spécialement de veil- 
ler à la conservation des livres et des dépôts 
de papiers, et, dès le 24 octobre 1792, elle prit 
des mesures pour s'assurer de l'état des diffé- 
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rents dépôts qui dépendaient des tribunaux 
supprimés, et sur lesquels la municipalité de 
Paris devait avoir fait apposer le scellé. 

Le citoyen Prault, dont j'ai précédemment 
fait connaître le dépôt des lois formé par ses 
ancêtres, prévoyant qu'on ne tarderait pas à 
vendre, comme propriété nationale, la maison 
dans laquelle son dépôt était établi, présenta à 
la Convention une pétition qui devint Te su- 
jet d'un décret du 8 novembre i792, portant 
que les deux Commissions de l'instruction 
publique et des monuments lui présente- 
raient incessamment un rapport général sur 
les moyens à prendre pour réunir et conserver 
los divers dépôts de chartes, lois, décisions des 
anciens tribunaux actuellement dispersés en 
différents lieux de la ville de Paris, et qu'elles 
lui proi>oseraient leurs vues sur la conserva- 
tion du dépôt du citoyen Prault. 

Un deuxième décret ordonna, pour faciliter 
l'exécution du premier, la levée des scellés ap- 
posés sur les dépôts que les commissaires 
étaient chargés de visiter. 

La Commission des monuments, avertie 
qu'on se disposait à procéder à la vente des 
papiers qui s'étaient trouvés dans les dépôts 
de la Chambre des Comptes établis aux Cordc- 
liers, provoqua, par l'organe du comité d'in- 
struction, un décret du 27 novembre, portant 
suspension de la vente de ces papiers, afin 
qu'on pût en réparer les objets propres à inté- 
resser l'histoire, les sciences, les arts, et ne 
laisser vendre que les papiers qui n'auraient 
pas été jugés dignes de conservation. Mais, 
dès le lendemain, un deuxième décret, inter- 
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prêtant le premier, voulut que la Commission 
des monuments examinât chaque jour la par- 
tie des papiers qui devaient être exposés en 
vente, soit le jour même, soit les jours sui- 
vants, afin de ne pas interrompre la vente. 
Les registres et papiers se trouvaient dans un 
désordre tel qu'il était impossible de mettre 
dans leur examen la même célérité avec la- 
quelle on se hâtait de les vendre pêle-mêle. 
On couvrait cette précipitation de la nécessité 
de vider le local des Cordeliers et de se procu- 
rer de l'argent. Dans d'autres circonstances, 
on donnait pour prétexte la nécessité d'en- 
voyer aux armées des parchemins et des papiers 
pour faire des gargousses et des cartouches. Le 
seul examen que les hommes préposés à ces 
envois faisaient des parchemins consistait à les 
mesurer; on jugeait d'après leur taille s'ils 
devaient être envoyés aux armées ou demeu- 
rer dans les dépôts. 

Cependant la commission des monuments 
obtint qu'on mit en réserve une quantité de 
registres et de liasses contenant d'anciens 
comptes des maisons du roi et des princes, de- 
puis Charles VI jusqu'à Louis XV. La pré- 
cipitation avec laquelle on se portait alors à 
anéantir a fait perdre beaucoup de papiers 
importants. 

On peut juger des pertes qui ont été faites 
dans ce genre, ainsi que dans tout ce qui te- 
nait aux arts, par le rapport que le citoyen 
Grégoire a fait sur le vandalisme et sur les 
moyens de le réprimer, dans la séance du 
14 fructidor an II. 

On peut juger aussi des elTorfs soutenus de 



— 330 ^ 

la commission des monuments pour sauver 
les chartes et les dépôts publics^ ainsi que les 
morceaux précieux aux arts, par le compte de 
ses travaux qu'elle rendit à la Convention na- 
tionale au moment où elle fut supprimée (i). 

Il n'entre pas dans mon plan de rendre 
compte des motifs qui firent supprimer la 
Commission des monuments, encore moins 
d'examiner ces motifs ou prétextes. Je dois me 
contenter de dire qu'elle fut supprimée par un 
décret de la Convention du 12 frimaire an II, 
et remplacée par une Commission temporaire 
des arts formée pour l'exécution de tous les 
décrets concernant la conservation des monu- 
ments, des objets de sciences et d'arts, leur 
transport et leur réunion dans des dépôts con- 
venables. La nouvelle commission fut adjointe 
au Comité d'instruction publique. 

Dans un r^^pport du citoyen Poirier, mem- 
bre de cette commission, en date du i 5 mes- 
sidor an II; il est fait quelques mentions des 
archives en général et de l'attention qu'elles 
méritent. On y remarque que les archives les 
plus célèbres par leur ancienneté sont celles 
des cathédrales et des anciennes abbayes. On 
y propose des observations sur Tusage que 
Ton peut tirer des anciens titres, même des 
anciens comptes, pour la connaissance de la lan- 



(1) Compte rendu à la Convention nationale par la 
commission supprimée des monuments, et servant de 
rapport au comité d'instruction publique ; Paris, Bois- 
selard, 62 p. in-S». Voy. aussi un écrit intitulé : Com- 
mission des monuments; exposé succinct de ses tra- 
vaux depuis son établissement en novembre 1790; 
34 p. in-8o. 
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gue, de l'histoire et des mœurs. (Voir le rap- 
port à la suite de Tlnstruction sur la manière 
d'inventorier et de conserver les objets qui 
peuvent servir aux arts, aux sciences et à ren- 
seignement, page 84 ; de l'Imprimerie natio- 
nale, 88 pp. in-4*.) 

La Commission temporaire des arts subsiste 
dans le département du ministre de l'inté- 
rieur sous le titre de Conseil de conservation 
des objets de sciences et d'art. (Voir le 
compte rendu par le ministre Benezech , en 
date du i3 brumaire an IV, au i«' vendémiaire 
an V, p. 55.) Mais elle s'occupe peu de la con- 
servation des dépôts de titres et papiers, parce 
que sur cet objet il a été pris d'autres mesures 
dont je vais exposer le résultat. 

On voudra bien se rappeler qu'un décret du 
7 août 1790 avait établi un gardien unique des 
dépôts de papiers existant dans la commune 
de Paris. Ce décret fut d'abord confirmé 
par un décret du 20 février i793 qui ordonna 
la réunion des dépôts au Louvre. Les dépôts à 
réunir ne furent pas spécifiés nommément 
dans le décret de 1793 ; on se référait pour 
leur désignation au décret de 1790 qui n'avait 
pas spécifié les dépôts judiciaires existant à 
Paris, mais avait énoocé seulement, dans des 
termes généraux, que les dépôts de papiers se- 
raient réunis en un seul. 

Avant de passer aux suites de l'exécu- 
tion du décret du 20 février 1793, il faut 
rendre compte d'un autre décret particu- 
lier prononcé le "20 septembre 1793. Le 
ministre de la justice (le citoyen Gohier) 
se présente à la séance de ce jour. Il rap- 
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pelle qu'en proclamant Tégalité on a voulu 
qu'il ne restât aucune trace des distinctions 
qui pouvaient blesser la dignité de l'homme ; 
qu'on a condamné aux flammes tous les titres 
imaginés par l'orgueil. Il ajoute qu'il vient 
d'être instruit, par un commis de la Chancel- 
lerie, qu'il existait dans un bureau plusieurs 
registres contenant les édits et les règlements 
des anciennes chancelleries, et les titres de 
ces hommes dévorés du désir de devenir 
grands et qui étaient en etfet si petits. Le mi- 
nistre demande que la Convention décrète que 
ces titres seront brûlés. La proposition est 
convertie en motion, et la Convention décrète 
que les soixante-quatre registres des ci-devant 
secrétaires du roi qui existent encore à la 
Chancellerie seront brûlés (1). 

Je reviens à l'exécution du décret du 20 fé- 
vrier 1793 : elle trouva des entraves. D'une 
part, le citoyen Mallet avait été nommé, le 24 
septembre 1792, par Danton, alors ministre de 
la justice, garde des archives et minutes du 
Conseil privé, des Commissions extraordinaires 
du Conseil, des Commissions existantes au Lou- 
vre et aux Augustins et du dépôt du Conseil 
de Lorraine. Il prétendait que cette nomina- 
tion lui donnait un droit supérieur à celui du 
citoyen Cheyré, qui, dans l'art. 30 du décret 
du 3 septembre 1792, était dénommé déposi- 
taire des archives du Louvre. 

D'une autre part, le ministre de la justice 
(Gobier) adressa, le 5 mai 1793, à la Conven- 



(0 Voir le procès -verbal de la séance du 20 septem- 
bnv, Mori'teur, 22 septembre 1793, n. 265, p. 1125. 
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tion des observations sur la difllcuU»' de réu- 
nir promptoment, et dans un seul lieu, l'im- 
mense quantité de titres qui se trouvaient 
dans les dépôts. Il proposait d'abord d'en faire 
faire le triage par une commission, ensuite ûo, 
distribuer les titres conservés dans des dépôts 
particuliers que chaque ministre serait auto- 
risé à former pour son département. 

Les comités des domaines, finances et légis- 
lation, qui étaient chargés conjointement de 
l'organisation des Archives nationales, ne goû- 
tèrent point les vues du ministre. Ses projets 
sont combattus dans un rapport fait au nom 
des comités par le citoyen Lofficial, sur lequel il 
intervint un décret le 12 brumaire an II (2 no- 
vembre 1793.) 

Il est indispensable de représenter ici les 
principales dispositions de ce décret. 

Les différents dépôts dont la réunion a été 
ordonnée par le décret du 7 août 1790, doivent 
former deux dépôts ou sections des Archives 
nationales, sous les ordres et la surveillance 
immédiate de l'archiviste de la République 
(art. !")• La i^" section doit contenir les titres, 
minutes et registres qui concernent la partie 
domaniale et administrative , ce qui a rapport 
aux biens des religionnaires fugitifs, et les ti- 
tres concernant les domaines de la Républi- 
que (art. 2). La 2® section doit contenir tout 
ce qui peut intéresser les monuments histori- 
ques, la partie judiciaire et contentieuse (art. 3.) 
L'article 6 nommait le citoyen Mallet dépo- 
sitaire de la 2« section. L'article 8 ordonne à 
la municipalité de faire incessamment remet- 
tre aux deux sections des Archives nationales, 
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chacune en ce qui la concerne, les titres, mi- 
nutes et registres qu'elle a fait enlever de dif- 
férents dépôts. Le ministre de Tintérieur est 
chargé de Texécution du décret et de rendre 
compte dans la quinzaine de ce qu'il aura fait 
à cet égard. 

Le 10 frimaire, un nouveau décret, relatif 
aux domaines nationaux engagés ou aliénés, 
prononça des dispositions qui, si elles n'étaient 
pas contraires à celles du décret du. 12 bru- 
maire, étaient au moins de nature à donner 
lieu à des contestations. 

Les articles 28 et 29 autorisaient la Régie na- 
tionale du droit d'enregistrement et des do- 
maines à faire des recherches dans toutes les 
archives pour acquérir la connaissance des 
actes soit d'aliénation, soit d'engagement, et 
l'article 29 exprimait, nommément, parmi les 
lieux où la recherche serait faite, les archives 
du Louvre, des Petits-Pères, du Bureau de 
comptabilité, toutes archives, dépôts et greffes 
de Paris. Les titres qui y seraient puisés de- 
vaient être remis et déposés aux Archives na- 
tionales. 

En exécution de la loi du 12 brumaire, les 
citoyens Cheyré et Mallet avaient fait entre 
eux un partage des papiers qui étaient au Lou- 
vre. Les minutes des jugements, tant du Con- 
seil que des Commissions du Conseil, formè- 
rent le dépôt de la section judiciaire. Ils réu- 
nirent aussi en commun, le 5 nivôse an II, les 
papiers composant les archives de Lorraine, 
qui étaient à la garde du citoyen Cochin, ûls 
du premier garde du dépôt. Bientôt l'exécu- 
tion, tant de la loi du 12 brumaire que de 
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celle du 10 frimaire, donnèrent iitu à des 
questions qui furent r.'nvoyées à la Commis- 
sion des archives (1), et les cinq comités, de 
Salut public, des Domaines (*t d*aliénation, de 
Législation, d'Instruction publique, des Finan- 
ces. On y traita, d'après des vues générales, 
l'organisation des archives de la République ; 
le triage, le classement, la destination des ti- 
tres, chartes et pièces manuscrites, et les rela- 
tions des divers dépôts qui les renferment avec 
les Archives. On prit pour base de ne laisser 
rien subsister de ce qui porterait l'empreinte 
de la servitude, mais de conserver tout ce qui 
pouvait constater la propriété, soit publique, 
soit particulière, ou servir à l'instruction. 

Les titres, chartes et autres pièces furent di- 
visés en trois classes qui devaient compren- 
dre : la première, ce qui concerne le domaine 
national ; la deuxième, ce qui concerne Tor- 
dre judiciaire, c'est-à-dire les jugements des 
tribunaux ; la troisième, ce qui concerne l'his- 
toire, les sciences et les arts. Cette troisième 
partie fut destinée à être renvoyée aux bi- 
bliothèques, et les deux autres seulement se 
distribuaient entre les deux sections établies 
par la loi du \ l brumaire. 

La première conséquence qui résulta de l'é- 
tablissement de ces bases et de la distinction 
des objets que les actes concernent, fut de pro- 
poser un triage pour mettre à part ce qui de- 



(1) Le garde des archives était alors absent et pri- 
SQDnier ea Autriche; les commissaires des archives 
étaient les citoyens B.tudin, qui fit le rapport, et Borie, 
membre de la ConTention. 
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vait être supprimé, et classer ce qui devait 

être conservé. 
La formation de la Commission temporaire 

des arts donna l'idée de celle d'une c )mmis- 
sion semblable pour le triage des papiers. Une 
seconde conséquence fut la confirmation des 
deux gardiens subordonnés à l'archiviste, pour 
veiller au dépôt domanial et au dépôt judi- 
ciaire. Enfin, la volonté de faire tout retentir 
à un centre, et rapporter tout à Funité, dé- 
termina les comités à proposer d'établir les 
Archives nationales comme le point auquel 
devraient correspondre celles des administra- 
tions de toute espèce, soit départementales, 
soit executives. 

Le décret rendu sur ce rapport, le 7 messi- 
dor an II, est véritablement le code des Archives 
nationales et de tous les dépôts de titres qui 
existent dans la République. 

L'article 1«^ consacre le principe que « les 
Archives nationales établies auprès de la re- 
présentation nationale sont un dépôt central 
pour toute la République. » On expose dans 
les articles suivants ce que ce dépôt doit con- 
tenir, et on déclare qu'au Corps législatif 
seul il appartient d'ordonner des dépôts aux 
Archives. 

Dans une seconde série d'articles, on établit 
les règles du triage à faire dans les archives et 
dépôts de papiers. Les titres qui, dès à présent, 
doivent être anéantis, sont les titres purement 
féodaux, ceux qui sont rejetés par un juge- 
ment contradictoire rendu dans les formes 
prescrites ; ceux qui, étant relatifs à des do- 
maines nationaux déjà recouvrés et aliénés. 
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seront recouuus n'avoir plus d'utilité ; ceux 
qui concernent les domaines adjugés depuis 
1790. Les titres qui doivent être consentes, au 
moins quant à présent, sont tous ceux que 
Ton jugera nécessaires au maintien des pro- 
priétés nationales et particulières. On doit être 
attentif à trier dans tous les dépôts de la 
nation, comme aussi dans les collections et 
cabinets des personnes dont les biens ont 
été ou seront confisqués, les chartes et manu- 
scrits appartenant à Thlstoire > aux sciences et 
aux arts, ou qui peuvent servir à l'instruction, 
pour être réunis dans Paris à la Bibliothèque 
nationale, dans les départements aux biblio- 
thèques de chaque district qui existaient alors. 

Une troisième série d'articles établit le 
triage, qui sera fait par des personnes réunies 
en bureau sous la dénomination d'Agence 
temporaire des titres. Tous les dépôts et char- 
triers doivent leur être ouverts ; ils doivent 
séparer en deux classes les papiers qui leur 
passeront par les mains : Tune, des papiers à 
anéantir ; l'autre, des papiers à conserver ; ils 
désigneront les pièces qui sont susceptibles 
d'être envoyées aux bibliothèques. 

Les articles de la quatrième série sont par- 
ticuliers à l'Agence temporaire des titres de 
Paris. Elle doit, indépendamment du triage 
de tous les titres qui existent à Paris, exami- 
ner les inventaires qui seront envoyés des dé- 
partements. 

Les deux dépôts judiciaire et domanial éta- 
blis par la loi du 12 brumaire an II sont en- 
suite confirmés, ainsi que leur subordination, 
à l'archiviste. 

22 
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Par des dispositions générales qui composent 
une dernière série d'articles, tout citoyen a la 
faculté de demander dans tous les dépôts, aux 
jours et heures qui seront fixés, communication 
des pièces qu'ils renferment, et les extraits de 
ces pièces qui lui sont nécessaires. Tous agents 
ou dépositaires, autres que ceux qui sont éta- 
blis par la loi, sont supprimés. Le comité des 
Archives est chargé de présenter chaque année 
Taperçu sommaire des progrès du triage des 
titres. 

Deux lois, Tune du 3, l'autre du 28 bru- 
maire an III, complétèrent les dispositions de la 
Joi du 7 messidor an II. La première, en nom- 
mant définitivement le citoyen Cheyré déposi- 
taire de la section domaniale des Archives de 
la République ; le citoyen Terrasse, dépositaire 
de la section judiciaire ; la deuxième, en nom- 
mant les membres de TAgence temporaire du 
triage qui furent les citoyens Lièble, Vil- 
liers-Terrage, Blondel, Reboul, Mallet, Bouyu, 
Rousseau, Danthonay et Temple. Ce dernier 
ayant donné sa démission, fut remplacé par 
le citoyen Marie. 

Les membres de l'Agence temporaire étant 
entrés en fonctions, ont rendu compte de leurs 
travaux d'abord au Comité des archives, en- 
suite à Tarchiviste. Avant d'entamer l'exposi- 
tion du résultat de ces comptes et pour ne pas 
l'interrompre quand elle sera commencée, on 
va continuer l'analyse des lois rendues jusqu'au 
l*"^ prairial an VI sur les dépôts de titres et 

papiers. 

La loi du 29 vendémiaire an III avait ordonné 
le dépôt des minutes du greffe de la Police 
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correctionnelle de Paris aux archives de la 
maison commune. Une loi du 17 frimaire sui- 
' vant changea cette disposition et ordonna le 
dépôt à la section judiciaire des Archives na- 
tionales. 

On trouve un assez grand nombre de dispo- 
sitions concernant les Archives nationales dans 
la loi du 28 fructidor an III, concernant Tordre 
des délibérations et la police du Corps légis- 
latif; mais la plupart de ces dispositions no 
regardent que la personne de Tarchiviste et la 
police intérieure des Archives : les seuls arti- 
cles dont il convienne de faire ici mention 
sont : le 16«, qui maintient la loi du 7 messi- 
dor an II, concernant le triage des titres; — 
ordonne au Directoire exécutif de surveiller 
les opérations commencées ; — de les faire ter- 
miner au plus tard dans le délai d'un an, et 
de rendre compte de leurs progrès, tous les 
trois mois, au Corps législatif. 

La même loi déclare, article 17, que le Di- 
rectoire exécutif, ni aucune des autorités con- 
stituées, autres que le Corps législatif, ne peut 
ordonner de dépôt aux Archives, ni prendre 
connaissance de leur police ou de leur comp- 
tabilitf. 

Le 3 brumaire an IV, la Convention étant à 
la veille de terminer ses séances, ordonna que 
dans le jour chacun de ses comités ferait choix 
de deux commissaires pris dans son sein et 
parmi ceux qui étaient réélus au Corps légis- 
latif, lesquels demeureraient chargés de la con- 
servation des cartons, liasses, registres et pa- 
piers qui y étaient en dépôt, pour en faire la 
remise, soit aux Archives nationales, soit au 
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Directoire exécutif aussitôt son installation. Ces 
commissaires étaient également autorisés à 
faire les renvois aux comités de gouvernement 
(les affaires courantes dont les retards seraient 
préjudiciables aux intérêts de la République et 
des citoyens. 

Les Archives nationales étant établies pour 
être le dépôt des travaux des assemblées natio- 
nales et de leurs comités, il aurait été naturel 
qu'à la fin des séances de la Convention, de 
même qu*il avait été ordonné à la fin des 
séances de l'Assemblée constituante, tous les 
papiers des comités fussent transportés aux 
Archives. Un motif détermina à en ordonner 
autrement. Ce fut que la plupart des comités 
ayant gouverné et administré, il fallait que le 
Gouvernement, le Directoire ou les ministres 
eussent à leur disposition les registres ou les 
papiers de l'administration. Mais ces motifs 
n'embrassant pas également la totalité des pa- 
piers des comités, il avait été sagement ordonné 
qu'il serait fait un triage et une répartition entre 
les Archives nationales et le Directoire exécutif. 
Or, cette disposition a été très-mal exécutée. 

Le Directoire chargea le ministre de Tinté- 
rieur de faire le triage, de concert avec les 
commissaires établis par la loi du 3 brumaire. 
Le ministre établit un bureau chargé spéciale- 
ment de ce travail, et ce bureau fut très-actif 
à réclamer les papiers qui devaient former le 
premier fonds des dépôts des ministres, tandis 
que les commissaires de comités qui n'exis- 
taient plus s'intéressaient peu à ce que les pa- 
piers fussent transportés dans tel dépôt ou 
dans tel autre. 



— 3il — 

Le résultat fut que les arrêtés de presque 
tons les comités qui concernaient des affaires 
terminées passèrent au Directoire, les affaires 
non terminées aux ministres, et que presque 
aucun des papiers relatifs aux travaux des co- 
mités, ceux mômes qui provenaient de l'Assem- 
blée constituante et que les comités avaient 
déplacés pour la facilité de leur travaux, ne se 
trouvent aujourd'hui aux Archives. 

Une seule exception de quelque importance 
' a eu lieu par rapport aux cartes , procès-ver- 
baux de division de la République, états de 
population. Ces pièces, indispensables aux Ar- 
chives pour fixer le mode de la représentation 
nationale, y sont conservées. On y a remis 
aussi quelques papiers trouvés aux Tuileries 
dans les appartements habités par le dernier 
roi des Français et sa famille. 

Le 25 ventôse an IV, une loi ordonna que tous 
les titres, papiers et registres provenant des 
tribunaux extraordinaires, révolutionnaires , 
et des conseils militaires seraient réunis sur- 
le-champ, à Paris, aux archives judiciaires, et, 
pour les départements autres que celui de la 
Seine, aux greffes d€S tribunaux criminels. 

La loi du 4 ventôse an IV ayant supprimé 
toutes les agences et commissions administra- 
tives, l'Agence du triage des titres se trouva 
comprise dans cette suppression ; mais elle se 
trouva en même temps comprise dans une autre 
disposition de la même loi portant : que le Di- 
rectoire exécutif formerait les établissements 
nécessaires pour la continuation des travaux 
utiles dont ces agences étaient chargées. En 
conséquence, le Directoire prit, le 5 floréal an IV, 
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un arrêté portant établissement d'un Bureau 
pour suivre les opérations ordonnées par la loi 
du 7 messidor an II. Il fut composé de huit 
hommes de lettres, les mêmes qui étaient déjà 
en fonctions, de deux déchiffreurs et de qua« 
tre expéditionnaires. Les divers articles de 
l'arrêté règlent la forme du travail, sous la di- 
rection et surveillance de l'archiviste de la Ré- 
publique. A l'égard des autres bureaux ou 
agences du triage des titres dans les départe- 
ments, une loi du 22 prairial an IV les établit 
sous la surveillance du ministre des ûnances^ 
en rapportant à cet effet une loi antérieure du 
i i frimaire, qui accordait cette surveillance au 
ministre de la justice. La nouvelle loi déclara 
en môme temps qu'elle n'entendait rien inno- 
ver à ce qui avait été réglé par les lois du 
12 brumaire et du 7 messidor an II concernant 
les Archives nationales. 

La loi du 20 thermidor an IV, concernant Tor- 
ganisation de la haute cour, établit les Archives 
nationales pour le lieu du dépôt des actes qui 
se trouveront au greffe de la haute cour lors- 
qu'elle cessera ses fonctions ; la même dispo- 
sition avait eu lieu , dans le temps, pour les 
archives de la haute cour établies à Orléans. 

Les dépenses que l'exécution de la loi du 
7 messidor an II dans tous les départements 
devait entraîner, se trouvant trop considéra- 
bles eu égard aux fonds que le Trésor public 
était en état de fournir, en l'an V, une loi du 
5 brumaire suspendit son exécution, excepté 
dans le département de la Seine et dans les 
neuf départements réunis : dans le départe- 
ment de la Seine, parce que lef? travaux étaient 
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très -avancés ; dans les départements réunis^ 
j^rce qu'il était intéressant d'y connaître la 
consistance des domaines nationaux. Mais^ en 
prononçant cette suspension , on pourvut à la 
conservation des titres, et l'on ordonna aux 
administrations centrales de les faire rassem- 
bler dans le chef-lieu du département. 

Les minutes, que les commissaires au ci- 
devant Châtelet de Paris avaient été dans le 
droit de conserver, ne pouvaient plus demeu- 
rer entre leurs mains depuis qu'ils avaient 
cessé d'être officiers publics. Une loi du 5 ger- 
minal an IV ordonna la remise de ces minutes 
au dépôt des Archives judiciaires. 

Telles sont les lois intervenues pendant le 
cours de l'Assemblée constituante, de la pre- 
mière Législature, de la Convention et de la 
deuxième Législature (la troisième et la qua- 
trième n'ayantrien ajouté), concernant les dé- 
pôts de titres et papiers. La principale partie 
de leur exécution consiste dans les travaux 
qui ont été faits par l'Agence et le Bureau 
du triage des titres. Je dois en présenter 
ranalyse. 

Les membres de TAgence temporaire des 
titres- commencèrent leurs travaux au mois 
de frimaire an III. Leur premier examen porta 
sur les papiers de la section judiciaire (i) des 
archives du Louvre, qui contenait des minutes 
d'arrêts sur des matières d'administration, de 
police, de législation, et aussi beaucoup de ju- 
gements de procès entre particuliers. Une 



(1) Voyez, ci-devant, coaiment le dépôt de celle sec- 
tion avait été formé. 
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grande quantité de carton» était remplie de 
mémoires et productions sur des aifaires de 
toute nature jugées au Conseil. Le résultat du 
triage fut de réduire à environ cent cartons 
plus d'un millier de cartons contenant des 
pièces de tout genre. Une de celles qui ont été 
conservées est Toriginal de l'ordonnance don- 
née en 1560 sur les remontrances des Etats 
d'Orléans. Elle fut rangée dans la classe des 
pièces destinées aux sciences et arts. (Elle est 
encore au dépôt.) 

La section domaniale travaillait sur les pa- 
piers conservés dans le dépôt du citoyen 
Cheyré. Elle y trouva beaucoup de minutes 
des états de dépens.e qu'on appelait, États du 
Roi, et des états nommés au vrai pour les re- 
cettes générales des finances, domaines, bois 
et postes. L'Agence du triage consulta le Comité 
lies archives sur l'usage qu'elle devait en faire. 
Le Comité n'ayant pas répondu , ces pièces 
avaient été conservées : mais enfin, en ventôse 
de Tan V, le bureau les regardant comme ab- 
solument inutiles, et après avoir canféré avec 
le bureau de comptabilité, a anéanti les états 
de recettes générales antérieurs à Tannée 4759; 
il a également anéanti les états des domaines 
et bois, antérieurs à la même époque, après en 
avoir conféré avec la division du ministère des 
finances chargée des domaines et bois. (Voyez 
Compte rendu des travaux, de ventôse à prai- 
rial an V.) 

A l'époque du mois de nivôse an III, l'Agence 
fut mise en possession, par le département, du 
dépôt qui avait été établi dans la maison du 
Saint-Esprit, auprès de l'ancienne Maison 
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commune, et qui contenait les titres retirés de 
la plupart des communautés ecclésiastiques de 
la Commune de Paris, ainsi que des fabriques 
des paroisses de cette commune. Les membres 
de la portion de l'Agence qu'on appelait de la 
section judiciaire, entreprirent le triage des piè- 
ces étant dans le dépôt du Saint-Esprit. Les 
comptes qu'elle rendait chaque quinzaine, au 
Comité des procès- verbaux et archives, annon- 
cent, par leurs détails, un examen très-exact 
des papiers des communautés et établissements 
supprimés qui formaient ce dépôt. On y re- 
marque le dépouillement des papiers du sémi- 
naire des Missions étrangères, parmi lesquels 
se trouvent beaucoup de lettres écrites par les 
missionnaires envoyés dans les Indes orien- 
tales, lettres dont quelques-unes furent mises 
à part pour être rangées dans la section de 
l'histoire. 

Les membres de la portion de l'Agence qu'on 
nommait domaniale continuèrent le triage des 
papiers existants dans le dépôt du citoyen 
Cheyré; de là, ils passèrent à l'examen du 
dépôt de la Chambre des Comptes pour distin- 
guer ce qui devait être remis au bureau de 
comptabilité de ce qui devait être conservé 
dans les archives domaniales. 

Ce n'était pas peu de chose d'avoir exécuté 
de tels travaux au milieu des circonstances 
difficiles dans lesquelles la République s'était 
trouvée. 

D'ailleurs, il s'était élevé des discussions fort 
vives entre les membres de l'Agence temporaire 
et le citoyen Cheyré, préposé à la garde du dé- 
pôt domanial. Il ne s'agit point ici d'exa- 
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miner de quel côté étaient la raison ou les 
torts : le résultat est malheureusement trop 
manifeste : les travaux respectifs ont beaucoup 
souffert du défaut d'accord et d'intelligence. 

Après la Convention, et lorsque la nouvelle 
législature fut installée, au mois de brumaire 
an IV, TAgencelui annonçait qu'elle avait livré 
à la Commission d'agriculture et des arts près 
de 200 milliers de papiers à refondre, et qu'elle 
avait fourni à la commission des armes et pou- 
dres une quantité considérable de parchemins. 
Dans ce même mémoire, l'Agence proposait 
des changements, soit dans son organisation 
particulière, soit dans celle des dépôts, qu'elle 
voulait réduire à un seul. Il était difficile que 
la conception de ces projets et le temps qu'on 
donnait à les suivre ne portassent pas un pré- 
judice réel à l'activité du triage. Le refus de 
l'archiviste et des commissaires des deux con- 
seils de se livrer aux idées nouvelles que l'on 
proposait , les ordres pressants- qu'ils donnè- 
rent pour l'exécution littérale de la loi du 7 
messidor an II, les dispositions précises du 
règlement porté dans l'arrêté du Directoire du 
5 floréal an IV, qui remplaça l'Agence trop 
nombreuse par un Bureau plus concentré , et 
dès lors plus actif, donnèrent plus de suite aux 
travaux du Bureau du triage ; mais il n'a pas 
été possible de faire cesser entièrement la len- 
teur avec laquelle les papiers triés étaient re- 
mis dans le dépôt domanial entre les mains 
du citoyen Cheyré. 

Au dépôt judiciaire établi au Palais-de- 
Justice, et dont le principal fonds était les 
registres du Parlement et des autres tribunaux 
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établis dans Tenceinte de la commune de Pa- 
ris, les membres du Bureau du triage étaient 
convenus, dans le mémoire présenté par eux 
au mois de brumaire an IV, qu'il était dans le 
meilleur ordre, et que le triage n'en pouvait 
être ni long ni difficile , les objets étant ou à 
conserver en masse (tels que les registres des 
délibérations des cours, arrêts, etc.), ou à re- 
jeter en masse (tels que les registres des 
greffes, de présentations, d'affirmations de 
voyages et autres objets semblables). Ce triage 
a été très-promptement exécuté; on n'a re- 
tranché du dépôt que les registres de présenta- 
tions, affirmations, et autres du môme genre. 
Les registres de délibérations et de décisions 
ont été conservés avec le plus grand soin dans 
le bon ordre où ils étaient établis. Le dépôt 
n'a rien perdu. Au contraire, on verra par la 
suite qu'il a considérablement gagné. 

Indépendamment des dépôts publics établis 
dans la commune de Paris, il s'y trouvait, 
ainsi qu'on l'a remarqué dans la première par- 
tie, beaucoup de chartriers établis chez ce 
qu'on appelait autrefois les grands seigneurs^ 
et les riches propriétaires. 

Un grand nombre de ces ci-devant grands 
seigneurs et propriétaires ayant émigré ou 
ayant été condamnés, le Bureau du domaine 
national de la Seine avait, en exécution d'une 
loi du 29 fiructidor an II, fait mettre le scellé sur 
leurs papiers; il en faisait faire les inventaires, 
et renvoyait ensuite au Bureau du triage ceux 
des titres qu'il estimait appartenir aux dépôts 
publics. Mais sur les observations du bureau 
et sur la demande de l'archiviste, il fut pris 
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d'autres mesures au mois de ventôse an IV. On 
convint que pour concilier Texécution des 
lois des 7 messidor et 29 fructidor an II, les 
membres du Bureau du triage des titres se- 
raient appelés lors de la levée des scellés, et 
qu'il serait procédé en commun à la recon- 
naissance des papiers. Le résultat de cette me- 
sure, quoiqu'elle n'ait pas toujours été exécu- 
tée avec l'attention que le bureau du domaine 
aurait dû y apporter, a été la conservation 
d'un grand nombre de titres et papiers im- 
portants. 

Je viens maintenant aux résultats des tra- 
vaux de chacune des sections du Bureau du 
triage des titres, et j'analyse d'abord les comp- 
tes rendus par la section domaniale. 

Au mois de floréal an IV on continuait un 
travail commencé depuis plusieurs mois sur 
le dépôt de l'administration domaniale éta- 
blie aux ci-devant Petits-Pères ; le Bureau du 
triage des titres examinait aussi les papiers 
de la Chambre des Comptes de Paris. Le ré- 
sultat du premier travail fut la mise au re- 
but d'une quantité immense de demandes, de 
poursuites et de pièces relatives à des contes- 
tations sur des droits domaniaux, particuliè- 
rement en ce qui concerne les mines, les fo- 
rêts, les douanes, des pièces à l'appui d'an- 
ciens comptes, des provisions d'offices doma- 
niaux, des poursuites et des quittances d'a- 
mendes. 

Le travail sur les papiers du dépôt des Pe- 
tits-Pères s'est prolongé pendant plusieurs 
mois. Le Bureau du triage a revu un pre- 
mier travail qui avait été fait sous les ordres 
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de la Ri^gle nationale du droit d'enregistre- 
ment avant le 29 brumaire an III. Le Bureau 
a réformé ce travail en plusieurs parties ; il a 
rétabli beaucoup de pièces qui lui ont semblé 
avoir été mises trop légèrement au rebut, et il 
a formé un état sommaire de tous les papiers 
du dépôt des Petits-Pères qui ont été conser- 
vés. Cet état doit contenir, en quelque ma- 
nière, les éléments de la nouvelle formation du 
dépôt domanial. 

Les papiers de l'Ecole militaire furent triés 
et mis en ordre dans le mois de prairial. On 
mit au rebut tout ce qui regardait les nomi- 
nations et les preuves de noblesse nécessaires 
pour être admis à cette école. Quant aux bla- 
sons des élèves, ils furent mis à la Biblio- 
thèque nationale le 19 floréal an VI, en confor- 
mité d'une lettre du ministre des finances. 

On fit aussi le triage des papiers relatifs au ci- 
devant duché de Lorraine et de Bar qui s'étaient 
trouvés compris dans le dépôt domanial des 
Petits-Pères. On conserva plusieurs états sur 
les contributions de la Lorraine, depuis 1737 
jusqu'en 176i, des actes relatifs à la prise de 
possession en 1737 et 1766, des mémoires et 
des pièces de correspondance relatifs à la 
principauté de Salm et à la baronnie de Fénes- 
tranges, des registres et des actes relatifs à 
des concessions et accensements de domaines , 
enfin des papiers relatifs à la mort du roi 
Stanislas, à son testament et à ses fondations. 

Les membres du Bureau ayant demandé dans 
ce même temps de nouvelles déterminations 
précises sur les dépôts où les différentes espèces 
de papiers devaient être remises, il leur fut 
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répondu qu'ils devaient envoyer au ministre 
de l'intérieur tout ce qui avait rapport à Ta- 
griculture, au commerce des blés, aux subsis- 
tances, au commerce général, aux manufac- 
tures en particulier, aux ponts et chaussées, à 
la navigation, aux ports de commerce, aux ha- 
ras, au commerce extérieur et à celui des Indes. 

Le triage des papiers de l'ordre de Saint-La- 
zare a fourni des titres de propriété de domai- 
nes nationaux : ils ont été conservés ; des ti- 
tres relatifs aux privilèges de cet ordre, aux 
preuves nécessaires pour y être admis : ils ont 
été anéantis, à Texception des monuments ap- 
partenant à l'histoire. 

Une collection intéressante et considérable 
est celle des secrétaires d'Etat. Il s'en était 
trouvé 173 registres ou volumes reliés, dans 
une des salles de l'ancien dépôt confié au ci- 
toyen Cheyré; 135 autres volumes avaient été 
trouvés dans les dépôts de la Maison du roi. 
Ces registres remontent jusqu'à Henri IV, et 
descendent jusqu'à l'année 1790. C'est le ré- 
sultat de tout ce qui se faisait dans les bureaux 
des secrétaires d'Etat, et ainsi Ton a conservé 
une multitude de pièces propres à éclaircir 
des faits historiques, à donner des rensei- 
gnements sur la législation, les finances, les 
sciences et les arts. Ces registres ont été con- 
servés. On y en a môme réuni quelques autres, 
jusqu'au nombre total de 333, et postérieure- 
ment encore d'autres registres analogues, de 
répoque de 1730 à 1775. Le tout a^été porté au 
dépôt domanial. 

Par Teffet des arrangements pris avec le Bu- 
reau du domaine national, en conformité des 
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vues dont on a précédemment rendu compte, 
les membres du Bureau du triage des titres se 
trouvèrent à portée, au mois de fructidor an IV, 
d'examiner les archives : 

De la maison de Soubise (était à la com- 
mune), et successivement celles 

Du Temple, 

D'Orléans, 

De Condé, 

De Conti, 

De Penthièvre, 

Et des ci-devant princes frères du roi (aux 
Archives du domaine national). 

Quoique l'arrêté du Directoire du 5 floréal 
eût ordonné (article 3) la division des mem- 
bres du Bureau en deux sections égales, néan- 
moins le nombre des membres attachés à la 
section domaniale a toujours été plus considé- 
rable, parce que, dans le fait, il y avait plus 
de papiers à examiner relativement à cette 
partie que relativement à la partie judiciaire. 
L'étendue des travaux de la partie domaniale, 
détermina les membres du triage, au début de 
l'an V, à établir dans le compte de leurs tra- 
vaux une distinction et une division qu'ils 
ont suivie jusqu'à ce jour. Ils les distribuent 
en travaux faits dans l'intérieur des salles du 
Louvre et du Saint-Esprit , et travaux faits au 
dehors, mais dans la commune de Paris. 

Dans les salles du Louvre, on avait ajouté 
aux travaux précédents, sur les papiers du dé- 
pôt des Petits-Pères, de Soubise et de Mon- 
sieur, le triage des titres et des papiers de la 
vicomte de Turenne, déposés vers 174i à la 
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Chambre des Comptes de Paris, après l'acqui- 
sition qui en fut faite par Louis XV. La plu- 
part de ces papiers n'étaient que des restes 
d'anciens procès, de vieux comptes de recet- 
tes. On a conservé d'anciens terriers propres 
h établir des propriétés nationales. Parmi ces 
papiers, il s'est trouvé quelque chose de plus 
digne d'attention : c'est une grande quantité 
de protocoles de notaires et de minutes d'actes 
passés dans l'étendue de la vicomte de Tu- 
renne. Ils ont été mis au dépôt judiciaire 
ainsi que tous les autres protocoles semblables. 

On avait espéré trouver, dans les archives 
de l'Académie de chirurgie transportées au 
Louvre, des mémoires intéressants pour l'art 
de guérir, et l'Ecole de santé les avait récla- 
més. Mais, lors du triage, on n'y a vu qu'une 
grande quantité de papiers relatifs aux privilè- 
ges de l'académie, à la réception des chirur- 
giens et des sages-femmes, à la juridiction du 
premier chirurgien, aux propriétés du collège 
de chirurgie. La majeure partie de ces papiers 
a été mise au rebut. 

Hors les salles du Louvre et du Saint-Esprit, 
les membres du Bureau du triage des titres 
avaient visité les chartriers du Temple et de 
l'Université, d'Orléans et de Condé, qu'ils de- 
vaient examiner ensuite avec plus de détails. 

Le chartrier du Temple, placé dans la tour, 
était dans le meilleur ordre avant le 10 août 
1792 ; mais à cette époque tout avait été jeté 
pêle-mêle dans un corridor dont le toit était 
ouvert en plusieurs endroits. La première in- 
spection faisait craindre des ravages qui bien- 
tôt se sont trouvés réels. 
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Les archives de l'Université ont été recon- 
nues. Elles étaient encore au collège Egalité 
et divisées en deux parties. L'une comprenait 
les titres de l'Université en général; les plus 
précieux étaient dans une armoire^ encore 
fermée de cinq clefs. L'autre partie comprenait 
les titres des collèges. Cette portion conservait, 
entre les mains du citoyen Reboul, secrétaire 
archiviste du collège, l'ordre qu'il y avait établi 
avant la Révolution, et elle est demeurée à sa 
garde. 

Le principal objet qui a attiré les membres 
du Bureau du triage hors de Paris a été les 
archives de Fancienne abbaye de Saint-Denis, 
et les titres des établissements publics du ci- 
devant district de Saint-Denis, actuellement 
Franciade. Les titres de Fabbaye de Saint-De- 
nis se sont trouvés dans l'ancien chartrier, ran- 
gés dans le même ordre où ils avaient été éta- 
blis par les religieux. Les titres des établisse- 
ments publics du district étaient auprès de la 
municipalité, à l'exception de quelques-uns qui, 
lors de la suppression du district, avaient été 
envoyés au département de la Seine avec les 
papiers du district. 

Dans le cours de l'exg-men des papiers fait 
de concert avec le Bureau du domaine natio- 
nal pendant le mois de vendémiaire an V, les 
membres du Bureau ont découvert des papiers 
intéressants parmi ceux de Tex-contrôleur gé- 
néral Lambert, condamné, et du ci-devant duc 
de Luxembourg, émigré. Les premiers étaient 
relatifs à des objets de commerce et de fi- 
nance : ils ont été renvoyés aux ministres de 
l'intérieur et des finances. Les seconds étaient 

23 
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le résultat des recherches, de la correspon- 
dance et des travaux de René de Voyer de 
Paulmy, né en 1596, mort dans l'ambassade 
de Venise en 1651 ; de René de Voyer, né en 
1623, ambassadeur à Venise après la mort de 
son père, mort lui-même en 1700; de René de 
Voyer, vicomte d'Argenson, gouverneur de la 
Nouvelle-France, en 1658, 1659 et 1 660; de Marc- 
René, marquis d'Argenson, lieutenant de po- 
lice, ensuite garde des sceaux, mort en 1721 ; 
de René-Louis, marquis d'Argenson, ministre 
d'Etat et des affaires étrangères jusqu'en 1747; 
d'Antoine René, connu sous le nom de mar- 
quis de Paulmy, ambassadeur en Suisse et en- 
suite en Pologne, depuis 1759 jusqu'en 1764, 
mort en 1787. Tous les papiers de cette maison 
concernant la diplomatie, la politique, les affai- 
res du royaume et les affaires étrangères avaient 
été recueillis par la fille et la seule héritière du 
marquis de Paulmy, laquelle avait épousé le 
duc de Luxembourg. C'est par cette raison 
qu'ils se sont trouvés au Bureau du domaine 
national, d'où ils ont été transportés, par les 
soins du Bureau du triage, aux Archives du 
Directoire exécutif, conformément à un arrêlé 
du Directoire du 26 frimaire an V. 

Dans le courant de brumaire et frimaire on 
s'occupa du triage des papiers des Eaux et fo- 
rêts. On sépara, pour être conservés, des pro- 
cès-verbaux d'arpentage et de visite des bois, 
ainsi que des volumes manuscrits sur vélin, 
du temps de Charles IX, avec des plans visuels 
enluminés de quelques forêts de la ci-devant 
Normandie. Le surplus fut mis au rebut. 

On continua le triage et le classement des 
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titres des ci-devant duchés de Lorraine et de 
Bar, venant du dépôt de Cochin : ce travail 
était fort long à raison du peu d'ordre qui 
avait été observé dans le dépôt. Ces travaux 
se faisaient dans les salles mêmes du Bureau 
du triage. 

Dans les autres dépôts de Paris, les mem- 
bres du Bureau du triage avaient été appelés 
par les commissaires de la comptabilité, qui 
voulaient se décharger d'une grande quantité 
de papiers inutiles à leurs opérations. Un d'eux, 
commis à cet effet par ses collègues, mit à part 
et fit transporter dans les salles du triage 
beaucoup de volumes concernant les domaines 
de Blois, Angoulême, Châteaudun, Sezanne, 
Soissons; deux caisses de registres d*aveux et 
dénombrements, contrats d'engagements, etc., 
les anciens comptes des maisons du roi et des 
princes depuis Charles VI jusqu'à Louis XV, 
désignés par la Commission des monuments 
comme renseignements historiques sur l'état 
des maisons du roi et des pfinces, la valeur 
des denrées, etc. Le surplus, formant une 
masse de plus de 125,000 livres pesant, fut re- 
mis, le 22 brumaire an V, au préposé par le 
ministre de l'intérieur pour être refondu et 
converti en papier. 

On lit transporter, de la maison du Saint- 
Esprit, dont le ministre des finances récla- 
mait la disposition, au Louvre, les titres qui y 
étaient rassemblés. Ils sont demeurés jusqu'à 
présent au Louvre, non pas néanmoins dans 
le nouveau dépôt domanial, mais dans l'an- 
cien dépôt, parce que, lors du transport de ces 
papiers, on s'est contenté de réunir les cartons 
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qui appartenaient à chaque établissement; 
mais il reste à faire un triage définitif et un 
inventaire sommaire dont on s'occupe actuel- 
lement. 

La bonne intelligence qui régnait, depuis 
Tarrêté du Directoire du 5 floréal an IV, entre le 
bureau du domaine national, maison d'Uzès 
et le Bureau du triage pour la remise des pa - 
piers, donna lieu de reconnaître que, précé- 
demment, on avait fait de grandes pertes en 
cette partie. A l'époque de frimaire an V, on 
évaluait au nombre de 1,600 au moins les in- 
ventaires faits à la maison d'Uzès. Ils présen- 
taient des indications de titres, de manu- 
scrits, de papiers de divers genres, et la note 
de dépôts où ils avaient été remis provisoi- 
rement. Lorsque ces inventaires ont été faits 
avec l'exactitude convenable, il est possible de 
se flatter de recouvrer les papiers qui y ont été 
compris ; mais dans d'autres circonstances cela 
est impossible. Ainsi, l'on désirerait découvrir 
où ont été déposés des man uscrits qui sont dé- 
signés dans l'inventaire de Richelieu ; ils se- 
raient intéressants surtout pour l'époque du 
ministère du cardinal de ce nom. 

Avant que le Bureau du domaine national 
travaillât à l'examen des papiers, de concert 
avec le Bureîiu du triage, il avait mis à part 
des papiers et des parchemins. Ceux-ci ont été 
transportés au Louvre, ainsi que les papiers qui 
ont paru mériter un examen particulier. Le 
restant, formant une masse déplus de 20 mil- 
liers, a été mis au rebut. 

Les autres papiers reconnus dans le même 
temps ont été ceux de la Ferme générale. Ils 
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avaient été transportés des maisons de la Fer- 
me, de la Régie générale, de l'Administration 
générale des domaines et des Jacobins-Saint- 
Honoré an Palais Egalité presque sans ordre. 
Les ministres de l'intérieur et des finances 
pressant pour qu'on en réglât la disposition, 
les membres du Bureau du triage en ont con- 
féré avec les membres de la comptabilité et 
avec les régisseurs chargés de la liquidation 
des droits des anciennes compagnies de fi- 
nance. Le résultat a été que l'on conserverait 
provisoirement tous les papiers postérieurs au 
!«' octobre 1762, et que des commissaires, tant 
de la comptabilité que de chacune des trois 
compagnies, assisteraient au départ des pa- 
piers, ce qui eut lieu, et ces papiers sont entre 
les mains des agents des trois compagnies. 

Les procès- verbaux des assemblées des nota- 
bles, tenues en 1787 et 1788, étaient demeurés 
entre les mains du citoyen Hénin, l'un des 
secrétaires de ces assemblées, qui en avait fait 
sa déclaration. Dans le nouvel ordre de cho- 
ses, il ne lui appartenait pas de les conserver. 
Les membres du Bureau de triaga les ont reti- 
rés de ses mains le 6 ventôse an V, et les ont 
envoyés aux Archives nationales. Ils y ont 
également envoyé des pièces recueillies parmi 
les papiers qui leur ont passé successivement 
entre les mains, et qui sont des procès-ver- 
baux et actes relatifs, tant |iux anciennes te- 
nues d'Etats généraux qu'à celle de 1789, 
aux assemblées d'Etats, aux assemblées pro- 
vinciales, aux assemblées de départements, etc. 

Un des travaux les plus importants du 
triage des titres (section domaniale) pendant 
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les mois de pluviôse et nivôse a été le triage et 
le départ des papiers de la Chambre des Comp- 
tes de Paris^ où se trouvaient réunis ceux de la 
Chambre des Comptes de Blois,et les titres du 
ci-devant comté de Châteauroux; les mémo- 
riaux^ les grands terriers et autres registres 
formant des collections indivisibles, ont été 
transportés dans les salles du dépôt du citoyen 
Cheyré. 

Pour se procurer un emplacement libre, on 
a supprimé comme objet de rebut des pièces 
que le ministre de l'intérieur avait envoyées 
au Louvre une année auparavant , et qui 
étaient dea pièces relatives à d'anciens prison- 
niers ainsi que des rôles exécutoires de frais 
de justice décernés dans les premières années 
de la Révolution. 

Le transport des archives du Temple ayant 
été effectué dans les salles du Louvre^ on a 
reconnu ce que Ton avait appréhendé, savoir : 
que les eaux pluviales ayant pénétré dans le 
lieu où ces papiers étaient renfermés, ils 
avaient été considérablement avariés dans 
l'espace d'environ une toise carrée. On a com- 
mencé par distraire de ces papiers environ 
I ^500 pesant de mémoires, factures, procédures 
et arrêts. 

Il existait anciennement au dépôt du Lou- 
vre 873 liasses, 5 cartons et 15 registres d'ob- 
jets relatif^ pour 1^ plupart aux détails do- 
mestiques de la maison du roi Stanislas ; des 
états de gages et pensions. Ces papiers inutQes 
ont été supprimés pour faire place à ceux que 
Ton introduisait dans le dépôt du Louvre; 
mais on a conservé 203 registres d'arrêts du 
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Conseil du roi Stanislas qui concernaient des 
objets domaniaux. 

Les Archives de la commune de Paris sont 
devenues à leur tour l'objet de Texamen du 
Bureau du triage des titres. li faut les distin- 
guer en deux parties : Tune antérieure à la Ré- 
volution, l'autre postérieure. Il y aura beau- 
coup à supprimer, dans la première de ces Par- 
ties surtout, parce qu'une grande quaftité 
des papiers qu'elle contient sont d'anciens 
comptes absolument inutiles, à Texception de 
ceux qu'on pourrait réserver pour connaître 
d'époques en époques la valeur des denrées. 

La réunion de la manse abbatiale de Saint- 
Denis à la maison de Saint-Cyr, en l'année 
i69i, a donné lieu au transport de plusieurs 
papiers du Chartrier de Saint-Denis à Saint- 
Cyr, et entre les mains des agents de cette 
maison. L'établissement de cette maison étant 
dans le département de Seine-et-Oise, les pa- 
piers ont été portés à Versailles. Un des mem- 
bres du Bureau du triage ayant été en prendre 
inspection le 28 germinal an V, il y a reconnu 
un grand nombre de titres qu'il serait essen- 
tiel de ne pas séparer de ceux de Saint-Denis : 
mais comme il s'agit de transporter des titres 
d'un département à un autre, le déplacement 
ne pourra se faire qu'après avoir obtenu le 
consentement et l'ordre de l'administration 
centrale de Seine-et-Oise. 

Il était resté aux Célestins, au milieu des 
ateliers, un. dépôt considérable, les archives et 
le greffe de la Grande Chancellerie. Une bran- 
che des mêmes archives était , comme on l'a 
dit, entre les mains des gardes-rôles ; l'autre 
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entre les mains des grands audienciers. On a 
vu que cette dernière partie avait été brûlée 
en vertu d'un décret de 1793; c'était la collec- 
tion des provisions d'office. La portion qui 
était aux Célestins s'est trouvée en bon ordre, 
et a été transportée, en fructidor an V, au Pa- 
lais-de-Justice, pour être réunie aux papiers de 
la cbancellerie du Parlement. 

Liés papiers des gardes-rôles ne se sont point 
trouvés. Le dépôt des Cordeliers a été forcé 
dans un mouvement révolutionnaire, et les 
registres enlevés. Les registres postérieurs à 
i792, qui étaient entre les mains des gardes- 
rôles, ont vraisemblablement été portés à la 
régie des hypothèques : c'est là que reposent 
aujourd'hui les registres des conservateurs des 
liypothèques. 

. Quant aux |)apiers des grands audienciers, ce 
sont ceux-là mêmes qui ont été brûlés en exécu- 
tion du décret du 20 septembre 1793. Ils étaient, 
comme je l'ai dit, aux Petits-Pères. Le déposi- 
taire appréhenda qu'ils ne devinssent, contre 
lui, le prétexte d'une dénonciation particu- 
lière; il les envoya chez le ministre de la jus- 
tice, qui se fit autoriser à les anéantir. 

Les archives de la maison de Soubise ont 
été réduites de 600 cartons à 84. Ce que Ton a 
conservé est d'anciens terriers, des minutes de 
notaires, des actes intéressants pour Thistoire. 

Les archives du Temple ont fourni une 
grande quantité d'anciens comptes rendus par 
les fermiers et les receveurs; on a conservé 
les titres de propriété et les pièces utiles à 
l'histoire. 

Le cabinet de Saint-Martin avait présenté 
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beaucoup de pièces généalogiques qui devaient 
être supprimées, et qui l*ont été. Il renfermait 
des pièces utiles à l'histoire de France, parti- 
culièrement sous les règnes de Charles Vil, 
Louis XI, Charles VIII, François I". 

Des minutes d'arrêts du Conseil du ci-devant 
roi, pour la partie des finances, depuis 1593 jus- 
qu'à l'époque de la Révolution, se trouvaient 
au Palais, aux archives judiciaires du Louvre, 
où elles avaient été portées ; c'était le dépôt de 
Mallet. On les a transportées du Louvre aux 
archives domaniales. Les résultats des conseils 
des maisons apanagées feront suite à ces arrêts 
du conseil. 

Il avait été trouvé dans les greffes du Parle- 
ment des livres concernant la procédure in- 
struite, en 176i, contre les jésuites; une mé- 
daille avec l'effigie du prétendu Charles X, et 
les coins qui avaient servi à la frapper. Dans 
les Archives de la commune de Paris, les mem- 
bres du Bureau du triage ont rencontré des 
objets du même genre : des planches de cuivre 
gravées, des plans, des estampes , des livres. 
Tous ces objets, après avoir été séparés par 
le triage, ont été remis aux différents Con- 
servatoires auxquels ils paraissaient appar- 
tenir. 

Les greffes du Châtelet étaient fort multi- 
pliés, sous diverses dénominations. On a com- 
mencé, à la fin de l'an V, à s'occuper de leur 
transport aux Archives judiciaires. Les re- 
gistres connus sous le nom de noir, rouge, 
vert, bleu et jaune se sont trouvés ; mais il en 
manque deux du nombre de ceux qu'on appelle 
îes Bannières du Chdtefei, savoir : le 4", pour 
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l'époque de i53^ à i542, et le 8% pour celle 
de ^564à^57^. 

On a continué pendant le cours des travaux 
faits en commun avec les membres du Bureau 
du domaine national, à découvrir des ma- 
nuscrits intéressants, tels que ceux de Féne- 
lon, mais qu'ensuite il a fallu rendre à ses hé- 
ritiers, et une partie des papiers de la maison 
de Richelieu parmi ceux de Sénac de Meilhan 
(encore au dépôt). 

Une occupation majeure, à laquelle le Bu- 
reau du triage s'est livré, pendant le même 
intervalle, a été le déplacement du Trésor 
des Chartes, pour évacuer le local dans le- 
quel il était établi et le replacer dans un au- 
tre lieu. Cette opération , longue et impor- 
tante, a été faite avec toutes les précautions 
convenables dont le résultat est consigné dans 
un rapport particulier. 

Une partie de ce Trésor avait éprouvé un 
grand bouleversement, lorsque le tiibunal du 
i7 août 1792 s'était emparé d'une des salles 
dans lesquelles il était déposé. Mais, à l'excep- 
tion de ce dérangement des papiers qui a exigé 
quelques soins pour les remettre dans les lieux 
où ils étaient, il ne parait pas que la Révo- 
lution ait fait éprouver de grandes pertes à ce 
dépôt. Les choses ont été retrouvées telles 
qu'elles étaient précédemment, à l'exception de 
quelques états sommaires , particulièrement 
d'un état de l'arrangement observé lors du 
transport des papiers, de la sacristie de la 
Sainte-Chapelle au nouveau dépôt. On a sup- 
pléé, autant qu'il a été possible, au défaut de 
cet écrit, en appelant le citoyen Desienne, se- 
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crétaire du ci-devant procureur généial Joli 
de Fieury, dont il avait la confiance quant à 
cette partie. Les renseignements qu'il a don- 
nés de vive voix ont suppléé au défaut d'écrits. 
On a ensuite replacé les papiers du Trésor des 
Chartes dans le local qui leur était destiné, 
en suivant scrupuleusement Tordre selon le- 
quel ils étaient précédemment disposés. On 
i\ vérifié, d'après les anciens inventaires de 
Dupuy et autres, ce que l'on devait avoir, ce 
que l'on avait, et ce que l'on n'avait pas. Tout 
le détail des opérations a été consigné par 
écrit. 

Le bureau avait recueilli dans le cours de 
ses travaux et dans différents dépôts des mi- 
nutes de lois enregistrées dans les cours de 
justice. Il en a formé 41 cartons, où les pièces 
sont rangées par ordre chronologique, de 1610 
jusqu'à 1790. Ces pièces sont placées dans le 
dépôt domanial. 

L'examen des archives de Penthièvre a été 
le principal sujet du travail du bureau de 
TAgencc pendant le mois de ventôse. Penthiè- 
vre étant mort le 4 mars 1793, tous ses biens 
et ses titres passèrent à sa fille et son unique 
héritière, la femme de cet homme qui s'était 
fait nommer Egalité par la commune de Paris. 
Les biens de la fille de Penthièvre se trou- 
vant sous la main de la nation par l'effet de 
la loi du 17 septembre 1793, on établit au ci- 
devant hôtel de Toulouse la commission pour 
les subsistances et approvisionnements formée 
par la loi du 1" brumaire an II. Les salles 
où les archives de la maison Penthièvre étaient 
déposées , ayant été jugéos nécessaires k la 
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nouvelle administration, les papiers furent 
déplacés avec la plus grande précipitation. 
Tl y a cependant lieu de croire qu'elles ne 
furent pas emportées au dehors. Ce n'est 
qu*à l'époque de l'établissement de l'impri- 
merie de la République que les papiers fu- 
rent transportés à la maison d'Uzès; de là, à 
la Maison commune, d'où Ton a envoyé au 
Louvre les papiers qui étaient étrangers au Bu- 
reau du domaine. Ces papiers étaient relatifs, 
les uns à Texercice des charges de grand ami- 
ral et de gouverneur de Bretagne, les autres 
aux propriétés de Penthièvre. Parmi les pre- 
miers, il ne s'est trouvé aucune pièce intéres- 
sante qui méritât d'être conservée ; parmi les 
seconds, la plupart n'étaient que des comptes 
domestiques. On n'en a conservé qu'un petit 
nombre, savoir, ceux qui pouvaient donner des 
renseignements de quelque intérêt sur les pro- 
priétés. 

On avait donné aux membres du Bureau du 
triage des titres une idée beaucoup plus 
importante des archives de Penthièvre. Appa- 
remment il se trouvera des objets intéressants 
parmi ceux dont les membres du Bureau des 
domaines fout actuellement l'inventaire. 

Les archives de la maison d'Orléans conte- 
naient, ainsi que toutes celles du même genre, 
beaucoup de pièces sans aucun intérêt, parce 
qu'elles n'ont trait qu'aux affaires domesti- 
ques de la maison. Il y a des provisions d'of- 
liciers de l'apanage qui seront réunies dans le 
dépôt judiciaire aux provisions trouvées dans 
les dépôts de la Grande Chancellerie. 

Mais ce qui était plus intéressant parmi les 
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papiers de cette maison, c'était une corres- 
pondance assez étendue de lettres originales 
du duc de Montpensier avec Henri IV et 
Henri III, qui contient des détails précieux 
pour l'histoire, des mémoires sur des objets 
de politique et de finance pendant le cours de 
la régence , des manuscrits de Taïeul du der- 
nier duc d'Orléans. 

Dans le nombre des papiers de l'Université 
de Paris, il y a des lacunes. Il faut distinguer 
l'Université en corps ; les Nations, qui for- 
maient dans ce corps une première division 
et qui étaient au nombre de quatre ; les facul- 
tés, qui formaient une seconde division pa- 
reillement en quatre branches, et enfin les 
collèges, qui étaient les premiers éléments de 
ce grand corps, et qui étaient eux-mêmes 
partagés en collèges de plein exercice et petits 
collèges, réunis en 1762 dans le collège Louis- 
le-Grand. 

Les titres des petits collèges ont été laissés 
dans leur dépôt au collège Egalité, entre les 
mains du citoyen Reboul, archiviste du collège. 

Les titres de l'Université ont été trouvés 
dans un grand désordre ; il y avait beaucoup 
de lacunes dans ses registres. Pour les classer, 
on a considéré TUniversité sous les rapports de 
corps politique, corps enseignant, corps pro- 
priétaire. 

Les titres de la nation de France n'ont point 
été retrouvés. Ceux de la nation d'Allemagne 
l'ont été chez un portier, ancien appariteur 
de cette faculté, dans le plus grand désordre. 
Il n'a pas été possible de savoir ce que les ti- 
tres étaient devenus en ce qui concerne celle 
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nouvelle administration , les papiers furent 
déplacés avec la plus grande précipitation. 
Tl y a cependant lieu de croire qu'elles ne 
furent pas emportées au dehors. Ce n'est 
qu'à répoque de l'établissement de l'impri- 
merie de la République que les papiers fu- 
rent transportés à la maison d'Uzès ; de là, à 
la Maison commune, d'où Ton a envoyé au 
Louvre les papiers qui étaient étrangers au Bu- 
reau du domaine. Ces papiers étaient relatifs, 
les uns à Texercice des charges de grand ami- 
ral et de gouverneur de Bretagne, les autres 
aux propriétés de Penthièvre. Parmi les pre- 
miers, il ne s'est trouvé aucune pièce intéres- 
sante qui méritât d'être conservée ; parmi les 
seconds, la plupart n'étaient que des comptes 
domestiques. On n'en a conservé qu'un petit 
nombre, savoir, ceux qui pouvaient donner des 
renseignements de quelque intérêt sur les pro- 
priétés. 

On avait donné aux membres du Bureau du 
triage des titres une idée beaucoup plus 
importante des archives de Penthièvre. Appa- 
remment il se trouvera des objets intéressants 
parmi ceux dont les membres du Bureau des 
domaines font actuellement l'inventaire. 

Les archives de la maison d'Orléans conte- 
naient, ainsi que toutes celles du même genre, 
beaucoup de pièces sans aucun intérêt, parce 
qu'elles n'ont trait qu'aux affaires domesti- 
ques de la maison. Il y a des provisions d'of- 
liciers de l'apanage qui seront réunies dans le 
dépôt judiciaire aux provisions trouvées dans 
les dépôts de la Grande Chancellerie. 

Mais ce qui était plus intéressant parmi les 
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papiers de cette maison, c'était une corres- 
pondance assez étendue de lettres originales 
du duc de Montpensier avec Henri IV et 
Henri III, qui contient des détails précieux 
pour 1 histoire, des mémoires sur des objets 
de politique et de finance pendant le cours de 
la régence , des manuscrits de Taïeul du der- 
nier duc d'Orléans. 

Dans le nombre des papiers de l'Université 
de Paris, il y a des lacunes. Il faut distinguer 
l'Université en corps ; les Nations, qui for- 
maient dans ce corps une première division 
et qui étaient au nombre de quatre ; les facul- 
tés, qui formaient une seconde division pa- 
reillement en quatre branches, et enfin les 
collèges, qui étaient les premiers éléments de 
ce grand corps, et qui étaient eux-mêmes 
partagés en collèges de plein exercice et petits 
collèges, réunis en 1762 dans le collège Louis- 
le-Grand. 

Les titres des petits collèges ont été laissés 
dans leur dépôt au collège Egalité, entre les 
mains du citoyen Reboul, archiviste du collège. 

Les titres de l'Université ont été trouvés 
dans un grand désordre ; il y avait beaucoup 
de lacunes dans ses registres. Pour les classer, 
on a considéré l'Université sous les rapports de 
corps politique, corps enseignant, corps pro- 
priétaire. 

Les titres de la nation de France n'ont point 
été retrouvés. Ceux de la nation d'Allemagne 
l'ont été chez un portier, ancien appariteur 
de cette faculté, dans le plus grand désordre. 
Il n'a pas été possible de savoir ce que les ti- 
tres étaient devenus en ce qui concerne celle 
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de Picardie. Ceux de la natiou de Normandie 
avaient été enlevés par le Bureau du domaine 
national ; ses commissaires les ont inventoriés ; 
ils ont envoyé au Bureau du triage seulement 
deux registres de délibérations. 

Les titres de la faculté de théologie avaient 
passé d*abord à la maison du Saint-Esprit ; de 
là, ils ont été au Louvre. 

Les titres de la faculté de droit ont été trans- 
portés au Bureau du domaine national^ où ils 
sont encore. (On ne sait maintenant où ils 
sont.) 

Ceux de la faculté de médecine sont à l'École 
de santé. 

D'après le triage^ voici la distribution qui a 
été faite des titres pour leur placement : 

Ceux de TUniversité { comme propriétaire ) ; 
de la faculté des arts ; de la faculté de théolo- 
gie ; de la nation d'Allemagne ; des collèges de 
plein exercice, que l'on a pu recueillir jusqu'à 
ce jour, sont au Louvre (les titres de la fa- 
culté de droit, on ne sait où ils sont). Quelques 
livres ont été portés au conservatoire des 
Cordeliers. Les registres des maîtres es arts, 
les listes des distributions de prix, quelques 
manuscrits sur l'histoire , les notices et em- 
preintes de sceaux ont été portés à la Biblio- 
thèque nationale. 

Les membres de la section judiciaire du Bu- 
reau du triage des titres ont, comme je l'ai 
annoncé, rendu le compte de leurs travaux, 
séparément de celui des membres de la sec- 
tion domaniale. Voici le résultat des travaux 
de la section judiciaire : 

Leur première attention se porta sur le greffe 
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des dépôts civils du Parlement; ils y trouvè- 
rent des livres et beaucoup de papiers relatifs 
aux décrets rendus contre les jésuites en 1761 
et 1762. Les livres ont été portés au conserva- 
toire des Cordelieps ; beaucoup de papiers con- 
cernant la gestion intérieure des maisons des 
jésuites, mis au rebut. 

Les titres de propriétés, conservés, ainsi 
que quelques monuments relatifs à l'histoire, 
entre autres plusieurs liasses contenant des 
lettres écrites par les jésuites et autres habi- 
tants de Pondichéry , lors du siège et après 
la prise de cette ville; plus, un gros cahier 
contenant l'histoire de la guerre de l'Inde 
lors du commandement de Lally. 

Les greffes de la Chambre du domaine et du 
Bureau des finances n'ont présenté (hors les 
registres du tribunal) presque aucunes pièces 
à conserver. C'était, d'une part, une multitude 
de pièces relatives à des contraventions aux 
règlements de la voirie; d'une autre part, 
2,266 liasses et 5 malles de pièces relatives à 
des successions ouvertes au profit du domaine 
par droit d'aubaine, bâtardise ou déshérence. 
Après avoir trié un petit nombre de pièces 
utiles et les papiers relatifs aux successions 
ouvertes dans les trente dernières années, le 
reste a été mis au rebut. On a conservé les 
évaluations des domaines, engagements et alié- 
nations de fonds. On a rejeté les engagements 
et aliénations de droits supprimés ; on a con- 
servé tout ce qui était relatif à la formation des 
grands chemins, places, marchés, rivières et 
ponts : mais on a supprimé les pièces concer- 
nant les adjudications et réceptions de travaux, 
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baux d'entretien pour des temps éloignés. On 
a supprimé aussi les paquets de papiers envoyés 
par les voitures publiques et qu'il était d'usage 
de déposer au Bureau des domaines, lorsque 
personne ne les réclamait dans un temps donné. 
Les salles du Bureau des finances étant dé- 
barrassées de la masse des papiers qui les en- 
combrait, on y fit porter les papiers du sceau 
et de la librairie antérieurs à l'époque de la Ré- 
volution, qui étaient dans la maison du mi- 
nistre de la justice. C'était une quantité d'en- 
viron 7,000 cartons ou liasses. On y joignit le 
dépôt des Secrétaires du roi établi aux Céles- 
tins, et qui contenait les minutes de toutes les 
provisions d'offices depuis 1672 : on fit seule- 
ment distraction de ce qui concernait les em- 
prunts faits pour le gouvernement par les Se- 
crétaires du roi, et on le porta à la comptabi- 
lité. On réunit au dépôt de la librairie de la 
Chancellerie celui de la Chambre syndicale, qui 
avait été originairement remis à la maison du 
Saint-Esprit. 

Les lettres de naturalité anciennes ne pré- 
sentaient plus d'intérêt dans la nouvelle lé- 
gislation. Les actes et registres des greffes de 
présentations civiles du Parlement ne pou- 
vaient plus intéresser qui que ce fût Le 
dépôt du grand et petit criminel contenait 
une masse énorme de grosses de procédures 
envoyées à la Tournelle et devenues inu- 
tiles après les procès jugés, d'autant plus que 
les minutes existaient dans les grefiBes d'où ces 
grosses avaient été envoyées. Tous ces papiers 
ont été mis au rebut, excepté ce qui pouvait 
concerner certains procès ou certaines person- 
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lies fameuses. C'est ainsi qu'on a conservé les 
lettres de naturalité de François Fourbus, pein- 
tre flamand, d'Adrien Helvétius et de quel- 
ques autres , les procès de Robert Damiens, de 
rhermaphrodite, de Richelieu et de quelques 
autres. 

Les papiers livrés à la retonte, en suite de ce 
triage, ont monté à plus de cent soixante-dix- 
sept milliers pesant. 

La loi du... ayant ordonné le transport 
au dépôt judiciaire des papiers du tribunal 
révolutionnaire, les membres du Bureau du 
triage se sont livrés à leur examen. Ils ont 
commencé par celui des papiers trouvés sur Ips 
condamnés. Ces papiers étaient restés amon- 
celés dans un coin du greffe dans le plus grand 
désordre. Il s'y est trouvé divers papiers qui 
pouvaient intéresser les héritiers des condam- 
nés ; il en a été dressé un état sommaire re- 
mis, avec les papiers conservés, au garde du 
dépôt judiciaire. Ils composent treize cartons 
et trois liasses. 

Parmi les papiers de la librairie, on a sup- 
primé tout ce qui n'était que discussions entre 
les libraires, réceptions d'imprimeurs, solli- 
citations de places, etc., etc. Mais on a conservé 
quelques mémoires curieux et utiles ; parmi 
les notices des livres que les censeurs exami- 
naient, on en a conservé une assez grande 
quantité que leur étendue, la manière dont 
elles sont rédigées et l'importance des ou- 
vrages qui en sont l'objet, ont fait regarder 
comme utiles à conserver, surtout lorsque la 
permission de publier ces livres était refusée. 
On a également mis à part beaucoup de mé- 

24 
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moires utiles à lliistoire de la librairie; d'au- 
tres qui regardent le commerce de la librairie 
étrangère ; enfin des manuscrits restés entre 
les mains du directeur général de la librairie. 

Mais, d'un autre côté, en continuant l'exa- 
men des greffes et dépôts civils du Parlement, 
on a jeté au rebut 314 registres d'affirmations 
de voyages, des liasses de requêtes insérées 
dans les arrêts, des brouillons de feuilles 
d'audience , des registres de recettes d'épices , 
des registres et liasses de papiers appartenant 
à la communauté des procureurs. 

Au nombre des papiers de la Chancellerie 
était la correspondance tenue par le chancelier 
et le garde des sceaux avec les différents tri- 
bunaux , correspondance dont les objets peu- 
vent se rapporter à toutes les branches de 
l'administration judiciaire. Une multitude 
d'actes de cette correspondance traitait ou 
d'affaires terminées depuis longtemps, ou de 
questions qui ne peuvent plus se renouveler 
dans notre constitution actuelle. Ils ont été 
supprimés, aussi bien qu'une infinité de de- 
mandes de grâces, de privilèges, de mémoires 
présentés par des plaideurs, de discussions 
de tribunal à tribunal j mais on a conservé 
quelques mémoires bien faits sur des points de 
législation ou d'administration qui peuvent 
intéresser encore. 

Tel est le plan d'après lequel on a travaillé, 
la majeure partie de Tan V et de Tannée pré- 
sente, au triage des titres et papiers de la chan- 
cellerie et de la librairie. Une des causes 
qui ont allongé ce travail est l'interrup- 
tion qu'il a éprouvée au mois de fructidor an 
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V et dans les mois suivants, pour faire trans- 
porter aux archives judiciaires les dépôts du 
Châtelet. 

Il a fallu d'abord évacuer le local du dépôt 
civil du Parlement. Il était encombré de sacs 
de productions qui remontaient à 1680. On les 
a transportés à la Sainte-Chapelle, pour en faire 
la remise aux parties qui les réclameront dans 
le délai fixé par les lois, c'est-à-dire avant que 
les opérations du triage soient absolument ter- 
minées. On a aussi transporté au dépôt doma- 
nial les minutes du Conseil des finances, qui 
étaient à la section judiciaire. 

On a ensuite fait un premier triage au Châ- 
telet pour mettre au rebut une quantité de re- 
gistres de contrôle d'exploits absolument inu- 
tiles, et de vieilles productions qui remontaient 
à 1630. On a transporté aux archives judiciaires 
ce qui méritait d'être conservé: les minutes 
des jugements, les feuilles d'audience, les mi- 
nutes d'avis de parents, les registres de nomi- 
nations 
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